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L'histoire  que  j'ai  rhonneiir  de  présenler  à  Votre 
(irandeur,  et  dont  elle  a  bien  voulu  agréer  riiommage, 
est  destinée  à  conserver  le  souvenir  des  maux  que  la 
religion  a  soufferts  en  Bretagne,  à  la  fin  du  dix-hui- 
lième  siècle,  et  du  courage   chrétien  avec  lequel  le 
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Clergé  et  le  peuple  de  ce  pays  confessèrent  leur  foi  à 
cette  déplorable  époque. 

Rejeton  d'une  de  ces  nobles  familles,  si  dévouées  à  la 
gloire  de  notre  Bretagne  ;  doyen  des  évéques  de  cette 
province  -,  témoin  de  plusieurs  des  événements  que  je 
raconte,  peut-être,  Monseigneur,  verrez-vous  avec 
quelque  intérêt  un  ouvrage  consacré  à  notre  histoire 
ecclésiastique.  J'ai  désiré  de  le  faire  paraître  sous  vos 
auspices,  persuadé  que  votre  nom  révéré  serait  pour 
lui  un  titre  de  recommandation,  avec  lequel  il  devra 
être  plus  favorablement  accueilli  par  nos  compatriotes. 

Quel  que  soit  le  sort  réservé  à  mon  livre,  je  m'esti- 
merai toujours  heureux,  Monseigneur,  d'avoir  trouvé 
l'occasion  favorable  de  vous  offrir  l'expression  publique 
du  respect  que  je  professe  depuis  long-temps  pour  votre 
personne.  Ces  sentiments  me  sont  inspirés,  non-seule- 
ment par  le  haut  rang  que  vous  tenez  dans  l'Eglise , 
mais  aussi  par  la  connaissance  que  j'ai  de  vos  vertus. 
Après  vous  être  montré  un  modèle  de  dévouement  et 
de  fidélité,  vous  avez,  par  une  disposition  particulière 
de  la  Providence,  quitté  la  carrière  des  armes,  pour 
entrer  dans  la  sainte  milice  ecclésiastique.  Choisi  pour 
consoler  d'un  long  veuvage  l'antique  église  de  Beau- 
vais,  çt  devenu  son  premier  pasteur,  vous  avez  relevé 


les  ruines  du  sanctuaire  de  cette  illustre  église,  et  Ton 
bénit  encore  votre  nom  dans  ce  pays  où  vous  avez 
laissé  de  profonds  regrets.  Transféré  sur  le  siège  de  la 
capitale  de  la  Bretagne,  vous  y  avez  paru  le  digne  suc- 
cesseur des  saints  évéques  de  Rennes,  par  votre  vigilance 
pastorale,  par  votre  tendresse  paternelle  pour  votre 
Clergé,  par  votre  exactitude  à  visiter  votre  vaste  diocèse. 
Vos  exemples  et  vos  soins  ont  maintenu  la  piété  dans  un 
pays  où  la  foi  a  toujours  jeté  un  si  vif  éclat.  Voilà, 
MopjSEiGWEUR,  des  faits  que  vous  n'avez  pu  cacher;  vos 
anciens  diocésains  les  connaissent.  Cette  conduite  si 
épiscopale  vous  avait  acquis  leur  vénération  et  leur 
affection.  Aussi,  lorsque  vos  infirmités  vous  ont  paru 
une  raison  légitime  pour  déposer  un  fardeau  que  vous 
portiez  si  dignement,  ont-ils  été  vivement  affligés  de 
votre  retraite,  et  en  vous  perdant,  ils  croyaient  per- 
dre un  père. 

Aux  sentiments  de  respect  que  j'ai  l'honneur  de 
vous  exprimer,  permettez  -  moi ,  Monseigneur,  de 
joindre  celui  d'un  entier  dévouement.  Je  n'ai  pas  ou- 
blié qu'il  y  a  déjà  de  longues  années,  vous  voulûtes 
bien  me  guider  à  l'autel,  lorsque  pour  la  première  fois 
je  célébrai  les  saints  mystères.  La  marque  de  bien- 
veillance que  vous  me  donnâtes,  à  cette  époque  si 
douce  de  ma  vie,  est  restée  profondément  gravée  dans 
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mon  esprit  ol  dans  mon  cœur-,  aussi  est-ce  nn  l)on- 
licur  pour  moi  de  vous  en  témoigner  de  nouveau  ma 
reconnaissance. 

Daignez  agréer  l'assurance  de  ces  sentiments,  et  me 
croire. 


De  voti  e  Grandeur, 

MoNSElGTNEm 

le  lrès-l)umble   et  très-obéissant   serviteur 
François-Marie  Tresvaux, 
Chanoine  de  lEylise  de  Paris. 
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PRÉFACE. 


L^Eglise  catholique  a  éprouvé  en  France,  à  la 
fin  du  dix-huitième  siècle,  une  persécution  vio- 
lente et  qui  a  laissé  de  longs  souvenirs  dans  Fes- 
prit  de  ceux  qui  en  furent  les  témoins. 

Mais  ces  témoins  disparaissent,  et  en  même 
temps  la  mémoire  des  faits  s''afraihht.  Il  est  a 
craindre  que  des  détails  précieux  et  dignes  d^être 
conservés  ne  s''effacent  entièrement,  s^ils  ne  sont 
transmis  à  la  postérité  par  quelque  écrivain  fidèle. 

Cest  cette  réflexion  qui  nous  a  déterminé  à 
entreprendre  V Histoire  de  la  persécution  révolu- 
tionnaire en  Bretagne^  et  qui  nous  a  soutenu 
pendant  plus  de  quatre  années  que  nous  avons 
consacrées  î\  ce  travail.  Nous  y  avons  d^ailleurs  été 
engagé  par  l'importance  du  sujet,  parla  gravité  et 
le  nombre  des  événements  arrivés  dans  notre 
province,  par  finléret  que  nous  portons  à  tout  ce 
qui  regarde  notre  pays,  et  par  le  désir  que  nous 
avons  eu  d^ofFrir  à  nos  compatriotes  le  récit 
de  faits  très-propres  à  les  édifier.  Car,  si  nous 


noiissoinines  trouvé  forcé  de  raconter  des  crimes  , 
et  de  flétrir  de  grands  coupables,  combien  d''actes 
de  vertu  n^avons-nous  pas  eu  aussi  à  présenter  à 
Padmiration  de  la  postérité!  Quels  exemples  de 
foi  vive,  de  générosité  chrétienne,  de  constance 
inébranlable,  de  patience  invincible,  cette  épo- 
que mémorable  n^offre-t-elle  pas  !  Nous  avons 
voulu  élever  un  monument  à  FEglise  de  Bre- 
tagne, et  à  ses  glorieux  confesseurs,  laisser  à 
nos  neveux  un  souvenirdes  triomphes  de  la  re- 
ligion, à  une  époque  où  Fi  m  piété  avait  juré  de 
Fanéanlir  parmi  nous,  et  les  engager  par  là  à 
rester  inviolablement  attachés  à  TEglise  catho- 
lique, comme  à  la  pierre  ferme  qui  ne  peut  ja- 
mais être  renversée. 

Mais  pourquoi,  nous  dira-t-on  peut-être,  rap- 
peler ces  temps  malheureux  dont  la  mémoire 
devrait  être  entièrement  ensevelie  dans  Foubli? 
Pourquoi?  parce  qu^il  est  très-utile  de  faire  con- 
naître au  jeune  Clergé  breton  les  épreuves  qu'ont 
eu  à  subir  ses  anciens  dans  le  sacerdoce,  et  de  lui 
tracer  ainsi  la  route  qu'il  aurait  à  suivre,  si  Dieu, 
toujours  adorable  dans  ses  desseins,  permettait 
que  le  feu  de  la  persécution  se  rallumât  un  jour. 
Pourquoi  encore?  Afin  d'apprendre  aux  fidèles 
de  ce  pays  tout  ce  qu'il  en  a  coûté  à  leurs  ancê- 
tres pour  conserver  intact  le  précieux  trésor  de 
la  foi,  et  les  exciter  à  faire  eux-mêmes,  dans  de 


pareilles  épreuves,  les  plus  grands  et  les  plus 
«énéreux  sacrifices. 
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Tels  ont  été  les  motifs  qui  nous  ont  engagé  à 
retracer  les  événements  mémorables  qui  font 
Tobjet  de  notre  travail.  Puissions-nous  avoir  fait 
un  ouvrage  utile  et  rempli  le  but  que  nous  nous 
sommes  proposé,  celui  de  rendre  un  service  à 
notre  pays  ! 

Notre  premier  soin  a  été  de  chercher  la  vé- 
rité des  faits,  et  ensuite  de  les  présenter  d'une 
manière  impartiale.  Qu'on  ne  nous  accuse 
donc  pas  de  traiter  avec  trop  de  sévérité  les 
prêtres  constitutionnels  et  les  révolutionnaires. 
Nous  n\ivons  pu  voir  avec  indifférence  les 
maux  que  les  uns  et  les  autres  ont  faits  à 
notre  pays  :  les  premiers,  en  introduisant  le 
schisme  en  Bretagne ,  et  en  cherchant  ainsi  à 
détruire  Tunité  dans  la  foi  qui  y  régnait  depuis 
tant  de  siècles;  les  seconds,  en  persécutant  les 
ministres  du  Seigneur  et  les  autres  gens  de  bien 
avec  un  acharnement  et  une  cruauté  qui  rappel- 
lent les  époques  les  plus  sanglantes  de  Thistoire  de 
FEglise.  En  donnant  aux  uns  et  aux  autres  le 
blâme  qu'ils  méritaient  à  si  juste  titre,  nous  nous 
sommes  abstenu  d'indiquer  les  noms  de  plu- 
sieurs persécuteurs  qui  nous  sont  bien  connus. 
Nous  n'avons  pas  voulu,  par  des  révélations  in- 
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discrètes,  contrister  leurs  familles,  qui  quelque- 
fois étaient  elles-mêmes  les  premières  à  condam- 
ner leurs  excès. 

Nous  croyons  devoir  indiquer  les  sources  ou 
nous  avons  puisé,  pour  rendre  notre  travail  aussi 
complet  qu''il  nous  a  été  possible  de  le  faire. 

Lorsqu''il  sVst  agi  des  faits  généraux,  nous 
avons  surtout  suivi  le  Moniteur,  vaste  répertoire, 
dans  lequel  sont  consignés  tant  d''erreurs,  de  fo- 
lies et  de  crimes.  Quant  aux  faits  particuliers 
et  môme  généraux  qui  regardent  plus  particu- 
lièrement la  religion  dans  les  commencements 
de  la  révolution ,  nous  avons  eu  la  collec- 
tion des  Brefs  de  Pie  VI;  les  actes  des  autorités 
ecclésiastiques  de  la  province  contre  le  serment 
et  le  schisme;  un  grand  nombre  d^opuscules 
très-solides,  publiés  à  cette  époque  et  qui  trai- 
tent de  cette  matière  ;  le  Journal  ecclésiastique 
de  Tabbé  Barruel,  qui  renferme  des  détails  pré- 
cieux; VAmi  du  Roi,  journal  rédigé  par  Pabbé 
Royou,  ecclésiastique  breton,  homme  plein  dVs- 
prit,  et  qui  a  consigné  dans  ses  feuilles  périodi- 
ques beaucoup  de  détails  curieux  ;  diverses  rela- 
tions manuscrites,  fournies  à  Tabbé  Barruel  par 
des  prêtres  bretons ,  déportés  en  Angleterre , 
relations  très-propres  à  faire  connaître  Pétat  du 
Clergé  fidèle  de  la  province  a  Pépoque  de  la  dé- 


pùrlalion,  et  conservées  à  Paris  diins  Ja  bibliothè*? 
que  d^une  respectable  maison  ecclésiastique.  Le 
règne  de  la  terreur  compte  un  assez  grand  nom- 
bre d^historiens  ;  nous  avons  étudié  les  princi- 
paux d"'entre  eux.  Nous  n^ivons  pas  o^nis  de  con- 
sulter les  actes  d^accusation  dressés  contre  les 
victimes  de  ce  règne  aftVeux,  et  plus  tard  contre 
de  grands  criminels  de  cette  époque,  ni  surtout 
les  relations  touchantes  écrites  par  plusieurs  pri- 
sonniers sur  les  vaisseaux  de  Rochefort.  Nous  en 
possédons  une  manuscrite,  qui  a  pour  auteur 
M.  Besson  ,  mort  chanoine  de  Saint- Brieuc; 
elle  nous  a  été  très-utile.  Quant  aux  notices  sur 
les  prêtres  qui  ont  péri  en  Bretagne  par  Peffet  de  la 
persécution,  nous  avons  eu,  pour  nous  aider  dans 
cette  partie  de  notre  travail  ,  non-seulement  les 
Confesseurs  de  la  Foi  du  vénérable  abbé  Carron, 
et  les  Martyrs  de  la  Foi,  par  Tabbé  Aimé  Guil- 
lori,  ouvrages  qui  manquent  parfois  d'exactitude; 
le  Dictionnaire  des  condamnés,  par  Prudhomme; 
mais  encore  un  assez  grand  nombre  de  notes  ma- 
nuscrites que  nous  devons  à  la  complaisance  de 
plusieurs  de  nos  compatriotes  (i).  LUiistoircde 


(i)  C'est  pour  nous  un  besoin  d'exprimer  ici  noire  reconnais- 
sance à  MM.  les  abbc's  de  Courson,  aujourd'luii  supérieur-général 
de  la  Compagnie  des  prêtres  de  Saint-Sulpiee;  J.  IM.de  LaMennais, 
supérieur  des  Frères  de  la  Doctrine  cbreticnne  à  Plocrmel  ;  Vii- 
ynaud,"  vicaire-general  de  INantes;  Floby,  chanoine  de  Vannes  ; 
Janvier,  chanoine   honoraire  de  Rennes;  SaintSevrin,  supérieur 
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Texpédition  de  Quiberon  a  été  écrite  par  plu- 
sieurs témoins  oculaires  dont  nous  avons  eu  les 
relations  sous  les  yeux.  Ce  que  nous  rapportons 
depuis  Tannée  1795,  touchant  TEglise  constitu- 
tionnelle, est  presque  toujours  tiré  des  Annales 
de  la  Religion^  publiées  sous  le  patronage  des 
chefs  de  cette  Eglise  schismatique.  Nous  avons 
souvent  consulté  d^autres  Annales^  rédigées 
dans  un  excellent  espri.t  par  les  abbés  Sicard  et 
Boulogne,  recueil  précieux  pour  Fhistoire  de 
Tépoque  à  laquelle  elles  ont  paru.  Il  existe  plu- 
sieurs récits  imprimés  de  la  déportation  à  la 
Guyane.  Un  des  plus  intéressants  est  celui  de 
Louis-Ange  Pitou,  déporté.  Ce  livre,  écrit  sans 
beaucoup  de  talent,  et  parfois  dans  un  assez  mau- 
vais esprit,  renferme  sur  les  prêtres  bretons  dé- 
portés des  détails  qu'on  chercherait  vainement 
ailleurs.  Les  Mémoires  de  M.  de  Beauregard, 
ancien  évêque  d'Orléans,  méritaient  aussi  l'atten- 
tion de  l'historien,  ainsi  que  ceux  de  MM.  de  La- 
rue  et  J.  J.  Aymé.  Quant  à  la  déportation  à  l'île  de 
Ré,  on  a  deux  Précis  de  celte  époque  de  la  révo- 
kition,  joints  à  deux  listes  des  déportés,  l'un  par 


du  séminaire  de  Saint-Brieuc;  Féret,  directeur  du  grand  sémi- 
naire de  Nantes;  Guillet,  curé  de  la  Basse-Indre,  près  de  Nantes  ; 
Pèlerin,  vicaire  de  Saint-Louis  de  Brest,  maintenant  missionnaire 
chez  les  infidèles;  et  à  M  "<>  Marie  de  La  Fruglaie,  qui,  par  leut  bien- 
veillant concours  et  les  matériaux  qu'ils  nous  ont  fournis,  nous 
ont  puissamment  aidé  dans  notre  travail. 
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un  curé  du  diocèse  de  Sens,  Faulre  par  un  habi- 
lant  de  File  de  Ré,  auquel  on  doit  les  détails  de  la 
prise  de  la  corvette  la  Vaillante  par  les  Anglais, 
et  de  la  délivrance  de  plusieurs  prêtres.  Nous 
avons  trouvé  dans  un  ouvrage  de  M.   Tabbé  de 
Lubersac,   imprimé  à  Londres,  et  qui   a  pour 
titre  :  Journal  de  VEmigration^  des  particula- 
rités curieuses  sur  la  situation  des  prêtres  exilés 
en  Angleterre.  M.  Jauffret  a  publié  des  Mémoires 
historiques    sur   les  affaires    ecclésiastiques  de 
France  au  commencement  de  ce  siècle.  Ces  Mé- 
moires nous  ont  été  utiles  pour  tout  ce  qui  regarde 
le  concordat  et  ses  suites  (i).  Nous  pourrions  en- 
core citer  une  foule  d'opuscules,  de  pièces  et  de 
notes,  qui  nous   ont  procuré  divers  renseigne- 
ments; mais  nous  pensons  en  avoir  assez  indiqué 
pour  prouver  que  nous  avons  dans  notre  travail 
cherché  de  bonne  foi  la  vérité,  et  que  nous  re- 
gardons la  fidélité  à  la  dire  comme  la  première 
qualité  de  Fhistorien. 

(i)  Nous  omettons  à  dessein  de  compter  parmi  nos  autorites 
deux  ouvrages  qui  nous  sont  bien  connus  :  le  premier  est  \ His- 
toire de  la  Révolution  dans  les  départements  de  l'ancienne  Breta- 
gne^ histoire  qui  n'est  jiuère  autre  chose  que  l'apologie  des  per- 
sonna(jes  et  des  faits  de  la  révolution,  et  dans  laquelle  l'auteur 
fait  surtout  un  éloge  pompeux  du  fameux  Le  Coz.  Le  second 
ouvrage  a  pour  titre  :  La  Commune  et  la  Milice  de  Nantes^  par 
feu  Mellinet,  de  cette  ville,  compilation  dans  laquelle  il  cher- 
che à  faire  croire  qu'il  est  impartial,  quoiqu'il  ne  le  soit  guère  re- 
lativement à  l'époque  de  la  révolution. 


Nous  ajouterons  ici  que  nous  n'nvons  eu  asseit 
souvent  qu\^  consulter  nos  souvenirs,  pour  ra])- 
porter  plusieurs  faits  qui  se  trouvent  dans  cette 
histoire.  Trop  jeune  pour  avoir  pu  prendre  une 
part  active  aux  événements  de  la  révolution  , 
nous  étions  assez  âgé  pour  qu^ils  fissent  sur  nous 
une  impression  profonde  et  que  le  temps  nu  pas 
effacée. 

Qu^il  nous  soit  permis  en  finissant  dVxprimer 
un  vœu  que  nous  avons  souvent  formé  :  c^est 
qu'on  entreprenne  pour  toutes  les  parties  de  la 
France  un  travail  pareil  au  nôtre.  Mais  qu^on  se 
hâte!  Les  témoins  disparaissent,  les  faits  s''ou- 
blient,  et  cependant  que  de  luniières  ils  renfer- 
ment sur  le  passé,  que  de  leçons  on  laisserait 
perdre  pour  Favenir! 
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EN  BRETAGNE. 


LIVRE  PREMIER, 


La  France ,  éclairée  de  la  lumière  de  l'Évangile , 
presque  dès  la  naissance  du  Christianisme,  conservait 
avec  soin,  depuis  plus  de  quinze  cents  ans.  le  don  pré- 
cieux de  la  foi,  lorsque,  vers  le  milieu  du  dix-huitième 
siècle,  des  hommes  pervers  entreprirent  de  le  lui  ravir, 
en  déclarant  à  la  religion  catholique  une  guerre  dans  la- 
quelle ils  ne  furent  que  trop  souvent  vainqueurs.  D'a- 
bord timides  et  insinuants,  ils  n'attaquèrent  les  croyances 
qu'avec  les  armes  du  sophisme  et  du  ridicule  -,  puis,  en- 
hardis par  de  déplorables  succès,  ils  levèrent  le  masque, 
ne  gardèrent  plus  de  mesure  et  s'étant  emparés  de 
l'autorité,  ces  impies,  qui  s'étaient  annoncés  comme 
les  apôtres  de  la  tolérance,  devinrent,  eux  et  leurs  dis- 
1.  1 
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ciples,  des  perséculeurs  cruels  pour  lous  ceux  auxquels 
ils  ne  purent  faire  adoplcr  leurs  vains  systèmes  et  par- 
tager leurs  coupables  erreurs.  Les  ministres  des  autels 
lurent  surtout  les  objets  de  la  baine  de  ces  prétendus 
pbilosopbes  -,  ils  les  poursuivirent  avec  fureur,  et  le  sang 
des  prêtres  arrosa  partout  le  sol  de  la  France.  On  vil 
alors  à  quel  degré  de  perversité  peuvent  descendre  des 
déserteurs  de  la  foi  de  leurs  pères,  et  de  quelle  généro- 
sité sont  capables  des  Cbréliens  fidèles.  La  lutte  entre 
les  persécuteurs  et  leurs-  victimes  dura  long-temps  ^ 
mais  dans  ces  jours  mauvais,  la  religion  fut  plus  d'une 
fois  consolée  par  la  constance  que  montrèrent,  au  mi- 
lieu des  épreuves  les  plus  terribles,  ses  véritables  en- 
fants. Notre  dessein  n'est  pas  de  faire  ici  le  récit  de 
tous  les  maux  qu'eut  alors  à  souffrir  l'Eglise  de  France  -, 
nous  nous  bornons  à  rapporter  les  faits  qui  se  sont 
passés  en  Bretagne.  Cette  province,  l'une  des  plus  con- 
sidérables du  royaume,  fut  peut-être  celle  qui,  lors  de 
la  persécution,  se  distingua  le  plus  par  la  courageuse 
résistance  qu'elle  opposa  constamment  aux  efforts  de 
l'impiété.  Mais  avant  de  tracer  le  tableau  de  celle 
époque  désastreuse,  nous  croyons  devoir  faire  connaître 
l'état  de  ce  pays  au  moment  où  la  révolution  éclata. 

Conquis  par  des  saints  à  la  foi  catholique,  le  peuple 
breton  n'avait  jamais  varié  dans  sa  croyance ,  et  les 
hérésies  qui  s'élevèrent  successivement  ne  purent  ni  le 
pervertir,  ni  même  l'ébranler.  Nulle  autre  part,  plus 
qu'en  Bretagne,  la  religion  n'exerçait  son  influence 
salulaire.  Après  en  avoir  civilisé  les  habitants,  elle  les 
avait  rendus  des  hommes  pleins  d'honneur,  de  fran- 
chise cl  de  loyauté.  Un  Clergé  instruit,  modeslo  et  zélé 
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ne  se  servait  de  l'autorité  qu'il  s'était  acquise  sur  l'es- 
prit des  populations  que  pour  les  porter  à  la  vertu.  Des 
missions  fréquentes,  des  exercices  de  retraite  offerts 
à  toutes  les  classes  et  auxquels  toutes  prenaient  part , 
affermissaient  et  développaient  les  sentiments  pieux 
qu'avait  fait  germer  dans  les  cœurs  une  éducation  chré- 
tienne, et  que  maintenait  la  pratique  des  devoirs  reli- 
gieux. Les  mœurs  étaient  généralement  pures,  les 
crimes  rares.  La  position  géographique  de  la  pro- 
vince et  son  langage  particulier,  en  l'isolant  du  reste 
de  la  France,  faisaient  qu'elle  était  peu  connue  des 
habitants  des  autres  parties  du  royaume  et  la  pré- 
servaient ainsi  de  la  corruption  qu'apportent  ordinai- 
rement les  étrangers  dans  les  pays  qu'ils  fréquentent. 
Les  Bretons  élaient  pauvres  ^  mais,  accoutumés  à  leur 
médiocrité,  et  d'ailleurs  peu  ambitieux,  ils  s'accommo- 
daient de  leur  position  ^  aussi ,  si  l'on  en  excepte  les 
marins,  il  est  vrai  assez  nombreux,  ne  les  voyait-on 
guère  s'éloigner  du  lieu  de  leur  naissance  et  aller  cher- 
cher fortune  dans  des  contrées  lointaines. 

Tel  était  l'esprit  de  la  population  bretonne  dans  le 
dix-huitième  siècle.  Malgré  ces  éléments  de  tranquil- 
lité, cette  partie  de  la  France  éprouva  cependant  à 
cette  même  époque  quelques  agitations  politiques  -,  mais 
elles  ne  se  faisaient  sentir  que  parmi  ceux  qui,  dans  les 
assemblées  des  états  de  la  province ,  prenaient  part  à 
l'administration  du  pays.  Le  peuple,  spectateur  silen- 
cieux de  ces  débals,  n'osait  s'en  mêler-,  tant  élait 
grand  alors  le  respect  que  lui  inspirait  l'autorité. 

Plusieurs  causes   produisirent  ces   agitations   donl 
ïious  venons  de  parler.  La  première  paraît  avoir  éié  les 
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discussions  (jui   s'élevèrent   entre  les  étals  et  le  duc 
d'Aiguillon,  gouverneur  delà  province.  Ce  duc  voulut 
procurer  au  pays  des  améliorations  qui  furent  vues  d'un 
mauvais  œil  par  une  autorité  très-jalouse  de  ses  droits, 
et  toujours  en  garde  contre  le  pouvoir  souverain.  Les 
esprits  s'échauffèrent  et  les  changements  que  Louis  XV, 
quelque  temps  avant  sa  mort,  opéra  dans  les  parle- 
ments, contribuèrent  à  les  aigrir  encore  davantage. 
De  plus,  réunie  à  la  France  et  non  conquise,  la  Bretagne 
jouissait  de  plusieurs  heaiix  privilèges,  dont  elle  con- 
naissait le  prix  et  qu'elle  conservait  avec  le  plus  grand 
soin.   La  Noblesse  surtout  se  montrait  très-zélée  pour 
leur  défense,  tandis  que  la  cour,  qui,  par  expérience, 
savait  combien  il  était  difficile  de  traiter  avec  les  pays 
d'Etals,  employait  divers  moyens  pour  affaiblir  celle 
autorité  qui  très-souvent  était  opposée  à  la  sienne.  Des 
projets  de  réforme,  qui  devaient  enlever  à  la  province  la 
plupart  de  ses  privilèges  et  détruire  son  antique  consli- 
lulion,  finirent  par  diviser  les  habitants  en  deux  partis 
opposés  :  celui  du  gouvernement  et  celui  du  pays,  et 
préparer  ainsi  les   déplorables  événements  qui  arri- 
vèrent à  Rennes  au  commencement  de  l'année  lyBc), 
événements  qui  furent  un  des  préludes  de  la  révolution. 
Une  autre  cause   peut-être  plus  puissante  que   la 
première,  contribua  également  à  entretenir  les  troubles 
qui  agitèrent  la  Bretagne  dans  la  seconde  moitié  du 
dix-huitième  siècle.  Les  idées  nouvelles,  connues  sous 
le  nom  de  philosophie,  avaient  pénétré  dans  cette  pro- 
vince et  y  avaient  séduit  plusieurs  membres  des  classes 
éclairées  de  la  société.  Les  chefs  de  l'impiété  y  avaient 
fait  leurs  premiers  essais  par  la  destruction  de  la  corn- 
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pagnie  tle  Jésus.  Disciple  docile  de  ces  hommes  per- 
vers ,  La  Chalotais  les  avait  servis  de  tout  son  pouvoir, 
en  publiant  son  fameux  compte-rendu  des  constitutions 
de  cette  illustre  et  sainte  société;  production  menson- 
{jère,  dans  laquelle  on  chercherait  vainement  l'impartia- 
lité du  magistrat,  et  où  l'on  ne  trouve  que  l'expression 
de  la  haine  d'un  ennemi,  jointe  à  l'exagération  d'un  dé- 
clamateur.  Cette  destruction  porta  un  coup  funeste  à 
la  religion  en  Bretagne.  Les  hommes  les  plus  sages  du 
pays   réclamèrent   hautement  contre   cette   injustice  ; 
mais  ce  fut  en  vain,  et  hienlôt  ils  eurent  à  gémir  des 
maux  qu'ils  avaient  prévus.  En  effet,  l'éducation  passa 
dans  des  mains  moins  habiles  et  moins  fermes.  L'es- 
prit de  foi,  qui,  de  tout  temps,  avait  animé  les  Bre- 
tons ,  s'affaiblit  parmi  la  jeunesse  des  collèges.  D'ail- 
leurs ,  l'impiété  employait  alors  mille  moyens   pour 
égarer  et  perdre  tous  ceux  qui,  par  leur  position  so- 
ciale se  trouvaient  au-dessus  du  peuple.  Les  commu- 
nications, devenues  plus   faciles  avec  Paris,  avaient 
rendu  plus  fréquentes  les  relations  entre  la  capitale  et 
la  Bretagne.  Celle-ci  recevait  de  la  première  des  germes 
très-actifs   de   corruption  pour   les  classes  instruites, 
nous  voulons  dire  les  mauvais  livres  *,  ils  étaient  répan- 
dus et  lus  dans  la  province,  et,  comme  partout,  ils  ^ 
causaient  d'affreux  ravages.  Des  hommes,  qui,  à  une 
instruction  souvent  très-médiocre,  joignaient  beaucoup 
d'orgueil  et  de  prétentions,  avaient  adopté  avec  plaisir 
une  doctrine  nouvelle,  qui  leur  paraissait  d'autant  plus 
commode  qu'elle  les  affranchissait  de  la  plupart  de 
leurs  devoirs  et  favorisait  leurs  passions;  ils  s'étaient 
rangés  parmi  les  incrédules;  on  en  trouvait  partout, 
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jusque  dans  les  plus  petites  villes  ,  et  partout  aussi  ils 
se  montraient  censeurs  amers  du  Clergé,  en  attendant 
qu'ils  en  devinssent  les  persécuteurs. 

On  conçoit  aisément  que  des  gens,  qui  s'étaient  sous- 
traits à  l'autorité  salutaire  de  la  religion,  fussent  dispo- 
sés à  secouer  le  joug  du  pouvoir  civil  et  à  chérir  l'indé- 
pendance, qu'ils  appelaient  la  liberté,  dès  que  ce  pouvoir 
ne  leur  plaisait  plus.  C'est  ce  qu'on  put  remarquer  sur- 
tout à  Rennes.  Un  corps  important  dans  cette  ville,  celui 
des  avocats,  avait  d'abor.d  secondé  les  efforts  du  par- 
lement et  de  la  noblesse  dans  la  lutte  contre  les  ministres 
du  roi 5  mais  ensuite,  voyant  que  ceux-ci  favorisaient 
des  innovations  que  les  philosophes  avaient  provoquées 
et  qui  devaient  renverser  l'antique  édifice  de  la  monar- 
chie française ,  ce  corps ,  subitement  changé ,  se  tourna 
contre  une  autorité ,  qu'il  avait  jusqu'alors  respec- 
tée, et  on  vit  plus  d'un  de  ses  membres  chercher  à 
justifier  la  conduite  et  les  actes  de  jeunes  insensés, 
qui,  à  la  fin  de  janvier  1789,  ensanglantèrent  les  murs 
de  Rennes  dans  une  sédition ,  qu'ils  avaient  eux-mêmes 
provoquée  (i).  La  conduite  des  séditieux  et  de  leurs 


(i)  Quoique  cette  affaire  de  Rennes  n'ait  pas  directement  rap- 
port à  notre  histoire,  nous  croyons  devoir  en  donner  un  précis 
dans  cette  note  à  cause  de  son  importance  et  de  l'influence  qu'elle 
a  eue  sur  les  événements  ultérieurs. 

Depuis  quelque  temps  certains  écrivains  politiques  s'élevaient 
avec  violence  contre  les  privilèges  du  Clergé  et  de  la  Noblesse. 
Comptant  pour  rien  le  pieux  et  charitable  usa(»e  que  le  Clergé  fai- 
sait de  ses  biens,  ainsi  que  les  services  que  la  Noblesse  rendait  à  la 
patrie,  qu'elle  était  toujours  prête  à  soutenir  et  à  défendre;  tes 
déclamateurs  imprudents  n'épargnaient  rien  pour  exciter  la  haine 
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iléleiiseurs  trouva  également  des  approbateurs  nom- 
breux dans  celui  des  ordres  de  la  province,  qu'on  nom- 
mait le  Tiers-Étal,  et  qui  se  croyait  opprimé,  parce  qu'il 
n'était  pas  le  premier  des  trois.  Les  deux  autres  ordres, 
qui  ne  voulaient  que  conserver  une  position ,  qu'ils 
possédaient  depuis  plusieurs  siècles,  devinrent  les  ob- 
jets d'absurdes  calomnies  et  d'odieuses  accusations.  Les 


de  la  nalion  contre  ces  deux  corps.  Au  moment  de  la  dernière  as- 
semblée des  états  de  Bretagne  à  Rennes,  à  la  fin  de  1788,  quelques- 
uns  de  ces  écrivains,  étrangers  à  la  province,  s'établirent  dans  cette 
ville,  et  y  soufflèrent  le  feu  de  la  discorde,  en  y  publiant  des  pam- 
phlets sur  les  matières  agitées  à  cette  époque.  Malheureusement  le 
parlement  ne  put  les  réprimer,  parce  qu'il  n'était  pas  en  bonne 
intelhgence  avec  Necker,  qui  favorisait  la  résistance  à  ces  cours 
souveraines.  Les  meneurs,  profitant  de  cette  disposition,  provo- 
quèrent des  assemblées  de  paroisses  ;  elles  se  tenaient  dans  les 
églises  de  Rennes,  étaient  tumultueuses  et  on  y  déclamait  contre 
le  parlement  et  la  noblesse.  Les  jeunes  étudiants  de  l'école  de  droit 
y  étaient  admis  et  ne  s'y  montraient  pas  les  moins  échauffés.  On  y 
faisait  au  peuple  les  plus  belles  promesses,  et  il  ne  devait  plus 
payer  d'impôts.  Bientôt  cependant  des  ouvriers  de  la  ville  com- 
prirent qu'en  s'élevant  contre  la  Noblesse,  leurs  intérêts  eussent  pu 
en  souffrir.  Ils  se  réunirent  en  assez  grand  nombre  et  résolurent 
d'adresser  au  parlement  une  protestation  de  soumission,  qu'ils  si- 
gnèrent et  qu'ils  allèrent  présenter  aux  magistrats  le  26  janvier  1 78g . 
En  sortant  du  palais,  ils  furent  attaqués  par  environ  soixante  jeunes 
o,ens,  qui  avaient  vu  leur  démarche  avec  dépit.  Les  ouvriers  cher- 
chèrent à  se  défendre,  et  une  corde  de  bois  se  trouvant  sous  leur 
main,  ils  en  firent  des  armes  et  repoussèrent  leurs  agresseurs.  Le 
lendemain  27,  les  jeunes  gens,  accusant  les  nobles  d'avoir  excité  les 
ouvriers  à  faire  la  démarche  qui  leur  déplaisait,  et  d'avoir  envoyé 
leurs  domestiques  pour  grossir  le  cortège  qui  s'était  rendu  au  palais, 
attaquèrent  les  genlilshonmies  dans  les  rues,  en  blessèrent  plusieurs 
et  en  tuèrent  deux,  MM.  de  Boishuc  et  de  Saint-Rive  ni ,  l'un  c» 
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choses  allèrent  au  point  que  le  Clergé  et  la  Noblesse 
crurent  devoir  envoyer  au  roi  une  députation,  compo- 
sée de  plusieurs  de  leurs  membres,  afin  de  justifier 
leur  conduite  et  de  réclamer  auprès  du  monarque  une 
protection  qu'il  n'était  guère  en  état  de  leur  donner,  à 
cause  des  embarras  dans  lesquels  il  se  trouvait  alors 
lui-même  engagé. 


l'autre  âgés  de  vingt  ans,  aînés  de  leurs  lamilles ,  destinés  à  posséder 
une  fortune  considérable  et  jouissant  déjà  de  l'estime  publique.  Les 
jeunes  gens  agresseurs,  auxquels  s'étaient  joints  ceux  de  l'école  de 
droit,  et  qui  restèrent  sourds  à  toutes  les  injonctions  du  parlement, 
prétendirent,  pour  s'excuser,  qu'un  ouvrier  avait  reçu  à  la  main  un 
coup  de  couteau,  ce  jour  même,  par  des  domestiques  de  Nobles,  et 
qu'il  leur  avait  demandé  secours;  mais  cette  prétendue  blessure 
était  si  peu  considérable,  que  lorsqu'on  l'examina,  on  n'y  trouva 
qu'une  légère  excoriation.  La  ville  de  Rennes  était  dans  une  agita- 
tion extrême  qui  dura  encore  le  28  janvier.  Enfm  ce  jour  les  esprits 
se  calmèrent.  Les  jeunes  gens  de  Nantes,  qui  étaient  venus  pour  sou- 
tenir leurs  camarades  de  Rennes ,  s'en  retournèrent  chez  eux  et 
l'ordre  se  rétablit,  au  moins  pour  quelque  temps.  Cette  révolte  fut 
d'autant  plus  funeste  qu'elle  donna  l'exemple  de  la  rébellion  contre 
l'autorité  et  devint  ainsi  le  prélude  des  scènes  sanglantes  qui  bientôt 
après  eurent  lieu  sur  tous  les  points  de  la  France.  Les  partisans  des 
jeunes  gens  de  Rennes  publièrent  une  relation  de  l'événement,  sous 
le  titre  d'apologie  ;  mais  elle  était  si  mensongère,  qu'elle  fut  suppri- 
mée par  le  conseil  d'état.  On  adressa  aux  jeunes  gens  de  Nantes  une 
pièce  fanatique  pour  les  féliciter  de  la  démonstration  hostile  qu'ils 
avaient  faite  contre  l'autorité.  On  y  célébrait  les  événements  du 
Dauphiné  et  ceux  de  la  Bretagne,  et  l'on  disait  :  «  Ecrivains  célèbres, 
»  dont  les  écrits  honorent  la  France,  Montesquieu,  Rousseau,  Ray- 
»  nal.  Voltaire,  vous  avez  préparé  cette  heureuse  révolution.  » 
Ilélas  !  oui,  c'étaient  les  disciples  de  ces  auteurs  impies  et  téméraires, 
et  qui,  imbus  de  leurs  fausses  maximes,  voulaient  tout  bouleverser 
dans  notre  malheureuse  patrie! 
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Le  tiers  -  état  prit  aussi  le  parti  d'envoyer  en 
cour  trente  députés,  à  la  télé  desquels  se  trouvait 
M.  Le  Croisier,  recteur  de  Saint- Patern  de  Vannes, 
qui  ne  voyait  pas  alors  les  motifs  secrets  de  la  résis- 
tance, et  qui  mourut  dix  ans  plus  tard  en  exil.  Ces 
députés  présentèrent  au  roi  un  mémoire  pour  réclamer 
contre  l'oppression  dont  ils  se  prétendaient  les  victimes. 
Ils  firent  plus  -,  ils  publièrent  un  précis  exact  et  his- 
torique des  événements  arrivés  à  Rennes  à  la  fin  de 
janvier.  Précis  dans  lequel  ils  cherchent  à  donner  une 
tournure  favorable  à  la  conduite  des  jeunes  gens  qui 
n'avaient  aucun  droit  de  se  mêler  des  affaires  pu- 
bliques, et  dissimulent  le  mieux  qu'ils  peuvent  les  torts 
de cesimprudenls.  La  députation  du  Tiers-Etatse  trouva 
donc  à  Paris  en  même  temps  que  celle  du  Clergé  et  de 
la  Noblesse.  Celle-ci  se  recommandait  par  le  mérite  des 
personnages  qui  la  composaient.  Ces  députés  étaient 
membres  des  étals  de  la  province ,  assemblés  à  Rennes 
le  3o  décembre  1788,  et  suspendus  dès  le  3  janvier 
suivant,  par  l'influence  du  fameux  Necker,  prolestant 
genevois,  alors  minisire  tout-puissant,  sous  le  tilre  de 
contrôleur  général  des  finances.  M.  LeMintier,  évéque 
de  Treguier^  l'abbé  du  Pargo,  vicaire -général  de 
Rennes;  le  député  de  la  cathédrale  de  Léon,  le  comte 
de  Boisgelin  ;  MM.  Gelin  de  Tremergal,  le  chevalier 
de  Guer  et  Monlluc  formaient  cette  députation.  Elle 
se  rendit  à  Paris  au  commencement  de  février  1789, 
et  après  plusieurs  démarches  inutiles  auprès  du  mi- 
nistre, elle  présenta  au  roi,  le  14  de  ce  mois,  un  mé- 
moire relatif  à  l'objet  de  sa  mission.  Dans  ce  mémoire, 
très-bien  rédigé,  les  députés  osaient  dire  à  Lo-uis  XVI 
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que ,  malgré  son  amour  pour  la  paix ,  elle  ircxislait 
plus  dans  son  royaume  -,  que  partout  on  excitait  le 
Tiers-Elat  contre  le  Clergé  et  la  Noblesse  ^  qu'en  Bre- 
tagne les  troubles  et  les  dissensions  avaient  produit  les 
plus  terribles  effets,  que  le  sang  de  la  Noblesse  avait 
été  versé  par  de  jeunes  furieux.  Puis  ils  rapportaient 
les  déplorables  événements  arrivés  à  Rennes  les  27  et 
!i8  janvier,  et  dirigés  contre  la  Noblesse,  ainsi  que 
contre  le  Parlement.  Ils  exprimaient  ensuite,  pour  l'a- 
venir, des  craintes  qui  n'étaient  que  trop  fondées,  et  se 
plaignaient  que  les  fauteurs  des  troubles  prétendaient 
être  soutenus  par  le  Gouvernement.  Cette  plainte  n'é- 
tait pas  vaine  5  Necker,  secondé  par  Tintendant  de  la 
province  dans  ses  projets  de  réforme,  voulait,  à  l'aide 
de  celui-ci,  détruire  les  Parlemens.  Aussi  favorisait-il 
dansée  dessein  toutes  les  associations  illicites  déjeunes 
gens  qui  s'étaient  formées  en  Bretagne  dans  un  but 
bostile  à  cette  antique  magistrature.  Il  les  encoura- 
geait au  point  de  donner  même  audience  à  leurs  dé- 
putations.  u  En  vain  les  députés  des  Etals  de  Bre-^ 
))  tagne ,  w  ajoutaient  les  signataires  du  Mémoire , 
('  représentent  à  Votre  Majesté  la  nécessité  d'arrêter 
))  dans  son  principe  le  cours  du  mouvement  qu'on  veut 
»  donner  aux  esprits  ;  en  vain  ils  font  sentir  les  con- 
»  séquences  funestes  qu'un  pareil  ordre  de  choses  doit 
»  nécessairement  entraîner  ;  en  vain  les  députés  de 
»  votre  Parlement  tiennent  le  même  langage-,  nulles 
»  précautions  n'ont  été  prises  pour  s'opposer  au  pro- 
»  grès  de  la  fermentation. 

»  Différentes  municipalités  de  la  province  prennent 
»  successivement  et  font  imprimer  des  délibérations 
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»  injurieuses  aux  ordres  de  l'Eglise  et  de  la  Noblesse  ; 
»  elles  forment  des  demandes  qui  attaquent  la  consti- 
))  tution  ;  nul  acte  de  la  part  du  gouvernement  n'an- 
»  nonce  qu'il  improuve  de  pareilles  délibérations.  » 

Les  députés  se  plaignaient  ensuite  de  la  lenteur  que 
le  ministre  mettait  à  écrire  aux  municipalités,  et  du 
mauvais  effet  que  ces  délais  produisaient.  Ils  signa- 
laient aussi  les  actes  émanés  du  conseil  d'Etat  relatifs  à 
la  Bretagne;  actes  qui  favorisaient  assez  ouvertement  les 
prétentions  des  municipalités  et  celles  des  jeunes  gens 
de  Nantes,  qui,  sans  aucune  mission,  s'étaient  char- 
gés de  régler  à  leur  gré  les  affaires  publiques  de  la  pro- 
vince. Ils  émettaient  enfin  le  vœu  que  voici  : 

((  Que  Votre  Majesté  fasse  mettre  en  vigueur  et 
»  renouvelle  dans  la  forme  la  plus  authentique  les 
»  ordonnances  du  royaume  qui  proscrivent  les  attrou- 
»  pements  avec  port  d'armes  ;  que  toute  espèce  d'as- 
»  sociation  dont  les  vues  seraient  criminelles  soit  pour- 
»  suivie  suivant  la  rigueur  des  lois. 

Nous  supplions  encore  Votre  Majesté  de  prendre 
))  sous  sa  protection  immédiate  une  constitution  (celle 
»  de  la  Bretagne)  qu'elle  a  juré  de  maintenir  et  de 
»  conserver,  et  qui ,  étant  une  propriété  commune  à 
»  tous  les  habitants  de  la  province ,  ne  peut  être  alté- 
))  rée ,  dès  qu'un  des  ordres  qui  composent  l'assem- 
»  blée  nationale ,  et  à  plus  forte  raison  deux  ordres , 
))  réclament  hautement  contre  les  changements  qui 
»  pourraient  y  être  faits.  » 

L'ordre  de  l'Eglise ,  dont  il  est  ici  question ,  ne  se 
composait  pas  de  la  totalité  du  Clergé  de  la  province; 
il  était  formé  des  évéqucs,  des  abbés  et  des  chapitres 
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des  cathédrales.  Les  curés  el  les  autres  ecclésiastiques 
n'en  faisaient  pas  partie.  Les  ennemis  de  la  religion 
avaient  habilement  profité  de  cette  exclusion  ,  dont 
étaient  frappés  les  pasteurs  du  second  ordre,  pour  les 
indisposer  contre  les  prélats.  On  avait  inventé  les  déno- 
minations de  haut  et  de  bas  Clergé,  distinction  odieuse, 
long-temps  inconnue,  et  qui  ne  pouvait  qu'humilier 
ceux  qui  se  trouvaient  dans  les  rangs  inférieurs  de  la  mi- 
lice ecclésiastique.  A  des  déclamations  violentes  contre 
les  riches  bénéficiers  et  l'abus  qu'on  prétendait  qu'ils 
faisaient  des  revenus  de  leurs  bénéfices,  se  joignaient 
en  apparence  les  sentiments  les  plus  vifs  de  tendresse  et 
de  compassion  pour  les  curés.  C'étaient,  disait-on ,  les 
pères  des  peuples,  ceux  qui  portaient  le  poids  du  jour 
et  de  la  chaleur^  cependant,  ajoutaient  les  philosophes, 
ils  languissent  dans  la  misère,  tandis  que  d'autres  mem- 
bres du  Clergé,  également  inutiles  à  l'Eglise  et  à  l'Etat, 
sont  gorgés  de  biens  qu'on  devrait  leur  ôter  pour  en 
faire  un  meilleur  usage.  On  verra  bientôt  que  cette 
tendre  compassion  pour  les  curés  n'était  qu'une  feinte 
inventée  pour  désunir  le  Clergé,  et  que  les  prétendus 
amis  des  pasteurs  du  second  ordre  les  traitèrent  aussi 
cruellement  qu'ils  en  agirent  à  l'égard  des  prélats,  lors- 
(jue  leur  succès  fut  assuré ,  et  que  le  concours  des  curés 
ne  leur  fut  plus  nécessaire  pour  atteindre  le  but  qu'ils 
se  proposaient.  Plusieurs  de  ceux-ci  furent  séduits  et 
trompés  par  ces  déclamations  ^  ils  crurent  à  la  bonne 
foi  des  ennemis  de  l'Eglise,  à  la  nécessité  et  au  suc- 
cès de  réformes  qu'on  demandait  à  grands  cris  ,  et  qui 
devaient,  assurait-on,  faire  le  bonheur  de  toutes  les 
classes  de  la  société  en  France.  On  travaillait  depuis 
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quelque  lenrps  à  les  disposer  en  faveur  des  innovalions. 
Des  pamphlets  leur  étaient  adressés  dans  ce  but.  Il  y 
en  eut  un  surtout  qui  était  remarquable  par  l'audace 
avec  laquelle  il  fiiisait  le  procès  à  l'épiscopat.  Il  avait 
pour  litre  :  Lettre  des  curés  du  Dauphhié  à  leurs 
confrhres  les  recteurs  de  Bretagne.  Un  autre  pam- 
phlet, en  donnant  des  louanges  à  l'évcque  de  Sainl- 
Brieuc,    condamnait  ses  deux   respectables   vicaires- 
généraux,  MM.  de  Robien  et  le  Gofvri,  parce  qu'ils  ne 
partageaient  pas  les  nouvelles  idées.  C'est  ainsi  qu'or\ 
employait  divers  moyens  pour  gagner  les  curés.  Ceux-ci 
confiants,  pour  la  plupart,  quelquefois  étrangers  à  la 
connaissance  du  monde,  et  par  conséquent  plus  faciles  à 
séduire,  ou  s'égarèrent  entièrement,  à  la  suite  des  guides 
perfides  qu'ils  avaient  trop  écoutés,  ou  ne  reconnurent 
leur  erreur  que  lorsqu'ils  virent  clairement  que  ce  n'é- 
tait pas  à  quelques  abus  que  les  impies  en  voulaient, 
mais  que   leur  dessein  était  de  détruire  entièrement 
la  religion  catholique  dans  le  royaume  très-chrétien. 
Quelque  pressantes  et  bien  fondées  que  fussent  les 
réclamations  des  députés  de  l'Eglise  et  de  la  Noblesse, 
elles  n'eurent  aucun  résultat.   Le  gouvernement  était 
alors  occupé  de  la  convocation  prochaine  des  états-gé- 
néraux, qui  devaient  bientôt  s'ouvrir.  Necker,  après 
avoir  capté  la  bienveillance  du  trop  confiant  Louis  XVI, 
l'avait  effrayé  parle  tableau  exagéré  qu'il  lui  avait  fait 
de  la  dette  publique,  et  l'avait  déterminé  à  convoquer 
ces  états,  tombés  depuis  long-temps  en  désuétude.  La. 
dette  n'était  pas  le  seul  but  que  le  ministre  se  propo- 
sât, en  provoquant  cette  réunion  solennelle-,  il  voulait 
établir  l'uniformil^é  de  législation  dans  tout  le  rovaumcj 
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détruire  les  privilèges  des  provinces  ainsi  que  ceux  du 
Clergé  et  de  la  Noblesse,  favoriser  le  Tiers-Etat,  qui  se 
plaignait  hautement  des  avantages  dont  jouissaient  les 
autres  ordres,  et  mettre  enfin,  entre  les  citoyens,  une 
égalité  politique  qui  n'avait  jamais  existé  en  France. 
Quelques-unes  de  ces  vues  pouvaient  être  bonnes^ 
mais  elles  étaient  loin  d'être  opportunes.  Exaltés  par 
des  déclamateurs  qui  avaient  déclaré  la  guerre  à  toute 
supériorité  de  rang  et  de  naissance ,  les  esprits  n'é- 
taient pas  assez  calmes  pour  s'occuper  avec  succès  de 
réformes  utiles.  Des  esprits  sages  prévirent  dès  lors 
que  ces  beaux  projets  d'amélioration  exciteraient  de 
furieuses  tempêtes ,  et  les  événements  ne  tardèrent  pas 
à  prouver  la  justesse  de  leurs  prévisions. 

Le  27  décembre  178H,  la  réunion  des  états-généraux 
fut  décidée  dans  le  conseil  du  roi ,  à  la  suite  d'un  rap- 
port de  Necker.  Le  24  janvier  suivant,  Louis  XVI 
adressa  des  lettres  de  convocation  pour  cette  assem- 
blée, et  publia  en  même  temps  un  règlement  relatif  à 
l'élection  des  membres  qui  devaient  la  composer.  Le 
Tiers-Etat  avait  à  sa  nomination  la  moitié  des  députés  ; 
l'autre  moitié  était  laissée  par  portions  égales  au  Clergé 
et  à  la  Noblesse.  La  totalité  de  ces  députés ,  fixée  à 
mille ,  présentait  un  nombre  beaucoup  trop  grand  pour 
que  la  paix  et  la  bonne  intelligence  pussent  durer  long- 
temps dans  une  pareille  assemblée.  L'.Eglise  et  la 
noblesse  de  chaque  province,  les  communautés  (i) 
des  villes  et  des  paroisses  des  campagnes  étaient  appe- 


(1)  On  donnait  alors  1<^  nom  do  comnuinautc's  aux  oojnmunes 
actuelles. 
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lées  à  choisir  dans  leur  sein  des  élecleurs  char(>és  du 
se  réunir  dans  certains  lieux  désignés,  pour  y  nommer 
les  députés  aux  états-généraux.  Ces  assemblées  pri- 
maires étaient  autorisées  à  rédiger  des  cahiers  de  plaintes 
et  de  doléances,  destinées  à  servir  comme  d'éléments  à 
d'autres  cahiers  du  même  genre,  que  rassemblée  de 
chaque  bailliage  ou  de  chaque  sénéchaussée  devait  con- 
fier à  ses  députés  avant  leur  départ  pour  Paris. 

Conformément  aux  ordres  du  roi,  la  nomination  de 
ces  députés  eut  lieu  au  mois  d'avril  1789.  Dès  le  i^'"  de 
ce  mois,  le  Tiers-Etat  en  Bretagne  se  réunit  dans  les 
treize  villes  qui  étaient  les  chefs-heux  des  sénéchaussées. 
LavilledeSaint-Brieuc  était  désignée  pour  les  réunions 
du  Clergé  et  de  la  Noblesse.  Ces  deux  ordres  ne  devaient 
s'y  trouver  que  le  16  avril,  suivant  leur  convocation. 
Lorsqu'ils  y  furent  rendus  ,  ils  ne  s'occupèrent  pas  des 
élections;  au  contraire  ,  ils  représentèrent  au  comte  de 
Thiard,  commandant  de  la  province,  qu'ils  ne  pou- 
vaient s'écarter  des  formes  établies  par  la  constitution 
du  pays  ;  que  c'était  dans  le  sein  des  états  de  Bretagne , 
légalement  convoqués,  que  les  députés  devaient  être 
élus  -,  qu'ils  donneraient  alors  volontiers  leur  adhésion 
pour  que  la  représentation  de  l'Église  et  du  Tiers-État 
devînt  plus  étendue  qu'elle  ne  l'avait  été  jusqu'à  cette 
époque.  Ils  déclaraient  qu'ils  consentaient  à  la  tenue 
de  ces  mêmes ^Hats  constitutionnellemcnl  assemblés  et 
à  une  égale  répartition  des  impôts,  qui  seraient  libre- 
ment votés  dans  lesdits  états.  Telle  fut  la  matière  de  la 
délibération  suivante  que  ces  deux  ordres  publièrent 
i*n  commun. 
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Délihérations  des  ordres  de  rÊylise  et  de  la  Noblesse 
de  la  province  de  Bretagne,  assembles  par  ordre 
du  roi  dans  la  ville  de  Saint-Bi^ieuc. 

Du  17  avril  1789. 

((  Les  membres  de  l'ÉgUseet  de  la  Noblesse,  assem- 
blés à  Saint-Brieuc  par  ordre  du  roi,  ont  chargé  leurs 
députés  de  se  rendre  vers  M.  le  comte  de  Thiard , 
pour  le  prier  de  demander  à  Sa  Majesté  qu'elle  veuille 
bien  convoquer  les  trois  ordres  en  corps  d'états ,  con- 
formément aux  formes  et  usages  qui  ont  toujours  été 
observés  dans  la  province  pour  l'élection  des  députés 
aux  états-généraux.  Ils  leur  ont  aussi  ordonné  d'ex- 
primer le  vœu  qu'ils  forment,  de  voir  cesser  par  la 
réunion  desdits  ordres ,  les  divisions  qui  aflligent  la 
province,  et  de  faire  connaître  leurs  dispositions  à 
consentir,  dans  le  sein  des  états  légalement  convoqués, 
une  représentation  plus  étendue  des  ordres  de  l'Eglise 
et  du  Tiers,  en  persistant  dans  les  réclamations  faites 
par  les  états  en  faveur  de  la  libre  élection  des  mem- 
bres du  Tiers. 

»  Les  membres  de  l'Eglise  et  de  la  Noblesse,  réunis 
par  ordre  du  roi  à  Saint-Brieuc ,  animés  du  désir  de 
soulager  le  peuple ,  déclarent ,  dès  ce  moment ,  la 
volonté  formelle  de  consentir,  à  la  tenuq,  prochaine  des 
états  de  Bretagne ,  constitutionnellement  assemblés , 
une  égale  répartition  des  impositions  qui  seront  con- 
senties par  lesdits  étals.  Lesquelles  impositions  seront 
assises  sur  tous  les  membres  des  trois  ordres ,  propor- 
lionnellemenl    à    leurs    facultés,    de   quelque    nature 
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qu'elles  soienl  j  et  pour  ce  qui  concerne  ladite  égalité 
de  répartition,  l'ordre  de  l'Eglise  se  conformera  à  celle 
que  consentira  le  clergé  de  France. 

))  Signé  :  FR.  Evêque  de  Bennes, 

»  Le  comte  de  Boisgelin.  » 

Cette  délibération  n'ayant  produit  aucun  résultat,  les 
mêmes  ordres  rédigèrent,  mais  chacun  séparément,  une 
déclaration  motivée,  qui  renfermait  une  protestation 
contre  le  préjudice  causé  aux  états  de  Bretagne,  et  un  dés- 
aveu de  tout  ce  que  les  députés  nommés  par  leTiers  pour- 
raient faire  relativement  aux  intérêts  de  la  province.  La 
Noblesse  publia  sa  déclaration  le  19  avril,  et  l'Église,  la 
sienne,  le  20  :  cette  dernière  était  conçue  en  ces  termes  : 

Déclaration  de  V  ordre  de  F  Eglise. 

A  Saint-Biieuc  ,  le  20  avril  1789. 

((  L'ordre  de  l'Eglise,  convoqué  par  le  roi  dans  la 
ville  de  Saint-Brieuc,  pour  nommer  des  députés  aux 
étals-généraux,  considérant  que  ses  députés  ne  peu- 
vent être  nommés  légalement  que  dans  les  états  de 
Bretagne ,  déclare  ne  pouvoir  procéder  à  cette  nomi- 
nation dans  la  présente  assemblée;  et  supplie,  en  con- 
séquence, Sa  Majesté  de  convoquer  les  états  de  la  pro- 
vince, afin  qu'ils  puissent  députer  aux  états-généraux, 
suivant  les  formes  anciennes ,  et  toujours  observées 
depuis  l'union  de  la  Bretagiîe  à  la  France. 

»  Ledit  ordre  déclare  désavouer  formellement  tous 
ceux  qui,  n'ayant  pas  été  nommés  par  les  étals  de  Breta- 
gne, prétendraient  représenter  aux  états-généraux  la 
province  ou  quelqu'un  des  ordres  qui  la  composent. 
I.  1 
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»  L'ordre  de  l'Eglise  déclare  de  plus  prolesler  contre 
les  dispositions  du  règlement  du  i()  mars  dernier,  qui 
opère  dans  le  clergé  une  division  sans  exemple,  aussi 
funeste  à  la  religion  qu'au  bien  de  la  province  (i). 

»  L'ordre  de  l'Eglise  a  arrêté  de  prier  Monseigneur 
l'Evéque  de  Rennes,  son  président,  de  remettre  une 
expédition  de  la  présente  déclaration  à  M.  le  garde  des 
sceaux  et  à  Messieurs  les  présidents  des  trois  ordres 
des  états-généraux. 

Signé:  FR.  Evêque  de  Rennes. 

Après  cette  manifestation  de  leurs  sentiments ,  les 
membres  du  Clergé  et  de  la  Noblesse  quittèrent  Saint- 
Brieuc,  sans  vouloir  s'occuper  d'élections.  Ainsi ,  ces 
deux  ordres  ne  furent  pas  représentés,  pour  la  Breta- 
gne, aux  états-généraux.  C'était  une  conséquence  des 
principes  qu'ils  venaient  de  proclamer,  et  de  leur  atta- 
chement à  l'antique  constitution  du  pays ,  que  la 
Noblesse  surtout  était  chargée  de  conserver  intacte  et 
de  défendre.  On  doit  cependant  regretter  qu'ils  ne  se 
soient  pas,  dans  cette  circonstance,  conformés  aux  vo- 
lontés du  roi  \  car  ils  auraient  trouvé  dans  leur  sein  des 
hommes  sages  et  capables  de  s'opposer  aux  entreprises 
des  factieux.  Pour  ne  parler  ici  que  du  clergé,  la  Bre- 
tagne possédait -alors  des  évéques  dignes  de  toute  estime 
et  de  toute  confiance.  A  Rennes,  c'était  M.  de  Girac, 
habile  administrateur^  à  Nantes,  M.  de  La  Laurancie, 

Ci)  Ce  règlement  appelait  aux  élections  le  Clergé  du  second 
ordre,  les  l)oiir(;^S  et  les  paroisses  de  la  campaf;ne;  chose  sans 
exennple  dans  la  province,  et  cpù  était  une  violation  manifeste  de 
sa  constitution. 
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aimé  de  son  troupeau,  surtout  à  cause  de  ses  abondantes 
aumônes  *,  M,  de  Saint-Luc,  à  Quimper,  et  M.  deHercé, 
à  Dol,  avaient  acquis,  ajuste  titre,  la  réputation  de  saints 
prélats,  et ,  sous  ce  rapport ,  M.  de  La  Marche,  à  Sainl- 
Paul-de-Léon,  et  M.  Le  Mintier,  à  Treguier,  ne  le  leur 
cédaient  guère.  M.  Amelot ,  à  Vannes,  et  M.  de  Rel- 
lescize ,  à  Saint-Brieuc ,  honoraient  l'épiscopat  par  leur 
conduite^  et  M.  Cortois  de  Pressigny,  placé  depuis  peu 
d'années  sur  le  siège  de  Saint-Malo,  marchait  sur  les 
traces  de  ses  vénérables  prédécesseurs,  MM.  de  la 
Bastie  et  des  Laurents. 

Favorisé  par  le  gouvernement, le  Clergé  du  second 
ordre  avait  été  convoqué  avant  celui  du  premier,  et  ses 
choix  ,  pour  la  députation  ,  étaient  faits  dès  le  commen- 
cement d'avril ,  c'est-à-dire  quinze  jours  avant  que  les 
évéques ,  les  abbés  et  les  députés  des  chapitres  des  ca- 
thédrales n'eussent  été  réunis  à  Saint-Brieuc.  C'était 
une  innovation  de  voir  les  curés  et  les  autres  ecclésias- 
tiques d'un  moindre  rang  appelés  à  nommer  des  dépu- 
tés. La  ville  épiscopale  de  chaque  diocèse  fut  le  lieu  dé- 
signé pour  ces  élections,  qui  commencèrent  le  2  avril. 
Quelques-unes  d'entre  elles  ne  se  firent  pas  avec  tout 
le  calme  possible ,  surtout  à  Rennes  et  à  Nantes.  Les 
préventions  contre  l'épiscopat  se  réveillèrent*,  on  y  dé- 
clama contre  de  prétendus  abus  d'autorité,  et  à  Nantes 
on  écarta  de  la  députation  des  curés  très-estimables ,  et 
en  même  temps  très-capables,  par  la  seule  raison  qu'ils 
montraient  de  rattachement  pour  l'évéque.  Chaque 
diocèse  devait  fournir  un  nombre  de  députés  relatif  à 
son  importance.  Rennes,  Nantes,  Vannes  et  Quimper 
en  avaient  chacun  trois,  et  les  autres  diocèses,  deux  seu- 
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Icmcnl.  Oïl  avait  aussi  le  droit  de  leur  choisir  des  sup- 
pléants. Le  Clcr(ifé  du  diocèse  de  Rennes  élut  pour  ses 
députés  MM.  Vancau,  recteur  d'Or.<i;ères  ^  Guillou,  rec- 
teur de  Martigné-Ferchaud,  etHunaull,  recteur-doven 
de  Bille.  Ils  avaient  pour  suppléants  MM.  Queru  de  la 
Coste ,  recteur  de  Saint-Jean  de  Rennes ,  et  Dubourg 
Lancelot ,   recteur  de  Rethiers  ,  qui  ne  lardèrent  pas 
à  remplacer  à  l'assemblée  nationale  MM.  Guillou  et 
Hunault.  Nantes  était  représenté  par  MM.   Moyon, 
recteur  de  Saint-André-des-Eaux -,  Chevalier,  recteur 
de  Saint-Luminc-de-Coutais ,  et  Maisonneuve ,  doc- 
teur en  théologie,   recteur  de  Saint-Etienne-de-Mont- 
luc.  Ces  députés ,  étant  restés  peu  de  temps  à  rassem- 
blée nationale,  furent  remplacés  par  leurs  suppléants, 
MM.  Binot ,  principal   du  collège  d'Ancenis  ^  Latyl , 
supérieur  des  Oratoriens  de  Nantes ,  et  Méchin ,  rec- 
teur de  Brains.  A  Vannes,  les  électeurs  nommèrent 
députés   MM.    Gabriel ,    recteur    de     Questembert  ; 
Guegan ,  recteur  de  Pontivv,  et  Loaisel ,  recteur  de 
R.edon,  remplacé,  en  1790,  par  leur  suppléant,  Dom 
Le  Breton,  prieur  de  Tabbaye  de  Redon.  Pour  Quim- 
per,  les  députés  furent  MM.  de  Leissègues  de  Roza- 
ven  ,  prieur-curé  de  Plogonnec  ;  Guino  ,  recteur  d'El- 
liant,    et  Loëdon  de  Keromen  ,  recteur  de  Gourin. 
PourDol,  MM.  Symon ,  recteur  de  la  Boussacq ,  et 
Garnier,  recteur  de  Notre-Dame  de  Dol.  Pour  Léon, 
M.    Expilly,    recteur   de    Saint- Martin   de  Morlaix , 
et  Dom  Verguet,  prieur  de  l'abbaye  du  Relecq.  Pour 
Saint-Malo,  MM.  Rathier,  recteur  de  Broons,  Allain, 
recteur  de  Notre-Dame  de  Josselin,  et  leur  suppléant, 
M.  Gauthier,  prêtre  de  Dinan.  Pour  Saint- Brieuc, 
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MM.  Ruello,  recleur  de  Loudéac^  et  Uingant,  lecleur 
d'Andel.  Enfin ,  pour  Treguier,  MM.  Lucas ,  recleur 
du  Minihi-Pioulantreguier,  et  Delaunay,  chanoine 
Prémontre,  prieur-curé  de  Plouagat- Chatelauden. 
Les  Marches  communes  de  la  Bretagne  et  du  Poitou  , 
choisirent  M.  Richard,  recteur  de  la  Trinité  de  Glis- 
son.  Ces  ecclésiastiques  étaient  assez  généralement  des 
hommes  de  mérite,  et  pour  la  plupart,  ils  jouissaient, 
dans  leur  pays,  de  la  considération  puhlique  \  mais  ils 
avaient  trop  peu  de  connaissance  des  matières  politiques 
pour  entrer  avec  succès  dans  l'arène  périlleuse  qui  s'ou- 
vrait devant  eux  ^  aussi,  presque  tous  se  laissèrent-ils 
d'abord  séduire  par  des  hommes  habiles  et  déliés,  et  plu- 
sieurs ou  chancelèrent  dans  la  foi,  ou  firent  même  le  plus 
triste  naufrage,  comme  nous  le  verrons  dans  la  suite. 
D'autres  d'entre  eux,  au  contraire,  confessèrent  géné- 
reusement celte  même  foi  dans  les  circonstances  les  plus 
difficiles,  et  montrèrent  une  fermeté  digne  de  tous  les 
éloges.  Ce  ne  furent  pas  les  seuls  ecclésiastiques  bretons 
que  l'on  pût  compter  aux  états-généraux -,  trois  prélats, 
nés  en  Bretagne,  mais  députés  par  d'autres  pays ,  en 
firent  également  partie  :  c'étaient  MM.  Champion  de 
Cicé  frères,  l'un  évéque  d' Auxerre,  et  l'autre  archevêque 
de  Bordeaux-,  et  M.  de  Boisgelin ,  archevêque  d'Aix. 
L'Eglise  de  France  trouva  dans  ce  dernier  un  défen- 
seur courageux.  Nous  devons  nommer  aussi  M.  Bérar- 
dier,  né  à  Quimper,  grand-maître  du  collège  de  Louis- 
le-Grand  ,  et  député  de  Paris  ,  qui  combattit  avec  beau- 
coup de  succès  la  constitution  civile  du  Clergé  dans  un 
ouvrage  peu  volumineux,  mais  très-solide ,  et  qui  eut 
quinze  éditions. 
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Notre  dessein  n'est  point  de  faire  ici  mention  des 
députés  nommés  par  le  Tiers-Elat,  cependant  nous  ne 
voulons  pas  passer  sous  silence  deux  hommes  que  les 
électeurs  de  Rennes  choisirent  pour  les  représenter  aux 
états-généraux.  Le  premier  était  Le  Chapelier ,  avocat 
distingué  du  harreau  de  cette  ville,  et  déjà  connu  par 
la  part  active  qu'il  avait  prise  aux  troubles  qui,  avant 
la  révolution,  agitèrent  la  province.  11  fut  un  des  meil- 
leurs orateurs  de  l'assemblée  nationale,  mais  aussi  un 
des  ennemis  les  plus  déclarés  du  Clergé.  Il  contribua 
puissamment  à  sa  spoliation ,  et  Dieu  ne  tarda  pas  à  le 
punir 5  car  Le  Chapelier  devint,  pendant  la  terreur, 
victime  de  la  révolution  qu'il  avait  tant  provoquée,  tant 
soutenue,  et  il  périt  sur  un  échaufaud. 

L'autre  était  Lanjuinais ,  qui  joignait  au  titre  d'a- 
vocat, celui  de  professeur  de  droit  canon  à  la  faculté 
de  Rennes,  et  qui,  après  avoir  figuré  dans  diverses 
assemblées  législatives  pendant  la  révolution ,  est  mort 
pair  de  France.  Janséniste  très-enlété,  il  fut  un  des 
plus  ardents  fauteurs  du  schisme  en  France,  et  ne  cessa 
de  susciter  des  persécutions  au  Clergé  fidèle. 

Nous  avons  dit  que  les  députés  étaient  chargés  des 
cahiers  des  assemblées  qui  les  avaient  élus.  Ces  cahiers 
devaient  contenir  des  plaintes  sur  les  abus  qui  exis- 
taient à  cette  époque  ,  et  des  conseils,  soit  pour  y  re- 
médier, soit  pour  indiquer  les  améliorations  que  pou- 
vaient recevoir  les  diverses  branches  de  l'administra- 
tion. Ceux  du  Clergé  de  Bretagne  étaient  remarquables 
par  les  vues  sages  qu'ils  renfermaient.  H  n'en  fut  pas 
ainsi  des  cahiers  du  Tiers-Etat  de  la  province.  Au  milieu 
de  quelques  bonnes  idées  qui  s'y  trouvaient,  on  ren- 
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con Irait  un  grand  nombre  de  demandes  déraisonna- 
bles. C'était  à  une  époque  où  les  avocats  avaient  la 
prétention  de  réformer  l'Eglise.  Cette  prétention  per- 
çait surtout  dans  les  doléances  de  l'assemblée  de  Rennes, 
ville  où  les  avocats  étaient  nombreux;  ainsi  on  voulait, 
entre  autres  choses,  que  les  évéques  et  même  les  curés 
fussent  nommés  par  élection  ;  que  les  évéques  ne  pus- 
sent faire  de  règlements  qu'en  synode  j  que  les  curés 
eussent  le  choix  de  leurs  vicaires  ;  que  les  canonicats 
fussent  donnés  dans  le  synode  à  la  pluralité  des  voix  ; 
que  des  précautions  sévères  fussent  prises  pour  obliger 
les  évéques  à  la  résidence,  comme  s'il  n'y  avait  pas  eu 
de  loi  expresse  de  l'Eglise  sur  ce  point  important  ;  que 
les  évéques  n'ordonnassent  de  prêtres  qu'en  nombre 
proportionné  aux  bénéfices  ou  places  à  remplir,  de- 
mande insensée,  qui,  outre  qu'elle  limitait  le  pouvoir 
des  évéques,  les  aurait  exposés  à  rejeter  des  sujets  dans 
lesquels  ils  eussent  reconnu  toutes  les  marques  d'une 
véritable  vocation. 

Quand  on  songe  que  plusieurs  de  ceux  qui  rédi- 
geaient ces  cahiers  furent  peut-être  députés  aux  états- 
généraux,  on  est  beaucoup  moins  surpris  de  voir  toutes 
les  entreprises  téméraires  de  l'assemblée  nationale  con- 
tre l'Eglise.  Ces  entreprises  ne  furent  que  la  réalisation 
de  vœux  formés  en  1789. 

Le  5  mai  était  le  jour  fixé  pour  l'ouverture  des  états- 
généraux,  qui  devaient  se  tenir  à  Versailles.  Une  pro- 
cession solennelle  eut  lieu  la  veille  dans  cette  ville,  et 
la  population  de  Paris,  qui  y  était  accourue,  toujours 
frivole,  remarqua  surtout,  parmi  les  députés  qui  y  assis- 
taient, des  paysans  Bas-Bretons,  qui  avaient  conservé  le 
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costume  de  leur  pays.  Le  roi  ouvrit  lui-même  celle  fa- 
meuse assemblée  qui,  dans  sa  pensée,  devail  guérir 
tous  les  maux  de  TElat,  et  dont  les  actes  préparèrent 
l'échafaud  sur  lequel  périt  plus  tard  ce  monarque  in- 
fortuné. Animé  d'un  sincère  amour  pour  son  peuple, 
et  ne  désirant  que  le  bonheur  de  la  France,  il  avait 
cru  qu'en  réunissant  autour  de  lui  des  députés  de  tout 
le  royaume,  il  trouverait  en  eux  des  hommes  qui  ne 
chercheraient  que  le  bien  public  et  le  seconderaient 
puissamment  dans  les  efforts  qu'il  faisait  pour  rendre 
ses  sujets  heureux.  Plein  de  droiture,  ce  bon  prince 
jugea  les  autres  d'après  son  cœur,  et  il  se  trompa.  Les 
élats-généraux  comptèrent  sans  doute  dans   leur  sein 
des  hommes  de  bien  et  des  caractères  honorables,  qui 
étaient   tout  disposés  à  répondre  à   la   confiance    de 
Louis  XVI;  mais,  ou  ils  n'y  furent  jamais  en  majorité, 
ou  ils  n'y  eurent  pas  assez  d'influence  pour  combattre 
avec  succès  les  innovations  dangereuses  que  des  fac- 
tieux proposaient  et  finissaient  par  faire  adopter.  Ces 
factieux  nourrissaient  surtout  une  grande  haine  contre 
l'Eglise ,  et  ne  laissaient  échapper  aucune  occasion  de 
la  manifester.  C'est  la  remarque  qu'a  faite  un  judicieux 
écrivain  de  notre  époque  (i).   «Aux   élats-généraux, 
»  dit-il,  le  Clergé  se  trouva  face  à  face  avec  les  théories 
»  haineuses  des  économisîes,   les  préjugés  et  les  res- 
»  sentiments  jansénistes  de  la  bourgeoisie,  les  passions 
»  implacables  de  la  philosophie,  enfin  avec  la  faiblesse 
»  légère  et  étourdie  de  la  cour.  Il  y  eut  >  à  Tinstant 
))  même,  une  coalition  formidable  contre  lui,  et  avant 

(i)  M.  Alfred  NeUement. 
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»  qu'il  eût  pris  place,  il  était  déjà  non  jugé,  mais  con- 
»  damné  à  mort ,  et  cependant  on  peut  affirmer  que 
»  les  cahiers  qu'il  apportait  à  l'assemblée  formaient  un 
»  ouvrage  de  haute  politique,  un  code  de  législation, 
))  un  livre  de  véritable  économie  sociale.  )> 

La  division  ne  tarda  pas  à  se  mettre  dans  une  assem- 
blée beaucoup  trop  nombreuse  pour  pouvoir  long-temps 
s'entendre ,  composée  d'ailleurs  d'éléments  hétérogènes 
et  mue  par  des  intérêts  tout  différents  les  uns  des  au- 
tres. Cette  division  éclata  dès  les  premiers  jours ,  à 
l'occasion  de  la  vérification  des  pouvoirs  des  députés. 
Les  ordres  du  Clergé  et  de  la  Noblesse  voulaient  que 
chaque  ordre  vérifiât  ceux  de  ses  membres  dans  la 
salle  qui  lui  était  primitivement  destinée,  tandis  que 
le  Tiers-Etat,  qui  seul  comptait  plus  de  députés  que 
n'en  avaient  le  Clergé  et  la  Noblesse  réunis ,  exigeait 
que  cette  vérification  se  fît  en  commun.  C'était  un 
moyen  préparatoire  pour  atteindre  le  but  que  les  intri- 
gants se  proposaient,  et  qui  n'était  autre  que  de  former 
de  tous  les  députés  une  mémo  assemblée  dont  tous  les 
membres  délibéreraient  ensemble.  Mesure  dangereuse 
qui  laissait  sans  contrôle  des  résolutions  prises  sur  les  ob- 
jets les  plus  importants,  et  livrait  cette  même  assemblée  à 
quelques  orateurs  assez  puissants  pour  l'entraîner  dans 
leurs  voies.  L'expérience  le  prouva  plus  tard,  et  les 
hommes  les  plus  sages  parmi  les  députés  prévirent  sans 
doute,  dus  lors,  les  effets  fâcheux  que  devait  produire 
celte  proposition,  opposée  à  l'usage  constamment  suivi 
dans  tous  les  états-généraux  tenus  précédemment,  sa- 
voir que  les  trois  ordres  fussent  séparés.  Le  Clergé  et 
la  Noblesse  rejetèrent  donc  d'abord  cette  demande  de 
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réunion  pour  la  vcrificalion  des  pouvoirs ,  et  le  Tiers- 
Etat  s'obslinant  à  l'exiger,  il  y  eut  une  sorte  de  scission 
qui  dura  tout  le  mois  de  mai.  II  s'en  fallait  beaucoup 
que  les  sentiments  fussent  unanimes  parmi  les  membres 
des  deux  premiers  ordres  ^  il  s'en  trouvait  qui  flattaient 
le  Tiers-Etat,  comme  s'ils  eussent  voulu  en  obtenir  des 
faveurs.  Certains  curés  protestèrent,  au  sein  de  leur 
assemblée ,  qu'ils  ne  remettraient  leurs  cabiers  qu'aux 
états-généraux.  Ces  dispositions  étant  connues,  les  ha- 
biles du  Tiers-Etat  en  profilèrent  pour  attirer  le  Clergé 
dans  leurs  intérêts,  en  le  chargeant  de  la  tâche  hono- 
rable d'opérer  une  conciliation.  Louis  XVI,  porté  par 
caractère  à  l'indulgence ,  favorisa  ce  projet  et  nomma 
des  commissaires  conciliateurs,  dont  les  propositions 
furent  adoptées  sans  réserve  ])ar  le  Clergé.  La  réunion 
cependant  n'était  pas  encore  opérée ,  lorsque  trois 
curés  du  Poitou  se  présentèrent  dans  la  chambre  des 
communes,  à  la  séance  du  i3  juin,  et  le  lendemain 
MM.  Guegan,  recteur  de  Pontivy,  et  Loaisel,  recteur 
de  Redon,  accompagnés  du  fameux  Grégoire,  font  la 
même  démarche.  M.  Lucas,  recteur  du  Minihi-Tre- 
guier,  les  imita  deux  jours  plus  tard.  Ainsi  ces  ecclésias- 
tiques agissaient  dans  un  sens  opposé  à  celui  des  évéques 
députés,  qu'ils  auraient  dû  prendre  pour  guides. 
Ces  défections,  qui  étaient  autant  de  triomphes  pour 
le  Tiers,  affaiblissaient  l'ordre  de  l'Eglise.  Dans  sa 
séance  du  19  juin,  le  Clergé  délibéra  sur  le  mode  de 
vérification  des  pouvoirs,  a  Après  que  les  listes  des 
»  opinions  eurent  été  comptées  et  vérifiées  à  plusieurs 
»  reprises  avec  la  plus  grande  exactitude,  il  fut  re- 
»  connu ,  dit  l'abbé  de  Bonneval ,  chanoine  de  l'église 
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))  de  Paris,  et  l'un  des  dépulcs,  que  le  parti  qui  rc- 
))  fusait  de  passer  au  Tiers  avait  la  majorité.  La  séance 
))  fut  levée  par  M.  le  cardinal  de  La  RochefoucauU, 
))  président.  Ceux  qui  avaient  voté  pour  s'opposer  à 
»  la  délibération  en  commun  furent  à  peine  sortis,  que 
»  les  opposants  se  rassemblèrent  dans  la  même  cliam- 
»  bre.  C'est  ainsi  que,  dans  une  séance  qui  portait  avec 
»  elle  les  caractères  les  plus  évidents  d'irrégularité, 
))  ils  délibérèrent  de  se  réunir  au  Tiers  pour  la  ver'tji- 
»  cation  des  pouvoirs.  Ce  fut  là  que  quelques-uns 
»  des  membres  du  premier  parti,  qui  avaient  négligé 
»  de  sortir  à  la  levée  de  la  séance  légitime ,  furent 
»  forcés  de  délibérer  avec  ce  second  parti,...  quoiqu'ils 
»  fussent  d'avis  de  ne  passer  au  Tiers  qu'en  faisant  les 
»  réserves  les  plus  formelles  pour  l'indépendance  des 
))  trois  ordres,  le  culte  calbolique  exclusif  et  la  con- 
»  servation  des  propriétés  ecclésiastiques.  ))  Le  lende- 
main, 20  juin,  lors  de  la  séance  générale,  le  parti  qui 
s'était  assemblé  d'une  manière  si  illégale,  se  retira  de 
la  cbambre  du  Clergé  et  passa  au  Tiers,  emportant  avec 
lui  les  registres ,  malgré  les  sages  représentations  qui 
lui  furent  faites  par  ceux  qui  restaient  fidèles  au  corps. 
L'on  compta,  le  24  du  même  mois,  cent  quatre-vingt- 
onze  ecclésiaslicjues  défectionnaires  ,  parmi  lesquels  se 
trouvèrent  tous  les  députés  du  Clergé  de  Bretagne,  à 
l'exception  de  MM.  Mécbin,  Quéru  de  La  Coste,  Lan- 
celot  et  Ricbard.  Bientôt  les  ordres  de  l'Eglise  et  de  la 
Noblesse  ne  furent  plus  en  nombre  suffisant  pour 
former  des  corps  séparés  j  aussi ,  le  27  juin  ,  tous  les 
membres  des  trois  ordres  se  trouvèrent-ils  réunis  sous 
le  nom  d'assemblée  nationale,  titre  que  le  Tiers  avait 
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pris  depuis  le  17  juin,  trois  jours  avant  celui  où  ses 
députés,  réunis  au  Jeu  de  Paume,  à  Versailles,  juraient 
de  ne  jamais  se  séparer  de  l'assemblée  nationale  et 
de  se  réunir  partout  où  les  circonstances  l'exige- 
raient, jusqu'à  ce  que  la  constitution  du  royaume 
ne  fut  établie  et  affermie  sur  des  fondements  solides. 
Ainsi  disparut  cette  sage  distinction  des  trois  ordres, 
si  propre  à  maintenir  l'équilibre  politique,  et  qui 
remontait  aux  premiers  temps  de  la  monarchie  fran- 
çaise. 

Tandis  qu'à  Versailles  on  sapait,  par  des  innova- 
tions, l'ancienne  constitution  du  royaume,  le  Clergé  et 
la  Noblesse  faisaient,  en  Bretagne,  de  nouveaux  eflbrts 
pour  conserver  celle  de  la  province.  Ce  fut  le  but  que 
ces  deux  ordres  se  proposèrent,  en  prolestant  par  acte 
public  contre  la  nomination  des  députés  du  Tiers  ^  mais 
ces  efforts  étaient  inutiles  ^  ils  ne  purent  empêcher  la 
chute  de  cet  édifice  antique  et  vénérable  qu'ils  es- 
sayaient vainement  de  soutenir. 

Le  Clergé  et  la  Noblesse,  subjugués  et  soumis  désor- 
mais à  l'influence  du  Tiers,  furent  bientôt  obligés  de 
suivre  l'impulsion  des  factieux  qui  le  dominaient,  et 
parmi  lesquels  on  comptait  surtout  Mirabeau,  Barnave, 
les  Lamelh,  l'abbé  Sieyes,  ancien  chanoine  deTieguier 
et  alors  de  Chartres,  et  plusieurs  autres.  Aussi  TEglise 
se  vit-elle  promptement  en  bulle  à  des  attaques  suc- 
cessives, qui  n'eurent  pour  objet  d'abord  que  de  la 
dépouiller  de  ses  biens ,  et  qui  plus  tard  tentèrent  de 
corrompre  sa  foi.  Ainsi  on  demanda  au  Clergé,  dans 
la  fameuse  séance  du  4  *^oût  1789,  l'abandon  de  ses 
privilèges  auxquels  il  renonça  généreusement ,  et  l'a- 
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bolition  de  la  dime  avec  rachat ,  abolition  à  la(|ueUe  il 
consentit  également.  Nous  verrons  bientôt  que  ce  n'é- 
tait là  que  le  prélude  de  tous  les  sacrifices  que  devaient 
lui  imposer  ses  ennemis. 

L'agitation  qui  régnait  constamment  au  sein  de 
l'assemblée  nationale  s'était  communiquée  à  toute  la 
France.  Égaré  par  de  fausses  idées  de  liberté,  le  peu- 
ple s'élevait  contre  ses  anciens  seigneurs,  et  dans  plu- 
sieurs lieux  les  paysans  allèrent  les  attaquer  dans  leurs 
châteaux  qu'ils  incendiaient.  Ces  désordres,  et  beau- 
coup d'autres,  que  provoquait  l'esprit  révolutionnaire, 
affligèrent  et  alarmèrent  Louis  XVI,  qui,  voyant  les 
maux  dont  son  royaume  était  accablé,  crut  devoir 
chercher  à  fléchir  la  colère  de  Dieu,  en  demandant,  par 
sa  lettre  du  i  septembre,  des  prières  publiques  aux 
évcques.  Dans  cette  lettre  touchante,  le  roi  leur  énu- 
mérait  les  maux  qui  pesaient  sur  la  France  :  l'audace 
des  perturbateurs ,  l'iniquité  d'exécutions  populaires 
qui  avaient  eu  heu  à  Paris  et  ailleurs ,  les  efforts  des 
méchants  pour  tromper  le  peuple.  «  Je  veux,  ajoutait- 
«  il, implorer  publiquement  le  secours  delà  divine Pro- 
»  vidence ,  espérant  que  les  vœux  de  tout  un  peuple 
))  toucheront  un  Dieu  de  bonté ,  et  attireront  sur  ce 
))  royaume  les  bénédictions  dont  il  a  tant  de  besoin.  » 
Il  engage  ensuite  les  évéques  à  exhorter  leurs  peuples 
de  rentrer  dans  l'ordre ,  leur  exprime  le  désir  que  les 
riches  soulagent  les  pauvres  par  leurs  aumônes,  et 
promet  que  les  impôts  seront  à  l'avenir  assis  sur  des 
bases  plus  égales  qu'ils  ne  l'étaient  jusqu'alors.  Il  finit 
sa  lettre  par  ces  mots  qui  peignent  toute  la  bonté  de  son 
ame.  u  Je  ferai,  pour  le  rétablissement  de  l'ordre  dans 


30  HISTOIRE    DE    LA    PERSÉCUTION 

n  les  finanros,  tous  les  abandons  personnels  qui  seront 
»  ju[)'és  nécessaires  ou  convenables  j  car,  non  pas  seu- 
»  lemerlt  aux  dépens  de  la  pompe  ou  des  plaisirs  du 
»  tronc,  qui  depuis  quelque  temps  se  sontcliangés  pour 
»  moi  en  amertumes,  mais  par  de  plus  grands  sacriG- 
))  ces,  je  voudrais  pouvoir  rendre  à  mes  sujets  le  repos 
»  et  le  bonheur.  Venez  donc  à  mon  aide  •,  venez  au 
»  secours  de  TEtat,  par  vos  exhortations  et  vos  prières  ; 
»  je  vous  y  invile  avec  instance,  et  je  compte  sur  votre 
))  zèle  et  sur  votre  obéissance.  )> 

Des  recommandations  si  pressantes  donnaient  bien 
sans  doule  aux  évéques  le  droit  de  s'élever  contre  les 
désordres  publics  ^  elles  leur  en  faisaient  même  un  de- 
voir. Les  prélats  le  comprirent^  et  entre  autres  M.  Le 
Mintier  qui  remplissait  alors  le  siège  de  Treguier.  Dans 
un  beau  mandement  qu'il  publia  le  i4  septembre,  il 
fit  un  tableau  frappant  des  maux  qu'excitaient  en 
France  des  esprits  ennemis  de  toute  autorité,  et  des 
libellistes  fougueux.  Il  y  rappelait  l'ancien  amour  que 
les  Français  avaient  pour  leurs  rois,  et  raffection  de 
ceux-ci  pour  leur  peuple.  «Hélas!  nos  très-cbeis 
»  frères,  disait-il,  qu'elle  est  différente  d'elle-même, 
))  celte  monarchie  française,  le  plus  beau  domaine  de 
))  l'Eglise  calholique,  le  berceau  des  héros,  l'asile  des 
»  rois,  la  patrie  des  sciences  et  des  artsî  Les  princes 
))  du  sang  royal  fugilifs  chez  les  nations  étrangères  ;  la 
-))  discipline  militaire  énervée^  le  citoyen  armé  contre  le 
»  citoyen  ^  un  système  d'indépendance  présenté  avec 
))  art,  reçu  avec  enthousiasme,  soutenu  par  la  violence  ; 
))  toutes  les  sources  du  crédit  national  ou  intercep- 
»  lées  ou  taries  ;  le  commerce  languissant  ^  les  lois  sans 
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»  force  et  sans  vigueur  ^  leurs  déposilahos  ou  dispersés 
))  ou  réduits  au  silence  ^  le  nerf  de  l'autorité  entre  les 
»  mains  de  la  multitude;  toutes  les  classes  des  citoyens 
))  confondues;  la  vengeance  avide  de  sang,  aiguisant 
))  son  poignard,  désignant  ses  victimes,  exerçant  ses 
»  fureurs  homicides.  Oui,  le  sang  de  nos. concitoyens, 
»  de  nos  frères  a  coulé,  il  fume  encore  ;  et  dans  un 
))  siècle  qui  ose  s'arroger  le  titre  fastueux  de  siècle  de 
u  lumières,  la  capitale  d'une  nation  polie,  sensible, 
»  d'une  nation  renommée  par  la  douceur  de  ses  mœurs 
»  et  de  son  caractère,  a  été  souillée  par  des  proscrip- 
»  tions  inouies,  par  des  assassinats  dont  les  nations  les 
»  plus  barbares  rougiraient. 

»  Tels  ont  été  les  succès  monstrueux  de  ces  hommes 
))  pervers  qui,  abusant  des  talents  que  la  nature  leur 
»  avait  donnés  pour  un  meilleur  usage,  ont,  par  leurs 
»  libelles,  soufflé  parmi  nous  l'esprit  d'indépendaficc 
»  et  d'anarchie.  Puissent  ces  productions  inlérnales, 
»  puissent  les  plans  de  régénération  qu'elles  contien- 
»  nent  rentrer  dans  le  néant  dont  elles  n'auraient  ja- 
»  mais  dû  sortir  !» 

Le  prélat  défend  les  lois  antiques  et  dit  que  ce  ne 
sont  pas  iilles  qui  sont  mauvaises,  mais  les  mœurs;  il 
rappelle  combien  elles  ont  rendu  les  peuples  heureux, 
tant  qu'ils  n'ont  pas  été  empoisonnés  par  les  nouvelles^ 
doctrines;  il  trace  ensuite  un  tableau  trop  vrai  des  dés- 
ordres auxquels  les  populations  se  livraient  sur  plu- 
sieurs points  de  la  France,  et  compare  ces  désordres  à 
un  torrent  qui  à.  rompu  toutes  ses  digues  ;  il  gémit  sur 
l'abus  qu'on  fait  de  la  liberté,  sur  le  dessein  impie  qu'a 
vaient  formé  les  philosopbes  de  substituer  la  bienfaisance 
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à  la  charité,  sur  le  mépris  qu'on  mon  Ire  pour  la  ma- 
jesté royale,  et  s'élève  avec  force  contre  les  calomnies 
auxquelles  sont  en  butte  les  principaux  membres  du 
Cler(^é.  M.  Le  Mintier,  en  Breton  afîectionné  à  son 
pays,  se  plaint  de  la  violation  de  la  constitution  de  la 
province*,  il  rappelle  aux  habitants  des  campagnes  les 
services  que  leur  rendent  leurs  curés  et  leurs  sei- 
gneurs, et  cherche  à  les  prémunir  contre  la  tentation 
qu'ils  auraient  de  posséder  des  biens  de  l'Eglise.  Il 
réclame  contre  le  projet,  mis  bientôt  après  à  exécution, 
de  dépouiller  le  Clergé  de  ses  propriétés  et  de  le  sala- 
rier. Puis,  rendant  un  témoignage  flatteur  au  bon 
esprit  de  ses  diocésains,  il  ajoute  : 

«  Nous  ne  pouvons  que  bénir  le  Dieu  de  consolation 
»  et  lui  rendre  d'humbles  actions  de  grâces  de  ce  que 
»  les  troubles  qui  ont  désolé  le  royaume  se  sont  à  peine 
»  fait  sentir  dans  le  diocèse  dont  la  Providence  nous  a 
))  chargé.  Proscrivons  avec  horreur  ces  pamphlets 
»  atroces  et  séditieux  qui  ont  produit  les  excès  qui  af- 
»  fligent  sensiblement  notre  bon  roi  et  déchirent  le 
»  cœur  paternel  de  Sa  Majesté.  » 

Enfin,  après  avoir  exprimé  les  craintes  qu'il  éprouve 
de  voir  la  ruine  de  la  foi  catholique  en  France  et  la 
chute  de  la  première  monarchie  du  mondé,  le  prélat 
finit  par  recommander  aux  fidèles  de  son  diocèse  de 
prier  pour  l'Eglise  de  France,  pour  la  conservation  de 
la  foi  dans  le  royaume,  pour  le  roi  et  sa  famille. 
«  Puisse  le  flambeau  de  la  religion  et  de  la  raison  dis- 
»  siper,  dit-il,  les  nuages  de  la  calomnie  et  de  l'er- 
»  reur  !  puissent  les  jours  du  repos  et  du  bonheur  suc- 
»  céder  à   la  tempête   dont   nous  sommes   menacés  ! 
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))  Puisse  ce  règne,  que  nous  avons  vu  commencer  sous 
»  les  plus  heureux  présages,  devenir  encore  le  règne 
»  de  la  paix,  du  repos  et  de  l'abondance!  » 

Il  ordonne  pour  le  dimanche ,  20  septembre,  une 
procession  à  laquelle  tout  le  Clergé  séculier  et  régulier 
de  Treguier  est  appelé.  Elle  devait  sortir  de  la  cathé- 
drale après  les  vêpres,  se  rendre  à  la  chapelle  de  saint 
Yves,  et  se  terminer  par  les  prières  prescrites  pour  les 
nécessités  publiques  ;  la  même  procession  devait  aussi 
se  faire  dans  toutes  les  paroisses  du  diocèse. 

Dans  un  temps  ordinaire  ce  mandement,  écrit  d'un 
style  énergique  (i),  aurait  été  lu  avec  le  respect  que 
méritent  les  actes  de  l'autorité  épiscopale.  Ce  n'est  pas 
ainsi  qu'il  fut  accueilli  par  les  prétendus  patriotes  -,  car 
aux  époques  de  troubles,  tout  devient  crime  aux  yeux 
des  hommes  de  parti,  lorsqu'on  contrarie  les  opinions 
qu'ils  ont  embrassées.  Ils  s'irritèrent  de  celte  publica- 
tion et  firent  éclater  leurs  plaintes,  parce  qu'ils  y  trou- 
vèrent une  censure  anticipée  de  leurs  funestes  desseins 
contre  l'Eglise  de  France  et  contre  la  monarchie. 

A  peine  le  mandement  eut-il  paru,  qu'on  l'attaqua 
avec  amertume,  dans  un  écrit  publié  sous  le  titre  de 
Réflexions.  L'auteur,  qui  garda  l'anonyme,  mais  qui 
était,  dit-on,    un  magistrat  du  pays,   reproche  à  l'é- 

(1)  On  attribua  la  rédaction  de  ce  mandement  à  M.  l'abbé 
Lae'nnec,  qui  venait  de  permuter  avec  M,  Guino  la  cure  d'Elliant 
contre  un  canonicat  de  Trejjuier.  C'était  un  homme  d'un  mérite 
distingué  et  un  docteur  de  Sorbonne.  Il  fut  déporté  en  Angleterre  et 
ypassa  les  temps  les  plus  orageux  de  la  révolution.  S'étant  mis  en 
route  pour  rentrer  en  France,  il  fit  une  cliute  de  voiture,  dont  il 
mourut  presque  sur-le-champ,  on  1802. 

r.  3 
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véque  de  sonner  l'alarme,  de  blâmer  la  conduite  de 
l'assemblée  nationale,  el  d'engager  le  peuple  à  s'op- 
poser aux  innovations  politiques  qui  se  préparaient 
alors.  Il  lui  reproche  de  défendre  la  cause  du  Clergé, 
de  vouloir  en  conserver  les  privilèges  et  les  avantages. 
((  Vous  osez,  dit  le  censeur  à  l'évéque,  car  vous  vous 
»  permettez  tout,  comparer  les  efforts  que  Hiit  en  ce 
))  moment,  pour  sa  liberté,  une  nation  généreuse,  tou- 
»  jours  tendre  pour  ses  rois  et  justement  idolâtre  de 
))  celui  qui  la  gouverne  ;  vous  osez,  dis-je,  comparer 
»  ces  efforts  aux  complots  affreux  d'une  ligue  qui 
))  coûta  tant  de  peines  et  de  travaux  au  monarque 
»  que  les  Français  regarderaient  comme  le  meilleur 
»  de  leurs  rois ,  s'ils  n'étaient  pas  gouvernés  par 
»  Louis  XVI.  »  Il  prétend  que  le  mandement  est 
propre  à  exciter  des  troubles  ^  que  l'évéque  aurait  dû 
dire  à  ses  diocésains  que  les  décrets  de  l'assemblée  na- 
tionale leur  assuraient  un  commencement  de  bonheur, 
que  les  habitants  des  campagnes  ne  seraient  plus  acca- 
blés de  charges,  et  leur  annoncer  tous  les  autres  pré- 
tendus avantages  que  la  révolution  leur  promettait.  Il 
y  avait  alors  à  Treguier  une  chambre  de  correspon- 
dance, établie  sans  doute  pour  propager  les  idées  nou- 
velles, et  présidée  par  un  des  principaux  habitants  de 
la  ville.  Soit  que  cette  chambre  eût  provoqué  une  réu- 
nion de  députés  des  autres  villes  du  diocèse,  soit  que 
les  réflexions  sur  le  mandement,  répandues  dans  le 
pays,  eussent  exalté  les  esprits,  des  députés  de  Pon- 
trieux,  de  la  Roche-Derrien,  de  Guingamp,  de  Châte- 
laudren  et  de  Lannion,  se  réunirent  le  23  septembre, 
à  Treguier,  dans  le  local  de  cette  chambre  de  corres- 
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pondance.  Là,  un  membre  prenant  la  parole,  accuse 
M.  Le  Minlier  de  s'être  servi  de  la  lettre  du  roi 
comme  d'un  prétexte  pour  invectiver  contre  les  opé- 
rations de  l'assemblée  nationale,  et  en  faire  une  cen- 
sure amère  ;  pour  montrer  aussi  les  sentiments  les  plus 
anlipatriotiques  et  les  plus  opposés  à  la  régénération 
désirée  par  la  nation  et  le  souverain  qui  la  gouverne. 

La  lecture  du  mandement  eut  pour  résultat  une  im- 
probation  générale  ;  mais  comme  on  annonça  une  dé- 
putation  d'une  autre  ville  du  diocèse,  celle  de  Morlaix, 
le  président  proposa  de  remettre  au  lendemain  la 
suite  de  la  délibération.  Le  ^4  septembre,  arrivèrent 
en  effet ,  trois  députés  de  Morlaix  ,  le  mandement 
ayant  été  imprimé  dans  cette  ville,  on  y  avait  commencé 
une  sorte  de  procédure  à  son  sujet.  L'imprimeur  des 
presses  duquel  il  sortait,  les  recteurs  qui  l'avaient  pu- 
blié en  chaire,  furent  entendus,  et,  dans  une  assemblée, 
on  résolut  de  déférer  cette  pièce  à  l'assemblée  nationale, 
par  la  voie  du  garde  des  sceaux,  et  de  la  transmettre  au 
procureur  général  du  parlement  de  Bretagne.  Ces  ré- 
solutions, communiquées  à  l'assemblée  de  Treguier, 
obtinrent  son  approbation ,  ainsi  qu'une  lettre  rédigée 
par  un  des  députés  de  Morlaix  et  adressée  à  toutes  les 
paroisses  du  diocèse,  afin,  disait-on,  d'arrêter,  autant 
qu'il  serait  possible,  les  fâcbeux  effets  du  mandement, 
répandu  partout  avec  une  profusion  et  une  prompti- 
tude affectées.  Ainsi  ce  furent  de  propres  diocésains 
du  vénérable  évéque  de  Treguier  qui  devinrent  ses 
premiers  persécuteurs  ^  ils  montrèrent,  par  cette  cou- 
pable démarche,  leur  penchant  pour  les  principes  révo- 
lutionnaires qu'ils   adoptèrent   bientôt  presque  tous. 
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Oii  verra  plus  tard  quelles  autres  persécutions  ce  digne 
prélat  eut  à  souffrir  à  l'occasion  de  cette  publication. 

Les  plaintes  de  M.  Le  Mintier,  touchant  la  spolia- 
lion  du  Clergé,  étaient  d'autant  mieux  fondées  qu'on 
était  sur  le  point  de  la  voir  se  réaliser.  Dans  un  mo- 
ment d'enthousiasme,  les  députés  de  cet  ordre,  oubliant 
que  leur  mandat  leur  fixait  des  limites  qu'ils  ne  de- 
vaient pas  outrepasser,  avaient,  dans  la  fameuse  séance 
du  4  août  1789,  fait  l'abandon  de  leurs  privilèges,  et 
consenti  à  la  suppression  des  dîmes  ^  mais  cette  victoire 
remportée  sur  l'Eglise  ne  suffisait  pas  à  ses  ennemis  : 
on  avait  alors  décrété  que  les  dimes  seraient  rachetées 
par  une  prestation  pécuniaire.  Cette  disposition,  un  peu 
bienveillante,  ne  fut  pas  de  longue  durée  -,  l'année  sui- 
vante l'assemblée,  par  ses  décrets  des  14  et  20  avril, 
supprima  entièrement  les  dimes,  sans  aucune  indem- 
nité. 

Le  mandement  de  M.  l'évéque  de  Treguier  irritait 
trop  les  impies  que  renfermait  dans  son  sein  l'assem- 
blée nationale,  pour  qu'ils  ne  cherchassent  pas  à  en 
tirer  vengeance.  Ils  en  firent  bientôt  naître  l'occasion  : 
une  dénonciation  en  forme,  présentée  à  l'assemblée 
contre  ce  vénérable  prélat,  devint  la  matière  d'un  rap- 
port qui,  ayant  été  d'abord  ajourné,  fut  ensuite  ac- 
cueilli dans  la  séance  du  11  octobre,  et  eut  pour  ré- 
sultat d'envoyer  le  mandement  devant  le  tribunal 
chargé  déjuger  les  crimes  de  lèse-nation;  ce  sont  les 
termes  du  décret  rendu  à  ce  sujet,  après  le  rapport 
d'Alquier. 

L'assemblée  décréta  également  que  son  président 
écrirait  une  lettre  circulaire  aux  municipalités  du  dio- 
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cèse  de  Treguier  pour  les  inviter  à  la  paix,  et  les  pré- 
munir contre  les  insli^oations  des  ennemis  de  l'Eltat, 
relativement  à  la  constitution  et  au  zèle  de  l'assemblée 
nationale  ^  elle  décida  aussi  que  son  président  se  reti- 
rerait vers  le  roi  pour  prier  Sa  Majesté  de  donner  les 
ordres  les  plus  précis  aux  a^^ents  du  pouvoir  exécutif, 
afin  de  remédier  aux  troubles  qui  pourraient  exister 
en  Bretaf^ne.  L'abbé  de  Pradt  opina  pour  que  M.  Le 
Mintier  fiît  mandé  à  la  barre  de  l'assemblée. 

Cette  conduite  envers  un  prélat  révéré  et  la  spolia- 
tion dont  l'Eglise  était  menacée  devaient  naturellement 
effrayer  un  peuple  aussi  religieux  que  celui  de  Bre- 
tagne. Les  députés  bretons  à  l'assemblée  nationale  cru- 
rent devoir  essayer  de  calmer  les  trop  justes  inquié- 
tudes de  leurs  compatriotes  par  une  adresse  qu'ils 
publièrent  et  dans  laquelle  ils  disaient,  en  parlant  de 
ceux  qui  se  montraient  opposés  aux  innovations  :  «  Ils 
»  vous  trompent,  lorsque,  pour  alarmer  vos  con- 
))  sciences,  ils  vous  insinuent  que  les  décrets  de  l'as- 
»  semblée  nationale  préparent  la  chute  de  la  religion.  » 
Ils  ajoutaient  que  l'Eglise  avait  trop  de  richesses. 

Un  autre  évêque  tenait  à  l'assemblée  nationale  un 
langage  bien  différent  de  celui  de  M.  Le  Mintier,  c'é- 
tait le  trop  fameux  Talleyrand,  évéque  d'Autun,  dis- 
ciple de  Mirabeau,  et  l'un  des  coryphées  du  parti  hos- 
tile à  la  religion.  Loin  de  chercher  à  défendre  les 
propriétés  de  l'Eglise,  qu'il  avait  cependant  à  son  sacre 
juré  de  conserver,  il  eut  l'impudence  d'en  proposer 
l'aliénation.  Dans  une  motion  perfide,  qu'il  fit  à  la 
séance  du  i8  octobre,  il  représenta  la  France  comme 
en  proie  aux  plus  grands  besoins  et  les  biens  du  Clergé 
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comme  un  moyen  de  sortir  de  l'embarras  dans  lequel 
se  trouvait  le  royaume.  Déjà  un  marquis  de  La  Coste, 
député  du  bailliage  de  Gharolles  avait,  le  8  août,  fait  la 
proposition  de  s'en  emparer  j  mais  elle  avait  été  re- 
poussée avec  une  sorle  d'indignation.  Depuis  ce  mo- 
ment l'assemblée  nationale  s'était  familiarisée  avec  l'idée 
de  celte  spoliation.  D'ailleurs,  quoi  de  plus  propre  à  ras- 
surer les  consciences  timides  que  d'entendre  un  évéque 
décider  que  la  nation  pouvait  détruire  des  aggréga- 
lions  particulières  au  corps  du  Clergé,  si  elle  les  jugeait 
nuisibles  ou  simplement  inutiles,  et  que  ce  droit  sur 
leur  existence  entraînait  nécessairement  un  droit  très- 
étendu  sur  la  disposition  de  leurs  biens^  qu'elle  pouvait, 
sans  injustice,  disposer  des  propriétés  des  différentes 
communautés  religieuses  qu'elle  croirait  devoir  suppri- 
mer 5  faire  tourner  à  son  profit,  dès  le  moment  actuel, 
en  suivant  l'esprit  général  des  fondateurs,  les  revenus 
de  tous  les  bénéfices  sans  fonctions  qui  étaient  vacants 
et  enfin  réduire  dans  une  proportion  quelconque  les 
revenus  actuels  des  titulaires.  Beaucoup  plus  habile  en 
finances  que  dans  la  science  théologique ,  cet  indigne 
prélat  se  livra  à  de  grands  calculs  pour  montrer  les  pré- 
tendus avantages  de  la  vente  des  biens  du  Clergé;  il  pro- 
mettait au  peuple  des  diminutions  énormes  d'impôts,  si 
l'Eglise  était  dépouillée  de  ses  propriétés.  On  ne  re- 
marque pas,  dans  ce  rapport,  un  seul  mot  qui  fasse 
sentir  la  nécessité,  pour  valider  cette  aliénation,  de  re- 
courir au  Saint-Siège,  comme  le  gouvernement  l'avait 
fait  jusqu'alors  ,  lorsqu'il  avait  cru  utile  d'opérer  quel- 
ques suppressions  partielles. 

Ce  scandale  ,  donne  par  un  prélat ,   ne  larda  j)as  à 
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porter  ses  fruits.  Il  rendit  plus  hardis  et  plus  entrepre- 
nants contre  l'Eglise  les  impies  que  l'assemblée  nationale 
comptait  au  nombre  de  ses  membres,  Aussi,  dès  le  1 3  oc- 
tobre ,  Mirabeau  proposa-t-il  à  l'assemblée  de  décréter 
que  la  propriété  des  biens  du  Clergé  appartenait  à  la 
nation,  et  le  ^3  du  même  mois ,  Thouret,  incrédule 
bien  connu,  avocat  et  député  de  Rouen,  conclut  un 
long  discours,  qu'il  fit  à  l'assemblée  sur  cette  matière, 
en  demandant  que  le  Clergé  fût  déclaré  incapable  dès 
le  moment  et  pour  l'avenir  d'avoir  la  propriété  d'aucun 
bien-fonds  ou  autres  immeubles  ;  que  tous  les  biens 
de  cette  nature ,  dont  le  Clergé  avait  la  possession, 
fussent  tout  de  suite  mis  à  la  disposition  de  la  nation, 
qui  serait  chargée  de  pourvoir  à  l'acquit  du  service 
divin  et  aux  charges  des  établissements,  suivant  la  na- 
ture des  différents  corps  et  le  degré  de  leur  utilité  pu- 
blique. 

On  sent  combien  ces  étranges  propositions  durent 
alarmerla  partie  saine  du  Clergé  quise  trouvait  dans  l'as- 
semblée. L'abbé  Maury  les  combattit  avec  une  éloquence 
qui  produisit  sur  les  auditeurs  une  impression  pro- 
fonde, et  donna  aux  spoliateurs  la  crainte  de  ne  pouvoir 
réussir  dans  leurs  criminels  projets.  Il  fut  puissamment 
secondé  par  M.  de  Boisgelin  ,  archevêque  d'Aix ,  qui , 
dans  un.  discours  étendu ,  fit  valoir  les  droits  de  l'E- 
glise ,  droits  sacrés  ,  constamment  reconnus  et  respectés 
depuis  le  commencement  de  la  monarchie  5  les  intérêts 
de  la  nation,  qui,  en  vendant  les  biens  ecclésiastiques, 
se  privait  pour  l'avenir  des  ressources  que  le  Clergé 
lui  avait  offertes  dans  toutes  les  nécessités  publiques^ 
la  vilcté  du  prix  de  la  vente  de  ces  biens  qui,  aliénés 
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tout  à  la  l'ois,  auraient  beaucoup  moins  de  valeur;  ce 
qui  arriva.  11  reconnut  que  le  Clergé  était  obligé  de  ve- 
nir au  secours  du  royaume ,  et  il  manifesta  à  cet  effet, 
au  nom  de  son  corps,  les  intentions  les  plus  généreuses, 
en  offrant  quatre  cents  millions.  Ce  fut  dans  la  séance 
du  3o  octobre  qu'il  plaida  ainsi  la  cause  de  l'Eglise  de 
France.  Le  fameux  Petion  ,  ardent  révolutionnaire, 
combattit  l'arcbevéque  d'Aix  ;  mais,  malgré  ce  secours, 
les  ennemis  du  Clergé  ne  se  crurent  pas  encore  sûrs 
d'obtenir  une  victoire  à  laquelle  ils  attacbaient  une 
grande  importance,  et  qui  leur  était  chaudement  dispu- 
tée. Aussi  employèrent-ils,  pour  assurer  leur  triomphe, 
des  moyens  extraordinaires,  et  le  plus  puissant  fut  d'a- 
meuter la  populace  contre  les  membres  du  Clergé  qui 
en  défendaient  les  propriétés.  L'assemblée  nationale  te- 
nait alors  ses  séances  à  l'archevêché  de  Paris ,  dans  la 
salle  de  l'officialité.  Les  factieux  avaient  eu  l'adresse  de 
laisser  affaiblir  l'effet  de  l'impression  produite  par  les 
discours  de  l'abbé  Maury  et  de  M.  de  Boisgelin,en  em- 
pêchant qu'on  votât ,  le  3o  octobre,  sur  la  proposition 
qui  en  était  l'objet ,  quoiqu'il  eût  été  arrêté  qu'on  la 
déciderait  dans  la  même  séance.  Cette  décision  fut  donc 
remise  au  2  novembre. 

Ce  jour  sera  à  jamais  mémorable  dans  les  fastes  de 
l'Eglise  de  France.  Les  factieux,  qui  à  tout  prix  vou- 
laient triompher,  n'omirent  rien  pour  épouvanter  les 
députés  du  Clergé  et  ses  défenseurs.  La  place  du 
parvis  Notre-Dame  et  toutes  les  rues  adjacentes , 
déjà  occupées  les  3o  et  3i  octobre  par  des  bandits, 
qui  y  tenaient  des  propos  affreux  ,  et  qui  s'étaient 
même  introduits  jusque  dans  les  cours  et  sur  le  grand 
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escalier  du  palais  archiépiscopal,  le  furent  encore  par 
les  ménies  hommes ,  au  nombre  d'environ  trois  mille  ^ 
mais  celle  fois-ci  armés  de  piques  ou  de  hâtons ,  et  la 
plupart  tellement  déguenillés ,  qu'ils  n'avaient  ni  has 
ni  souliers.  Ils  accablaient  d'injures  les  députés  ecclé- 
siastiques qui  passaient  près  d'eux-,  et  ils  parlaient  hau- 
tement de  massacrer  sans  miséricorde  tous  ceux  qui  ne 
voteraient  pas  pour  la  spoliation  du  Clergé.  M.  Martin, 
curé  de  Saint-Aphrodise  de  Béziers ,  reçut,  dit-on, 
un  coup  de  bâton  sur  la  télé,  et  se  vit  obligé  de  se  reti- 
rer. Il  est  à  présumer  qu'il  avait  été  désigné  à  la  haine 
des  satellites  de  Mirabeau. 

De  tels  préparatifs  annonçaient  une  séance  orageuse 
dans  laquelle  les  consciences  seraient  violentées.  C'est 
ce  qui  arriva  aux  membres  du  Clergé  qui  eurent  assez 
de  courage  pour  s'y  rendre,  car  il  y  en  eut  qui  furent 
tellement  effrayés  qu'ils  n'osèrent  pas  s'y  présenter. 
On  vote  sur  le  décret  proposé,  et  le  plus  grand  nombre 
des  députés,  ou  abjurant  ses  principes  de  religion,  et 
méprisant  les  lois  de  lÉglise,  qui  frappent  de  censures 
ses  spoliateurs  ;  ou  cédant  à  la  peur  causée  par  des  me- 
naces que  faisaient  entendre  les  tribunes ,  et  étouffant 
le  cri  de  sa  conscience,  la  majorité,  disons-nous,  dé- 
cide que  tous  les  biens  ecclésiastiques  sont  mis  à  la  dis- 
position de  la  nation.  Ainsi ,  par  la  malice  des  uns  et 
la  lâcheté  des  autres,  il  ne  fallut  que  quelques  heures 
pour  dépouiller  TÉglise  de  France  de  son  antique  pa- 
trimoine, qu'elle  possédait  depuis  tant  de  siècles,  dont 
une  partie  lui  appartenait  dès  avant  l'établissement  de 
la  monarchie,  et  qui  lui  était  si  légitimement  acquis. 
Cette  spoliation  fut  un  très-grand  malheur^  car  elle 
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enlevait  au  Clergé  sa  qualité  de  corps  politique,  et  dé- 
truisait la  salutaire  influence  qu'il  avait  jusqu'alors 
exercée  ^  elle  violait  les  pieuses  intentions  des  donateurs 
de  ces  biens  et  les  privait  des  prières  qu'ils  avaient 
voulu  s'assurer  après  leur  mort  ^  elle  tarissait  la  source 
d'une  infinité  de  bonnes  œuvres;  car  si  quelques  bé- 
néficiers  abusaient  des  richesses  que  l'Eglise  leur  avait 
confiées,  combien  d'autres  faisaient  de  ces  mêmes  biens 
le  plus  noble  et  le  plus  pieux  usage.  Combien  de  mi- 
sères étaient  soulagées,  d'établissements  utiles  avaient 
été  fondés  et  étaient  soutenus  par  les  biens  de  l'Eglise  î 
Les  villes  épiscopales  devaient  presque  toutes  à  leurs 
évéqUes  et  aux  chapitres  leurs  hôpitaux ,  souvent  même 
leurs  collèges.  Les  revenus  ecclésiastiques  se  dépen- 
saient ordinairement  dans  les  pays  qui  les  avaient  pro- 
duits; ils  n'étaient  ni  enfouis,  ni  exportés  à  l'étranger, 
ni  accumulés,  et  les  bénéficiers  auxquels  ils  apparte- 
naient n'étaient  que  comme  des  canaux  par  lesquels  ils 
se  répandaient  sur  le  peuple.  Ces  mêmes  revenus 
avaient  été  plus  d'une  fois  une  ressource  précieuse 
pour  le  royaume.  Ces  vérités  et  plusieurs  autres  furent 
très-bien  développées  dans  un  écrit  qui  avait  pour  titre  : 
Réclamations  des  provùtces  conti'e  les  opératio/is  de 
leurs  députes^  et  qui  parut  au  commencement  de  i  ^90. 
Voici  un  passage  remarquable  de  cet  écrit  :  «  Nous  re- 
»  gardons  les  biens  du  Clergé,  tels  qu'ils  existent, 
»  comme  une  véritable  propriété  provinciale  et  natio- 
))  nale  réservée  à  tous  sans  distinction,  et  qu'on  ne 
»  peut  pas  vendre  pour  les  disperser  sur  quelques  par- 
))  ticuliers,  en  en  privant  dès  à  présent  le  peuple  pour 
))  lequel  ils  existent,  et  pour  toujours  la  postérité.  Les 
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»  biens  du  Clerjjjé  apparliennent  autant  aux  générations 
))  futures  qu'à  la  génération  présente  ^  ils  sont  pour  le 
))  service  des  autels  un  gage  perpétuel  et  inviolable,  un 
»  gage  indépendant  des  caprices  de  la  t'orlune  et  des 
»  opinions  irréligieuses  des  philosophes.  Les  vendre, 
»  c'est  altérer  ce  gage^  c'est  grever  nos  petits-enfants 
))  d'une  augmentation  de  contributions  et  d'impôts, 
»  qu'il  faudrait  établir  pour  remplacer  l'emploi  de  ces 
))  biens.  Voilà  ce  qui  explique  pourquoi  le  Clergé  n'est 
»  point  regardé  dans  le  fait,  quoiqu'il  le  soit  dans  le 
))  droit ,  comme  propriétaire ,  mais  comme  un  usufrui- 
))  tier  qui  est  chargé  d'une  substitution  perpétuelle 
M  qui  doit  s'opposer  à  la  vente  de  ses  biens.  »  Aucune 
de  ces  considérations,  et  beaucoup  d'autres  qui  furent 
présentées,  ne  firent  impression  sur  des  hommes 
que  l'impiété  et  la  cupidité  poussaient  à  la  spoliation 
des  propriétés  ecclésiastiques.  Elles  furent  la  proie 
d'avides  spéculateurs,  Juifs,  Protestants  ou  mauvais 
Catholiques,  qui,  depuis  long-temps  les  convoitaient,  et 
qui  se  promettaient  bien  d'en  faire  leur  profit.  Parmi 
les  membres  de  l'assemblée  nationale,  qui  participèrent 
à  celte  iniquité,  on  n'en  voit  pas  un  qui  paraisse  avoir 
été  retenu  un  moment  par  quelque  motif  de  conscience, 
ni  s'être  occupé  de  combattre  quelques  remords,  tant 
ils  avaient  déjà  étouffé  en  eux  tout  principe  de  religion, 
ou  s'étaient  laissé  dominer  par  la  peur! 

Entre  les  députés,  qui  furent  hostiles  au  Clergé  à 
l'époque  dont  nous  parlons  et  qui  contribuèrent  à  lo 
dépouiller,  on  remarqua  Le  Chapelier  de  Rennes,  qui 
raisonna  dans  le  sens  de  Thouret.  Peu  de  jours  après  la 
séance  du  li  novembre,  l'évéque  de  Clcrmont  dénonça 
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un  livre  impie  qui  venait  d'èlre  publié  sous  le  litre  de 
Catéchisme  du  yciire  lianiaiii;  il  demandait  à  l'as- 
semblée qu'elle  ordonnât  de  traduire  en  justice  l'auteur 
et  l'imprimeur  de  cet  ouvrage.  Le  Chapelier  prit  la 
parole  et  dit  avec  assurance  que  le  mandement  de 
M.  l'évéque  de  Treguier  était  plus  dangereux.  Il  fit 
adresser  le  livre  dénoncé  au  comité  des  rapports  et  l'on 
n'en  entendit  plus  parler. 

Les  premières  attaques  de  rassemblée  contre  l'Eglise 
et  ses  ministres  avaient,  comme  on  l'a  vu,  alarmé  les 
populations  bretonnes.  La  Société  des  j^mis  de  la 
Constitution  de  Rennes  s'imagina  être  chargée  de 
rassurer  les  esprils,  en  adressant  à  ses  frères  des 
campa fptes  un  écrit  dans  lequel  elle  leur  disait  :  «  Un 
)>  accord  intime  règne  entre  la  religion  de  Jésus-Christ 
»  et  notre  constitution,  vos  pasteurs  ont  cru  céder  à 
))  l'impulsion  de  leur  conscience^  mais  doivent-ils  pré- 
»  tendre  à  établir  leur  opinion  particulière  pour  règle 
»  de  notre  foi?  »  Telle  était  la  décision  de  ces  nou- 
veaux docteurs  si  ridicules  par  leur  suffisance. 

Le  triomphe  des  ennemis  de  l'Eglise  était  tout  à 
la  fois  trop  éclatant  et  trop  important  pour  qu'ils  ne  se 
missent  pas  ep  devoir  d'en  profiter.  Aussi,  ne  laissè- 
rent-ils pas  échapper  l'occasion  favorable  de  pour- 
suivre leurs  projets  destructeurs.  Désormais  ils  n'a- 
vaient plus  à  craindre  de  ne  pas  réussir,  puisque  la 
justice ,  la  religion ,  les  convenances  n'avaient  pu 
empêcher  l'assemblée  de  décréter  la  spoliation  du 
Clergé?  L'esprit  d'innovation  faisait  tous  les  jours 
des  progrès  parmi  les  législateurs  -,  rien  n'était  sa- 
cré pour  eux,  et  leur  grande  prétention  était  de  tout 
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renouveler  dans  la  monarchie.  Qu'ils  détruisissent 
des  institutions  humaines  pour  en  créer  d'autres  à 
leur  place,  on  le  conçoit-,  mais  vouloir  altérer  la  con- 
stitution divine  de  l'Eglise,  il  n'y  avait  que  l'impiété 
en  délire  qui  pût  concevoir  un  semhlable  dessein.  Il 
fut  rêvé  et  produit  par  Dupont ,  conseiller  d'Etat  et 
député  de  Nemours,  qui,  dans  la  séance  du  6  fé- 
vrier 1790,  proposa  de  donner  au  Clergé  de  France 
une  constitution  civile.  L'assemblée  avait  dans  son 
sein  des  hommes  tout  disposés  à  mettre  la  main  à 
l'œuvre  et  à  réaliser  la  proposition  de  Dupont,  qui  fut 
favorablement  accueillie.  On  avait  formé ,  depuis  le 
10  août  1789,  un  comité  ecclésiastique  composé  ,  en 
grande  partie,  de  laïques^  parmi  ceux-ci,  l'Eglise  ne 
comptait  presque  que  des  ennemis  :  c'était  Lanjuinais , 
l'avocat  et  le  profes-seur  de  droit-canon  à  Ptennes,  dont 
nous  avons  déjà  signalé  l'attachement  au  Jansénisme*, 
c'étaient  aussi  Marlineau,  avocat  de  Paris,  très-hos- 
tile au  Clergé,  et  Durand  de  Maillane,  canonisle  assez 
célèbre,  mais  entaché  de  tous  les  préjugés  parlemen- 
taires contre  le  Saint-Siège^  Despatys  de  Courteille , 
lieutenant-général  au  Chàlelet ,  autre  parlementaire  ^ 
et,  enfin,  Treilhard,  avocat  au  parlement  de  Paris,  ce- 
lui-là même  qui  provoqua  l'envahissement  des  biens 
de  l'Eglise.  Il  ne  se  trouvait  que  cinq  ecclésiastiques 
dans  ce  comité  :  les  évéques  de  Clermont  et  de  Luçon  ^ 
M.  Grandin,  curé  d'Ernée-,  M.  Vaneau,  curé  d'Or- 
gères,  diocèse  de  Rennes^  et  M.  Delalande.  Après  la 
publication  du  décret  du  2  novembre,  le  comité  ecclé- 
siastique, ayant  été  chargé  de  tous  les  détails  relatifs 
aux  biens  du  Clergé,  il  acquit   une  importance  qu'il 
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n'avait  pas  eue  jusqu'alors.  L'assemblée  nationale  l'auf;- 
menta  de  moitié,  clans  sa  séance  du  'j  février,  en  adjoi- 
gnant quinze  nouveaux  membres  aux  quiui^e  membres 
qui  le  composaient  déjà.  Ce  fut  presqu'autant  d'enne- 
mis que  l'Eglise  de  France  vit  encore  s'élever  contre 
elle,  car,  au  nombre  de  ces  nouveaux,  se  trouvaient 
Dom  Gerles,  Chartreux,  qui  se  fit  bientôt  remarquer 
par  ses  folies  ;  Massieu,  curé  de  Sergy,  nommé  plus  tard 
intrus  de  Beauvais;  Expillv,  curé  de  Saint-Martin  de 
Morlaix,  premier  évéque  constitutionnel  ^  Le  Breton  , 
prieur  des  Bénédictins  de  Redon  ,  mauvais  religieux  , 
curé  iatrus  de  Loudéac,  et  qui  finit  par  abandon- 
ner entièrement  son  état;  Thibault,  curé  de  Soup- 
pes ,  évéque  intrus  de  Clermont  l'année  suivante  ; 
Guillaume,  avocat  de  Paris,  grand  partisan  de  la  spo- 
liation du  clergé-,  Boislandry,  négociant  de  Versailles, 
celui  qui  fit  la  division  des  nouveaux  sièges  épiscopaux  ; 
Chasset,  avocat  de  Villefrancbe,  très-zélé  pour  la  con- 
stitution civile;  Defermont,  commissaire  des  états  à 
Rennes;  et  Lapoule,  avocat  de  Besançon,  l'un  et 
l'autre  très-imbus  des  idées  révolutionnaires.  On  voit, 
qu'avec  de  tels  hommes,  l'Eglise  de  France  n'avait  à 
attendre  du  comité  aucune  mesure  favorable,  et  qu'ils 
mettraient,  au  contraire,  tous  leurs  soins  à  soutenir 
les  innovations  que  quelques-uns  d'entre  eux  voulaient 
faire  adopter  pour  la  diviser  et  la  troubler.  Ils  ne  tar- 
dèrent pas  à  en  donner  des  preuves  telles  que  le  petit 
nombre  de  bons  députés  qui  se  trouvaient  dans  celte 
réunion ,  c'est-à-dire  les  évêques  de  Clermont  et  do 
Luçon ,  MM.  Vaneau ,  Grandin  et  Delalande,  curés; 
i'abbé  de  Montesquiou ,   le  prince  de  Robecq,  le  mar- 
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quis  de  Boulhillier ,  et  M.  Salle  de  Choux,  voyant 
l'impossibilité  d'opérer  le  bien  avec  de  pareils  élé- 
ments, résolurent  de  s'en  retirer^  et,  s'ils  ne  le  firent 
pas ,  c'est  qu'on  leur  en  contesta  le  droit. 

L'assemblée  nationale,  qui  se  croyait  appelée  à  tou( 
changer  en  France,  renversa,  le  i4  novembre  et  les 
jours  suivants,  les  antiques  limites  des  provinces,  el 
divisa  le  royaume  en  départements,  auxquels  elle 
donna  des  noms  de  montagnes  et  de  rivières.  Chaque 
déparlement  fut  subdivisé  en  un  certain  nombre  de  dis- 
tricts, dont  le  siège  était  souvent  placé  dans  des  lieux 
qui  n'avaient  nulle  importance.  Ces  départements  et 
districts  avaient  chacun  une  administration  composée 
d'hommes  ardents  pour  la  plupart,  et  qui  s'imaginaient 
avoir  une  autorité  presque  sans  bornes.  Ils  se  montrè- 
rent généralement  persécuteurs  acharnés  des  prêtres 
fidèles ,  pleins  de  petites  passions  locales ,  et  ils  vexè- 
rent tous  ceux  dans  lesquels  ils  trouvaient  quelque  op- 
position à  l'esprit  révolutionnaire.  Nous  aurons  souvent 
l'occasion  de  parler  de  ces  administrations.  M.  Cor- 
meaux,  très-vertueux  recteur  de  Plaintel,  et  que  sa 
candeur  empêchait  de  voir  le  but  où  tendaient  les 
Tiouveaux  réformateurs,  accepta,  en  1790,  la  prési- 
dence du  conseil  des  Côtes-du-Nord ,  séant  à  Saint- 
Brieuc.  Il  prêcha  dans  la  cathédrale  le  9  juin  1790  ,  à 
l'occasion  des  premières  élections  du  département; 
mais  tout  en  louant  ce  qui  se  faisait  alors,  il  exprima 
des  craintes  qui  n'étaient  que  trop  fondées. 

Echos  des  Protestants,  les  philosophes  du  dix-hui- 
tième siècle  s'étaient  beaucoup  élevés  contre  les  vœux 
perpétuels   de    religion  \   ils   avaient    regardé    comme 
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des  viclimes   les   personnes  reli(^ieuses  qui  se   liaient 
par  ces  vœux,  el  n'avaient  pas  craint  d'accuser  de  bar- 
barie l'Eglise,  qui  en  exigeait  l'exact  accomplissement. 
Ils  avaient,  dans  leurs  écrits,  cherché  à  verser  le  ri- 
dicule et  le  mépris  sur  les  pieux  habitants  des  cloîtres  ; . 
et  leur  haine  contre  eux  était  si  grande,  qu'ils  avaient 
employé  tous  les  moyens  pour  la  satisfaire.  Ils  ne  vou- 
laient pas  voir  que  les  saints  engagements,  contrejes- 
quels  ils  s'élevaient  avec  tant  de  violence,  étaient  vo- 
lontaires de  la  part  de  ceux  qui  les  prenaient  \  qu'ils      \ 
servaient  de  frein  à  l'homme   pour  le  retenir  dans  4«    i 
route  de  la  vertu  et  le  préserver  des  écarts  de  son  in-     j 
constance  naturelle,  et  que  les  bons  religieux  chéris-    •' 
saient  les  liens  qui  les  attachaient  à  leur  sainte  prores-'    , 
sion.  Il  n'est  pas  étonnant  que    les    disciples  de   ces     -^ 
philosophes,  si  nombreux  dans  l'assemblée  nationale, 
partageassent  les  erreurs  de  leurs  maîtres  relativement 
à  l'état  monastique  et  leur  haine  contre  ceux  qui  lui  ap- 
partenaient. Treilhard  avait,  le   i^  décembre  1789,' |^i 
fait  un  rapport  sur  les  ordres  religieux  et  sur  la  des- 
truction des  monastères.  L'émission  des  vœux  était  sus- 
pendue depuis  le  mois  d'octobre  précédent.  La  discus- 
sion sur  cette  matière  importante  fut  entamée  dans  la 
séance  du  1 1  février.  Plusieurs  membres  opinèrent  pour 
la  suppression  de  tous  les  ordres.  Rœderer,  Le  Chape- 
lier, Treilhard  et  La  Rochefoucault  parlèrent  le  12  dans 
ce  sens.  En  vain,  dès  le  commencement  de  cette  discus- 
sion ,  le  vénérable  évéque  de  Clermont  avait  demandé 
la  conservation  de  l'état  monastique ,  comme  le  plus      y 
propre  à  soutenir  l'empire  par  ses  prières.  Le  langage 
de  la  foi  ne  pouvait  avoir  d'accès  auprès  d'hommes  qui 
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avaient  déclaré  la  guerre  à  la  religion ,  et  qui  l'outra- 
geaient avec  audace.  C'est  ce  qui  arriva,  surtout  dans 
la  séance  du  iîî  février.  Garât  aine,  avocat  et  député 
de  Bordeaux,  prononça  un  discours  tellement  impie,  que 
M.  de  Ltg^Fare,  évéque  de  Nancy,  se  crut  obligé  de 
•'-réoIam«r"ât'ec  force  contre  ce  langage  révoltant,  et, 
profitant  de  cetle  occasion,  il  développa  la  proposition 
qui  était  faite  par  le  président  de  déclarer  la  religion  ca- 
tholique religion  nationale.  L'opposition  des  membres 
de  la  gauche,  empêcha  le  succès  de  cetle  demande  si 
légitime.  Dans  la  séance  du  i3  ,  les  vœux  monastiques 
furent  abolis,  et  les  ordres  religieux  supprimés. 

Cette  nouvelle  attaque  contre  la  religion ,  dont  se 
rendit  coupable  l'assemblée  nationale,  était  une  con- 
séquence de  son  funeste  décret  du  2  novembre  1789, 
relatif  à  l'envahissement  des  biens  de  l'Eglise.  On  ne 
peut  nier  qu'à  cette  époque  il  n'y  eût  du  relâchement 
dans  la  discipline  régulière ,  et  il  faut  avouer  que  tous 
les  monastères  n'étaient  pas  également  édifiants  ^  que 
plusieurs  ordres  ne  comptaient  plus  qu'un  petit  nombre 
de  sujets ,  et  qu'ils  avaient  de  la  peine  à  s'en  procurer 
de  nouveaux^  mais  celte  situation  désavantageuse  était 
beaucoup  moins  la  faute  des  religieux  que  celle  d'une 
commission  ecclésiastique ,  établie  sous  le  règne  de 
Louis  XV,  et  présidée  par  le  fameux  Loménie  Brienne , 
archevêque  de  Toulouse ,  puis  de  Sens ,  et  cardinal  ; 
commission  qui,  par  ses  persécutions  sourdes,  n'avait 
cessé  de  miner  ce  corps  respectable.  S'il  se  trouvait  en 
France,  à  l'époque  de  la  révolution ,  un  certain  nombre 
de  mauvais  religieux,  qui  se  hâtèrent  de  profiter  de  la  li- 
berté que  l'assemblée  nationale  prétendait  leur  donner, 
I.  4 
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il  en  existait  aussi  beaucoup  de  bons,  sincèrement  atta- 
chés à  leur  état,  et  qui  en  pratiquaient  les  vertus.  Ceux- 
ci  firent  entendre  leurs  réclamations  et  leurs  plaintes , 
et  ne  s'arrachèrent  qu'avec  la  plus  vive  douleur  à 
leurs  saintes  retraites.  Combien  donc  était  criminelle 
cette  assemblée  qui  rejetait  dans  le  monde  des  hommes 
que  leur  attrait  en  avait  éloignés,  et  qui  comptait 
pour  rien  les  saints  engagements  qu'ils  avaient  con- 
tractés avec  Dieu.  Encore,  si  le  Saint-Siège  avait 
été  consulté  ^  si  l'on  avait  essayé  d'abord  une  utile 
réforme  ^  si  l'on  n'avait  opéré  les  suppressions  que 
d'accord  avec  le  Souverain  Pontife,  la  religion  aurçiit 
eu  moins  à  gémir  de  celte  destruction  ^  mais  non ,  elle 
fut  consommée  sans  que  l'Eglise  pût  prendre  aucune 
part  à  un  acte  si  important,  et  qui  la  touchait  de  si 
près.  Cet  acte  fut  l'ouvrage  d'hommes  qui,  abusant  d'un 
pouvoir  qu'ils  s'étaient  arrogé ,  violèrent ,  dans  cette 
circonstance ,  les  lois  ecclésiastiques  et  celles  de  la  jus- 
tice. On  doit  d'autant  plus  les  condamner,  que  s'ils 
n'enveloppèrent  pas  d'abord  dans  la  même  proscription 
les  ordres  les  plus  utiles ,  et  surtout  les  communautés 
de  femmes ,  qui  rendaient  tant  de  services  à  la  société, 
soit  en  se  livrant  à  l'instruction  de  la  jeunesse,  soit  en 
se  dévouant  aux  soins  des  malades,  ils  donnèrent  un 
exemple  funeste ,  qui  autorisa  l'assemblée  législative 
et  la  convention  à  détruire  ces  congrégations  si  pré- 
cieuses à  l'humanité.  Dans  cette  occasion  mémorable, 
l'iniquité  prévalut  entièrement ,  et  remporta  sur  la  re- 
ligion une  déplorable  victoire. 

L'espèce  de  tyrannie  que  les  factieux  de  l'assemblée 
exerçaient  sur  les  membres  qui  défendaient  les  bons 
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principes,  ne  permettait  pas  toujours  à  ceux-ci  d'é- 
mettre à  la  tribune  leur  opinion  avec  toute  la  liberté 
désirable.  Peut-être  aussi  quelques-uns  d'entre  eux 
craignaient-ils  de  paraître  à  cette  tribune,  où  ils  eussent 
été  exposés  aux  interruptions  insolentes  du  côté  gauche, 
et  aux  marques  d'improbation  de  spectateurs  souvent 
soudoyés  pour  applaudir  les  révolutionnaires  et  insul- 
ter ou  même  menacer  les  bons  députés.  Quoi  qu'il  en 
soit,  après  la  fameuse  séance  du  i3  février,  plusieurs 
défenseurs  du  Clergé,  tels  que  les  évéques  de  Clermont 
et  de  Nancy,  et  M.  Samary,  curé  de  Carcassonne, 
crurent  devoir  publier  des  réclamations  qui  furent  im- 
primées à  cette  époque.  Le  Clergé  de  Bretagne  compta 
un  de  ses  députés  au  nombre  des  défenseurs  de  la 
profession  religieuse,  c'était  Dom  Verguet,  Franc- 
Comtois  de  naissance ,  religieux  bernardin  ,  prieur  de 
l'abbaye  du  Relecq  et  vicaire-général  de  l'ordre  de  Ci- 
leaux.  Il  fît  aussi,  lui,  à  l'assemblée  nationale,  des  ré- 
clamations qui  lui  valurent  des  éloges.  Heureux  s'il 
avait  toujours  conservé  les  bons  principes,  et  s'il  ne  se 
fût  pas  souillé,  quelques  mois  plus  tard,  par  son  ser- 
ment sacrilège  à  la  constitution  civile  du  clergé ,  suivi 
d'une  complète  apostasie! 

Par  une  témérité  impie,  l'assemblée  nationale  crut , 
en  supprimant  les  vœux  monastiques ,  pouvoir  délier 
les  personnes  religieuses  des  saints  engagements  de 
leur  profession.  Elle  donna  à  tous  les  individus  de  l'un 
ou  de  l'autre  sexe ,  existant  dans  les  monastères  et 
maisons  religieuses,  la  faculté  d'en  sortir,  en  faisant 
leur  déclaration  devant  la  municipalité  du  lieu ,  et 
elle  promit  de  pourvoir  à  leur  sort  par  une  pension 
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convenable.  Celle  disposition,  qui  forme  le  second  ar- 
ticle du  décret  du  i3  février,  produisit  peu  d'effet  en 
Bretagne,  et,  à  l'exception  peut-être  d'un  très-petit 
nombre  de  religieux,  dégoûtés  de  leur  état  dont  ils 
avaient  perdu  l'esprit,  on  n'y  vit  pas  alors  de  défec- 
tions. 

Enlrée  dans  la  voie  des  empiétements  sur  l'autorité 
spirituelle,  l'assemblée  ne  devait  plus  être  retenue  par 
aucun  sentiment  de  respect  pour  l'Église  ;  aussi  conti- 
nua-t-elle  ses  innovations ,  qu'elle  masquait  du  nom 
spécieux  de  réformes  ;  mais  déjà  les  esprits  attentifs  ne 
se  faisaient  pas  illusion  sur  ses  projets  sacrilèges  ,•  et 
ils  étaient  avec  raison  effrayés  de  ses  entreprises  aussi 
hardies  que  fréquentes  contre  la  religion.  Comme  ce 
nouveau  pouvoir  n'était  nullement  certain  de  posséder 
l'affection  de  la  majorité  des  Français,  il  crut  devoir 
demander  aux  diverses  autorités,  et  même  aux  ecclé- 
siastiques, un  serment  destiné  à  les  lier  aux  institu- 
tions qu'il  s'efforçait  d'établir.  L'infortuné  Louis  XVI 
et  la  reine  le  firent  les  premiers.  Les  municipalités 
pensèrent  qu'elles  donneraient  à  cet  acte  plus  de  so- 
lennité, en  l'accomplissant  en  présence  des  pasteurs 
de  l'Église.  Ceux-ci  se  prêtèrent  à  ce  désir,  mais  non 
sans  quelque  défiance  des  desseins  hostiles  que  mani- 
festait l'assemblée  nationale.  Le  pieux  évêque  de  Dol 
était  trop  sage  pour  ne  pas  partager  les  alarmes  de 
tous  les  bons  esprits.  Il  crut  devoir  profiter  de  cette 
occasion  pour  faire  connaître  sa  pensée  avec  cette  li- 
berté évangélique  dont  il  avait  déjà  donné  des  preuves 
dans  d'autres  circonstances.  Voici  le  discours  qu'il 
prononça,  le  21  mars  1790,  dans  sa  cathédrale,    en 
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présence  de  la  municipalité,  de  la  garde  nationale  et 
de  toutes  les  corporations  de  la  ville  de  Dol. 

Messieurs, 

«  Vous  avez  désiré  que  nous  assistassions  à  la  céré- 
monie du  serment  de  fidélité  que  vous  allez  prêter  à 
la  loi,  au  roi  et  à  la  nation,  et  nous  nous  sommes 
rendu  avec  d'autant  plus  de  condescendance  à  cette 
invitation,  que  nous  avons  fait,  dans  tous  les  temps, 
profession  d'une  profonde  soumission  aux  lois,  d'une 
inviolable  fidélité  au  roi,  et  de  l'attachement  le  plus 
sincère  à  la  nation ,  dans  le  sein  de  laquelle  nous  avons 
eu  le  bonheur  de  naître  ;  mais  nous  croyons  devoir 
vous  déclarer,  à  la  face  des  saints  autels,  que  nous 
n'entendons  pas  qu'on  puisse  interpréter  notre  pré- 
sence comme  une  approbation  ni  comme  une  adhésion 
aux  décrets  de  l'assemblée  nationale,  en  ce  qui  con- 
cerne la  religion.  C'est  un  dépôt  sacré  dont  Jésus-Christ 
a  confié  la  garde  à  son  Eglise.  C^est  à  elle  seule  qu'il 
appartient  d'éclairer  les  peuples  sur  les  véritables  in- 
térêts de  la  religion ,  et  il  n'est  aucun  d'entre  nous 
qui  ne  soit  prêt  à  répandre  son  sang ,  plutôt  que  de  les 
trahir. 

»  Dans  tous  les  autres  cas,  vous  nous  verrez  donner 
l'exemple  de  la  soumission  et  de  la  fidélité  la  plus 
inviolable...  Voilà  notre  serment.  » 

Cette  démarche  si  franche  de  M.  de  Hercé  était 
d'autant  plus  courageuse,  qu'à  cette  époque  les  évê- 
ques  étaient  les  objets  de  la  haine  la  plus  envenimée 
des  ennemis  de  la  religion.  Celte  haine  avait  pour  pré- 
texte les  réclamations  que  quelques-uns  d'entre  eux 
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avaient  faites  au  sujet  de  la  spoliation  de  ses  biens  , 
que  venait  d'éprouver  l'Eglise.  On  les  accusait  de  tenir 
à  ces  biens  et  de  n'être  opposés  que  par  intérêt  aux  in- 
novations les  plus  dangereuses  pour  la  foi.  En  consé- 
quence de  cette  accusation  calomnieuse ,  on  ne  négli- 
geait aucun  moyen  pour  les  perdre  dans  l'esprit  des 
peuples.    Imputations    odieuses ,    injures    grossières , 
caricatures  dégoûtantes  ^  tout  était  bon ,  tout  était  em- 
ployé contre  les  premiers  pasteurs.  Des  prêtres,  égarés 
sans  doute  par  des  déclamations  qu'ils  pouvaient  facile- 
ment entendre ,  se  joignaient  aux  ennemis  de  la  reli- 
gion pour  insulter  aussi  leurs  premiers  supérieurs ,  en 
les  accusant  d'abus  de  pouvoir,  et  un  jeune  vicaire, 
sous  le  nom  de  Lacombe ,  osa ,  dans   un  écrit  qu'il 
publia  en  1789,  sous  le  titre  d'Essai  sur  la  reforme 
du  Clergé  y  écrire  les  pbrases  que  voici  :  «  Quand  j'ai 
»  vu  que  les  états-généraux  approcbaient ,  et  que  per- 
»  sonne  ne  se  disposait  à  descendre  dans  l'arène  pour 
»  combattre  le  baut  Clergé ,  je  me  suis  dit  :  Eb  bien  ! 
»  ce  sera  moi  qui  entrerai  en  lice  ^  moi ,  simple  vicaire 
»  de  campagne  ;  moi ,   qui  n'ai  d'autre  talent  qu'un 
»  respect  profond  pour  l'antiquité.  Créé  avec  une  ame 
»  à  l'épreuve  des  persécutions,    puissé-je,    nouveau 
»  David ,  terrasser  le  géant  qui  nous  opprime  depuis 
))  tant  d'années.  »  Tout  le  reste  de  l'écrit  était  à  peu 
près  sur  le  même  ton.  Ce  vicaire,  qui  était  du  diocèse 
de  Cbartres,  et  qui  écrivait  ainsi  sous  un  nom  em- 
prunté, ayant  été  nommé  curé  à  cette  époque,  changea 
de  sentiment,  et,  profilant  des  conseils  d'un  ami,  il 
chercba,  par  un  nouvel  écrit  publié  dans  un  bon  jour- 
nal, à  réparer  le  scandale  du  premier.  Un  déchainement 
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si  déplorable  affligeait  vivement  les  bons  membres  du 
Clergé  et  les  véritables  fidèles.  Un  ecclésiastique  bre- 
ton ne  se  contenta  pas  de  gémir  ^  il  éleva  la  voix  pour 
rappeler  à  ceux  qui  l'oubliaient ,  le  respect  qu'ils  de- 
vaient aux  successeurs  des  Apôtres,  aux  princes  de 
l'Eglise.  Jeune  encore  et  simple  vicaire  de  la  paroisse 
de  Saint-Germain ,  à  Rennes ,  il  s'était  déjà  acquis  l'es- 
time publique  par  ses  vertus  et  surtout  par  son  ardente 
charité.  Le  moyen  qu'il  employa  pour  se  faire  enten- 
dre fut  d'écrire  une  lettre  au  rédacteur  d'un  journal 
rédigé  dans  d'excellents  principes ,  et  alors  assez  ré- 
pandu (i).  M.  Carron,  c'est  le  nom  de  l'auteur  de 
cette  lettre,  déplorait  d'abord  l'abus  que  M.  Lacombe 
faisait  de  ses  talents,  et  la  hardiesse  indiscrète  avec 
laquelle  il  s'exprimait  sur  le  prétendu  despotisme  épis- 
copal.  Il  s'élevait  ensuite  contre  une  proposition  qu'on 
cherchait  à  faire  prévaloir  :  que  c'était  aux  curés  à 
choisir  leurs  vicaires ,  et  que  l'évéque  ne  pouvait  leur 
en  donner  malgré  eux.  Il  montrait  d'une  manière  très- 
raisonnée  que  c'est  à  l'évéque  chargé  de  gouverner 
chaque  église ,  qu'il  appartient  de  choisir  et  de  placer 
comme  il  le  juge  à  propos  ses  coopérateurs.  Qu'il  est 
obligé  de  veiller  au  salut  de  toutes  les  âmes  qui  compo- 
sent son  diocèse,  et  qu'il  peut  employer  dans  les  pa- 
roisses des  prêtres,  même  contre  la  volonté  des  curés. 
((  Rien  de  plus  triste  ,  dit  M.  Carron  ,  et  de  plus  dou- 
«  loureux  que  les  coups  portés  à  notre  religion  sainte 
»  par  de  faux  frères  qui,  sous  prétexte  d'affranchir  des 

(i)  Le  Journal  ecclésiastique ,  publie  par  l'abbc  Bairucl,  ancien 
jésuite. 
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»  prétendues  chaînes  les  prêtres  inférieurs ,  sous  pré- 
))  texte  d'améliorer  leur  sort,  de  les  arracher,  comme 
»  ils  veulent  le  dire,  au  despotisme  épiscopal,  se  sont 
))  unis  pour  ébranler  la  chaire  apostolique,  ruiner  ce 
»  bel  et  précieux  don  de  la  vraie  Eglise ,  son  admirable 
»  unité,  et  ainsi  détruire  la  religion  de  fond  en  com- 
.))  ble.  Je  ne  sais,  Monsieur,  si  j'ai  tort  de  penser  de  la 
))  sorte*,  mais  à  voir  comme  raisonnent  et  comme  par- 
»  lent  tant  d'hommes  du  monde  sur  les  affaires  pré- 
)>  sentes ,  j'aurais  bien  du  penchant  à  croire  que  cet 
V  esprit  d'insurrection  qu'on  souffle  au  Clergé  du  se- 
))  cond  ordre  contre  ses  supérieurs  légitimes  est  le 
))  dernier  effort  du  philosophisme  pour  terrasser  la 

))  religion Ah!  gardons-nous  de  mépriser  l'évéque, 

))  si  nous  voulons  éviter  les  plus  grands  malheurs  dans 
))  la  société  chrétienne!  D'où  naissent,  sinon  de  ce 
»  mépris  sacrilège,  les  schismes  et  les  hérésies,  comme 
»  le  disait,  dans  le  troisième  siècle,  saint  Cyprien.  évé- 
»  que  de  Carthage?...  Qu'aurait  dit.  Monsieur,  ce 
))  saint  et  illustre  prélat,  s'il  eût  vécu  parmi  nous,  et 
))  qu'il  eût  vu  l'indécence  et  le  scandale  de  nos  sar- 
»  casmes ,  de  nos  outrages  contre  les  princes  de  l'E- 
))  glise?  » 

Quoique  l'Eglise  de  France  comptât,  à  cette  époque, 
(le  courageux  défenseurs  qui,  comme  M.  Carron,  récla- 
maient hautement  en  faveur  de  sa  foi  et  de  sa  discipline, 
elle  était  néanmoins  exposée  aux  coups  d'ennemis  achar- 
nés qui  l'attaquaient  sans  relâche.  On  a  vu  que,  lors  de 
la  suppression  des  dîmes, elles  avaient  été  déclarées  ra- 
chetables  ;  mais  depuis  ce  moment  les  adversaires  du 
Clergé  s'étaient  aguerris  et  fortifiés  par  leurs  premiers 
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succès.  Dans  la  séance  du  9  avril  1790,  Chasset,  dé- 
puté de  Villefranche  en  Beaujolais,  fit  un  rapport 
sur  les  dîmes,  et  en  demanda  la  suppression  absolue. 
Il  présenta  ensuite  un  projet  de  décret  dans  lequel  il 
mettait  à  la  charge  de  la  nation  le  culte  divin  et  les  trai- 
tements des  ecclésiastiques.  Celte  proposition,  accueillie 
avec  ardeur  par  le  coté  gauche  de  l'assemblée,  fut  com- 
battue avec  force  par  les  députés  les  plus  influents  du 
Clergé,  et  même  par  des  députés  laïques,  justement 
révoltés  de  la  nouvelle  injustice  qu'on  se  disposait  à 
commettre.  Cette  discussion,  si  importante  pour  l'état 
futur  de  la  religion  en  France,  dura  plusieurs  jours. 
M.  de  Boisgelin  se  fit  surtout  remarquer  parmi  les 
orateurs  qui  parlèrent  pour  défendre  les  droits  de 
l'Église.  Le  discours  qu'il  prononça  à  ce  sujet,  dans 
la  séance  du  isi  avril,  nous  a  paru  si  éloquent,  que 
nous  croyons  devoir  le  reproduire  ici  tel  qu'on  le  lit 
dans  le  Moniteur,  Il  renferme,  d'ailleurs,  des  détails 
qui  appartiennent  à  l'histoire  de  cette  époque. 

((  Voilà  donc,  dit  M.  l'archevêque  d'Aix,  l'abime  dans 
lequel  nous  avons  été  conduits,  l'abime  où  l'on  veut 
nous  précipiter.  Que  sont  donc  devenues  les  assurances 
qu'on  nous  avait  solennellement  données,  de  conserver 
nos  droits  et  nos  possessions?  Que  sont  devenues  les 
promesses  que  vous  nous  avez  faites  au  nom  d'un  Dieu 
de  paix;  que  nos  propriétés  seraient  inviolables  et  sa- 
crées.^ ]N 'avez- vous  donc  pris  ces  engagements  que 
pour  nous  ravir  jusqu'aux  restes  de  ces  propriétés? 
IM'avez-vous  juré  de  les  maintenir  que  pour  les  détruire 
sans  ressource?  Vous  avez  d'abord  aboli  les  dîmes  avec 
rachat,  puis  avec  remplacement,  puis  vous  avez  pro- 
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iioncé  un  remplacement  sans  équivalent  ^  vous  avez 
ensuite  proposé  cette  question  :  Les  bienx  du  Clergé 
appartiennent-ils  à  la  nation?  Et  sur  cette  dernière 
question,  vous  avez  entendu  nos  raisons,  vous  les  avez 
senties.  Nous  disions  que  les  propriétés  des  églises 
n'avaient  d'autres  titres  que  ceux  des  églises  *,  q^ue  ces 
biens  n'avaient  été  donnés  ni  à  la  nation  ,  ni  par  la 
nation.  La  motion  fut  alors  abandonnée:;  le  mot  dis- 
position fut  substitué  au  mot  propriété;  la  discussion 
ne  fut  pas  permise,  et  vous  prononçâtes  que  la  dispo- 
sition des  biens  du  Clergé  appartenait  à  la  nation  ,  sous 
la  surveillance  des  provinces.  Cette  disposition  n'est 
donc  pas  la  propriété  ?  Sans  cela ,  vous  auriez  décrété 
comme  principe  que  la  propriété  appartenait  à  la  na- 
tion. Vous  avez  rejeté  cette  décision;  vous  ne  pouvez 
donc  pas  user  des  droits  de  propriétaires  ;  vous  ne  pou- 
vez aliéner  des  biens  dont  vous  n'avez  pas  la  propriété  : 
les  ventes  seront  nulles.  Si  vous  ne  recourez  pas  aux 
formes  civiles  et  canoniques ,  vous  ne  pouvez  pas 
prendre  l'administration  de  ces  biens  que  les  lois  don- 
nent aux  titulaires  de  ces  bénéfices ,  et  cependant  on 
ose  vous  proposer  aujourd'hui  l'invasion  de  tous  les 
biens  ecclésiastiques.  On  ne  peut  pas  nous  faire  un 
crime  de  réclamer  ici  l'aulbenticité  de  vos  propres  dé- 
crets ,  et  certes ,  nous  serions  bien  tranquilles ,  si  vous 
n'aviez  pas  changé  de  sentiments.  Quelle  confiance 
voudriez-vous  que  le  peuple  prit  dans  une  législature 
qui  prend  à  lâche  de  se  contredire.  Nous  réclamons 
donc  l'exécution  du  décret  par  lequel  vous  avez  pro- 
noncé que  la  nation  aurait  simplemtînt  la  disposition 
des  biens  du  Clergé.  Lin  rapport  a  précédé  les  quatre 


EIN    BRETAGNE.  59 

articles  que  vous  avez  été  invités  à  décréter,  et  ce  rap- 
port, on  ne  Timprime  que  le  jour  même  qu'on  vous 
presse  de  délibérer  ^  le  jour  même  !  Ce  rapport  est  ce- 
pendant digne  de  la  plus  sévère  attention  ^  il  tient  à 
tous  les  intérêts  de  la  religion.  Vous  ne  pouvez  pas 
nier  que  nous  sommes  ici  les  représentants  du  Clergé  ^ 
que  nous  avons  eu  le  Clergé  pour  commettant  \  vous  ne 
pouvez  nier  qu'il  s'agit  de  la  jouissance  d'un  bien  qui 
appartient  au  Clergé.  Il  s'agit  des  intérêts  de  la  reli- 
gion ,  et  l'on  compte  sur  le  succès  des  assignats ,  sur 
une  opération  qui  ne  présente  la  religion  aux  peuples 
que  comme  un  impôt  onéreux. 

))  Voilà  les  changements  sur  lesquels  on  propose  de 
délibérer  en  ce  moment.  Il  s'agit  d'une  décision  qui 
entraine  la  plus  étonnante  révolution  ,  si  vous  déli- 
bérez aujourd'hui.  Vous  ne  nous  avez  pas  entendus, 
et  vous  ne  pouvez  délibérer  sans  nous  avoir  entendus. 
Les  assignats  qu'on  vous  propose  n'ont  pour  ob- 
jet que  les  4^0  millions  dont  vous  avez  décrété  la 
vente  nécessaire.  C'était  d'abord  une  grande  ques- 
tion de  savoir  si  vous  aviez  le  droit  de  décréter  une 
vente  des  biens  du  Clergé  jusqu'à  la  concurrence  de 
4oo  millions.  Si  vous  avez  le  droit  d'anéantir  ainsi 
les  hypothèques  des  créanciers  du  Clergé,  la  propriété 
des  citoyens  créanciers  est-elle  donc  une  chimère  que 
les  législateurs  ont  le  droit  de  faire  évanouir?  Mais  si 
vous  voulez  envahir  les  biens  du  Clergé,  vous  n'en- 
vahirez pas  les  titres.  Vous  verrez  alors  les  parties 
intéressées  à  la  conservation  des  titres  réclamer  contre 
les  acquéreurs.  Vous  ne  pouvez  enlever  aux  citoyens, 
aux  pauvres,  ce  qui  fut  donné  au  Clergé  pour  ces  pau- 
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vres  et  par  les  pères  des  pauvres.  Il  n'y  a  pas  de 
meilleurs  moyens,  je  le  dis  hautement,  pour  détruire 
le  crédit  des  assignats ,  que  de  les  livrer  aux  réclama- 
tions que  doit  suggérer  à  tous  les  citoyens  l'invasion 
des  biens  du  Clergé.  Lorsqu'il  fut  prouvé  pour  nous  que 
le  dépérissement  des  finances  était  à  son  comble,  et 
que  vous  étiez  déterminés  à  sacrifier  le  Clergé ,  nous 
crûmes  que  le  Clergé  ne  devait  pas  moins  faire  toutes 
les  offres  possibles  pour  venir  au  secours  de  l'Etat. 
Nous  proposâmes  alors  un  emprunt.  En  adoptant  notre 
offre,  les  assignais  auraient  obtenu  ce  que  ne  peut  leur 
donner  toute  votre  autorité  :  vous  auriez  fait  cet  em- 
prunt par  parties  successives  ^  ainsi ,  il  aurait  été  suc- 
cessivement rempli  -,  ainsi ,  vos  besoins  auraient  été 
satisfaits,  et  les  propriétés  respectées.  Quelle  est  la 
fatale  pensée  qui  vous  a  fait  perdre  tous  vos  avan- 
tages.^ Vous  avez  rejeté  nos  propositions^  cependant 
les  besoins  extraordinaires  se  sont  accrus  -,  les  barrières 
ont  été  renversées  ;  les  commis  repoussés  j  votre  décret 
sur  la  contribution  patriotique  presque  méconnu^  et 
il  est  impossible  d'observer  ici  que  la  gabelle  pouvait 
être  supprimée,  mais  qu'elle  aurait  dû  l'élre  avant  que 
le  peuple  se  fût  accoutumé  à  ne  pas  payer.  Le  peuple 
n'a  pas  payé  la  gabelle  ;  il  n'a  pas  payé  les  autres  im- 
pôts. Encore  une  fois,  les  besoins  se  sont  accrus  avec 
l'impossibilité  de  les  faire  évanouir  ;  vous  avez  tout 
perdu,  voilà  ce  qui  en  arrive.  Que  doit-il  en  arriver.»^ 
le  voici  : 

«Le  peuple  ne  peut  supporter  i33  millions  d'im- 
pôts-, il  est  impossible  d'augmenter  l'imposition-,  il 
faut  penser  que  tous  les  contribuables  ne  paient  pas  la 
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dime;  on  a  dit  qu'on  vendrait  les  biens  du  Clergé  ;  le 
peuple  a  cru  que  quelques  besoins  seraient  éteints  ,  ses 
espérances  seront  trompées  ;  la  dette  publique  sera  la 
même,  ou  plutôt  elle  sera  accrue,  et  vous  mettrez  sur 
le  peuple  une  imposition  de  i33  millions-,  vous  ne 
mettrez  pas  cet  impôt,  parce  qu'en  y  réfléchissant  vous 
en  sentirez  toute  l'impossibilité  ^  l'assemblée  nationale 
ne  sera  pas  plus  dure  que  ne  l'avait  été  le  gouverne- 
ment, elle  sentira  qu'il  faut  faire  aimer  l'autorité  na- 
tionale, et  vous  savez  que  l'impôt  est  la  véritable  me- 
sure du  mécontentement  ou  de  la  satisfaction  du  peuple. 
La  perception  de  cet  impôt  sera  d'ailleurs  difficile,  la 
banqueroute  sera  la  suite  d'une  opération  par  laquelle 
on  veul  éviter  la  banqueroute.  Vous  ne  le  mettrez  pas 
cet  impôt,  et  cependant  vous  aurez  détruit  les  pro- 
priétés du  Clergé^  réfléchissez  bien  sur  toutes  ces  con- 
sidérations, sentez-en  toutes  les  conséquences.  Que 
reste-l-il  donc  à  faire?  ce  que  vous  serez  obligés  de 
faire;  vous  emploirez  les  biens-fonds  du  Clergé  au  lieu 
de  les  dissiper  ;  vous  décréterez  un  emprunt  de 
4oo  millions  sur  les  biens  du  Clergé;  nous  vous  en  re- 
nouvelons l'offre,  et  nous  en  garantissons  le  succès. 
Si,  malgré  nos  observations,  vous  voulez  délibérer  sur 
les  articles  du  comité,  je  supplie  tous  ceux  qui  sont 
dans  cette  assemblée  de  se  bien  pénétrer  de  cette  vé- 
rité, que  nous  sommes  ici  par  nos  commettants  et  pour 
eux;  nous  ne  cherchons  point  à  vaincre,  nous  cher- 
chons à  persuader  ;  nous  n'avons  d'autres  armes  que 
celles  de  la  persuasion.  Je  dirai  comme  un  ancien 
évéque  :  «  Vous  pouvez  nous  ravir  nos  biens,  nous  ne 
vous  les  donnons  pas.  » 


G2  HISTOIRE    DE    LA    PERSÉCUTION 

»  Nous  épuiserons,  sans  nous  lasser  de  nos  efïbrls, 
tous  les  moyens  de  conciliation  qui  sont  en  notre  pou- 
voir; en  voici  un.  Il  faut  dislin^^uer  les   deux  puis- 
sances -,  c'est  la  puissance  de  l'Eglise  qui  a  consacré  les 
vœux  religieux,  et  c'est  la  puissance  civile  qui  leur  a 
donné  des  effets  civils...  Ce  que  les  deux  puissances 
ont  établi,  sous  un  rapport  commun  entre  elles ,   ne 
peut  être  changé  ou  détruit  que  par  le  concours  des 
deux  puissances.  Il  ne  s'agit  point  d'un  ordre,  c'est  de 
l'Eglise  qu'il  s'agit;  les  négociants,  les  créanciers,  les 
familles  s'assemblent  pour  stipuler  sur  leurs  intérêts, 
et  quand  on  a  fait  à  l'Église  de  France  un  grand  pro- 
cès, vous  ne  voudriez  pas  que  les  parties  intéressées  se 
rassemblassent  pour  concerter  leurs   moyens  de  dé- 
fenses, pour  demander  ce  que  les  lois  leur  ont  donné. 
Les  lois  sont  donc  des  crimes,  si  c'est  un  crime  de  ré- 
clamer les  lois.  Je  parle,  non  pour  le   petit  nombre 
d'ecclésiastiques  qui  se  trouvent  dans  cette  assemblée, 
mais  pour  tous  les  ecclésiastiques,  mais  pour  les  admi- 
nistrateurs  de  propriétés   ecclésiastiques...  Voici  nos 
offres  et  nos  demandes. 

))  i"  Nous  renouvelons  l'offre  solennelle  d'un  em- 
prunt de  4oo  millions,  lequel  serait  autorisé,  garanti, 
décrété  et  levé  par  l'assemblée  nationale,  hypothéqué 
sur  le  Clergé,  qui  en  payerait  les  intérêts  et  rembourse- 
rait le  capital  par  des  ventes  progressives,  faites  sui- 
vant les  formes  canoniques  et  civiles.  Je  remarque  que 
ces  ventes  seraient  indépendantes  des  ventes  du  do- 
maine, ce  qui  ferait  une  ressource  de  55o  ou  600  millions. 
»  9/'  Nous  demandons  qu'il  soit  décrété  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  délibérer  sur  les  articles  proposés. 


EN   BRETAGNE.  63 

»  3"  Et  dans  le  cas  où,  en  délibérant,  ces  articles 
seraient  adoptés,  nous  demandons  la  convocation  d'un 
concile  national,  et  qu'il  nous  soit  donné  acte  de  la  dé- 
claration que  nous  faisons  de  ne  pouvoir  participer  en 
rien  à  ce  décret;  nous  réservant  de  réclamer,  pour 
les  droits  de  la  puissance  ecclésiastique,  suivant  les 
conciles,  les  canons,  et  les  lois  de  l'Eglise  gallicane.  » 

Quelque  solides  que  fussent  les  raisons  du  prélat, 
quelque  avantageuses  que  dussent  paraître  les  offres 
qu'il  fit  au  nom  du  Clergé,  il  ne  put  néanmoins  obte- 
nir aucun  succès,  parce  que  c'était  un  système  adopté 
de  dépouiller  entièrement  l'Eglise  de  France  et  de 
rendre  précaire  l'état  de  ses  ministres.  Les  plus  ardents 
fauteurs  des  innovations  révolutionnaires  :  Chasset, 
auteur  du  projet;  Treilhard,  Rœderer,  Thouret,  La- 
rochefoucault  firent  tous  leurs  efforts  pour  détruire 
l'effet  que  produisaient  les  bons  discours.  Craignant 
avec  raison  pour  le  sort  de  la  religion  en  France,  Dom 
Gerles,  par  un  reste  de  foi  qu'il  devait  bientôt  abjurer, 
propose  à  l'assemblée  de  décréter  que  la  religion  catho- 
lique soit  reconnue  pour  la  religion  de  l'État  :  motion 
qui  était  la  même  que  celle  que  M.  de  La  Fare,  évéque 
de  Nancy,  avait  déjà  faite  au  mois  de  février.  Rien, 
ce  semble,  de  plus  raisonnable,  puisque  l'assemblée 
était,  à  de  très-petites  exceptions  près,  composée  de  ca- 
tholiques, députés  par  un  peuple  tout  catholique  ;  ce- 
pendant les  impies,  qui  voulaient  refuser  cet  hommage 
à  la  religion  qu'ils  dépouillaient,  et  qu'ils  cherchaient  à 
anéantir  en  France,  parvinrent  à  faire  rejeter  cette 
proposition,  sous  le  prétexte  que  l'assemblée  nationale 
n'avait  ni  ne  pouvait  avoir  aucune  autorité  sur  les  opi- 
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nions  religieuses,  et  à  faire  adopter  le  décret  qui  con- 
fiait l'administration  des  biens  ecclésiastiques  aux  dis- 
tricts et  aux  municipalités,  qui  assurait  un  traitement 
en  argent  aux  ecclésiastiques  et  qui  supprimait  entière- 
ment les  dîmes  sans  rachat.  Il  est  vrai  qu'ils  employè- 
rent les  moyens  les  plus  honteux  pour  assurer  leur 
succès.  Ainsi,  non  contents  d'interrompre  les  bons 
députés,  lorsque  ceux-ci  voulaient  combattre  le  projet 
de  décret,  ils  avaient  en  dehors  de  la  salle,  mais  assez 
près,  des  groupes  de  bandits,  qui,  au  signal  donné, 
poussaient  des  cris  et  des  hurlements,  destinés  à  effrayer 
et  à  déconcerter  les  députés  timides,  et  à  les  rendre 
ainsi  plus  disposés  à  seconder  les  intrigues  des  fac- 
tieux. Mais  si  des  hommes  faibles  cédèrent  à  la  peur, 
les  évéques  et  plusieurs  autres  membres  du  Clergé, 
ainsi  que  des  députés  laïques,  formant  en  tout  le  tiers 
de  l'assemblée,  déclarèrent,  par  l'organe  de  l'évéque  de 
Clermont,  qu'ils  s'opposaient  au  décret  et  qu'ils  ne  par- 
ticiperaient pas  à  sa  délibération. 

Tant  d'audace  de  la  part  des  ennemis  de  la  religion 
devait  alarmer  les  bons  députés  sur  son  avenir  en 
France.  Ils  ne  pouvaient  plus  se  dissimuler  le  péril 
qu'elle  courait,  par  l'impiété  ou  l'indifférence  des 
membres  qui  formaient  la  majorité  de  l'assemblée. 
Dans  celte  persuasion,  leur  premier  soin,  après  la  mé- 
morable séance  du  13  avril,  fut  de  se  réunir  chez  le 
cardinal  de  La  Rochefoucault,  archevêque  de  Rouen, 
et  d'y  rédiger  une  déclaration  concernant  la  religion, 
qui  commençait  ainsi  : 

«  Nous,  soussignés,  membres  de  l'assemblée  natio- 
nale, réunis  en  ce  moment  par  l'intérél  le  plus  cher  à 
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des  représentanls  de  la  nalioii,  celui  de  la  religion  et 
de  la  patrie,  avons  cru  devoir  à  nos  commettants  et  à 
nos  consciences  de  consigner,  dans  une  déclaration  au- 
thentique, la  résistance  persévérante  que  nous  avons 
opposée  à  la  délibération  du  1 3  de  ce  mois,  concernant 
la  religion ,  d'exposer  les  circonstances  qui  Ton  t  accompa- 
gnée et  les  motifs  de  la  conduite  que  nous  avons  tenue.  )> 

»  Tnviolablement  attachés  à  la  foi  de  nos  pères ,  nous 
étions  arrivés  avec  l'ordre  précis,  ou  l'intention  connue 
de  nos  bailliages  respectifs,  de  faire  déclarer  comme 
article  de  la  constitution  française  que  la  religion  ca- 
tholique ,  apostolique  et  romaine  est  la  religion  de 
l'État  et  qu'elle  doit  continuer  à  jouir  seule  dans  le 
royaume  de  la  solennité  du  culte  public. 

»  C'était  donc  une  vérité  de  fait ,  consacrée  par  le 
vœu  de  la  nation,  et  qui  ne  pouvait  être  méconnue  ni 
contestée,  que  la  religion  catholique,  apostolique  et 
romaine  est  la  religion  de  l'Etat. 

))  Nous  avions  attendu  avec  confiance  l'époque  où 
cette  vérité  serait  solennellement  reconnue  par  ses  re- 
présentants. » 

Les  députés  rapportent  ensuite  les  tentatives  infruc- 
tueuses qu'ils  ont  faites  pour  obtenir  cette  reconnais- 
sance au  mois  de  septembre  1789,  le  i3  février  1790 
et  le  1 3  avril  suivant^  qu'on  l'avait  toujours  ou  ajour- 
née d'abord  ou  ensuite  éludée  ;  que  même  leurs  récla- 
mations avaient  été  tout  d'abord  arrêtées  le  i3  avril,  et 
que  la  discussion  n'avait  pas  été  libre  5  que  la  majorité 
de  l'assemblée  avait  adopté  par  assis  et  levé  un  projet  à 
la  délibération  duquel  ils  n'avaient  pris  aucune  part  ; 
qu'après  cette  adoption,  M.  l'évéque  d'Uzès  avait  dit 
1.  5 
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qu'il  protestait  au  nom  de  la  religion,  au  nom  de  ses 
commettants;,  de  son  diocèse,  de  l'Eglise  de  France 
contre  le  décret  qui  venait  d'être  rendu;  qu'ils  se  le- 
vèrent tous  et  déclarèrent  adhérer  à  cette  protestation. 

a  C'est  pour  manifester  nos  sentiments,  disent  en 
finissant  les  mêmes  députés,  pour  les  faire  connaître  à 
nos  commettants,  que  nous  avons  rédigé  et  signé  la 
présente  déclaration,  laquelle  sera  imprimée  et  envoyée 
à  nos  commettants. 

»  A  Paris,  ce  dix-neuf  avril  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-dix.  » 

Parmi  les  nombreux  signataires  de  cette  déclaration, 
on  trouve  les  noms  de  plusieurs  députés  bretons  :  savoir 
ceux  de  l'arcbevéque  d'Aix  et  de  l'évéque  d'Auxerre , 
son  frère  ;  de  MM.  Berardier,  député  de  Paris  \  Vaneau, 
recteur  d'Orgères  ;  Allain,  recteur  de  Notre-Dame  de 
Josselin  *,  Loëdon  de  Keromen ,  recteur  de  Gourin  ; 
Symon,  recteur  de  La  Boussacq  ;  Guegan,  recteur  de 
Pontivy  *,  et  Garnier,  recteur  de  Notre-Dame  de  Dol.  On 
remarque  cependant  l'absence  des  noms  du  plus  grand 
nombre  des  députés  de  Bretagne  ;  c'est  que  quelques- 
uns  étaient  déjà  gagnés  au  parti  de  la  révolution ,  et 
que  d'autres,  par  crainte  de  se  compromettre,  n'avaient 
pas  osé  signer  la  déclaration.  Ce  fut  l'excuse  que  donna 
M.  Méchin,  recteur  deBrains,  pour  répondre  à  des  re- 
proches qui  lui  furent  adressés  à  ce  sujet  du  diocèse  de 
Nantes.  Il  écrivit,  le  17  mai  1790,  à  ses  paroissiens  une 
lettre  que  l'abbé  Barruel  publia  dans  son  journal  ecclé- 
siastique. Dans  cette  lettre,  assez  longue,  M.  Méchin 
exprime  d'abord  la  peine  qu'il  éprouve  de  ce  qu'on  ait 
été  surpris  de  ne  pas  trouver  son  nom  au  rang  de  ceux 
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des  bons  Catholiques  qui  réclament  leur  religion  ^  de 
ce  que  ses  ouailles  craignent  qu'il  ne  vienne  leur  en 
prêcher  une  nouvelle  ^  de  ce  qu'il  les  ait  scandalisées, 
en  ne  se  montrant  pas  plus  attaché  à  la  sienne,  et  de  ce 
que  son  silence  ait  de  quoi  alarmer  leur  foi.  Il  dit  en- 
suite qu'il  ne  croit  pas  avoir  besoin  de  se  justifier  au- 
près de  ses  paroissiens  -,  mais  qu'il  les  rend  juges  de  la 
conduite  qu'il  a  tenue  le  i3  avril  à  l'assemblée.  Il  devait 
parler,  dit-il,  sur  le  décret,  et  il  était  le  troisième  in- 
scrit; mais  il  ne  put  le  faire,  parce  que  la  discussion  fut 
fermée  avant  que  son  tour  de  monter  à  la  tribune  arri- 
vât. Il  ne  blâme  pas  ceux  qui  ont  signé  la  déclaration, 
et  il  est  loin  de  désavouer  les  principes  qui  y  sont  con- 
tenus. S'il  ne  l'a  pas  signée  lui-même,  c'est  qu'il  a 
pensé,  et  d'autres  avec  lui,  que  cet  acte,  rédigé  comme 
il  l'était,  contenant  des  protestations,  insinuant  un  dé- 
faut absolu  de  liberté  dans  les  suffrages ,  pouvait  être 
inutile  à  la  religion  et  peut-être  même  dangereux  dans 
les  circonstances,  par  les  fausses  interprétations  qu'on 
voudrait  lui  donner.  Il  cherche  à  faire  valoir  les  pa- 
roles que  la  majorité  a  insérées  dans  le  décret,  en  faveur 
de  la  religion  catholique,  qu'elle  feignait  d'honorer, 
lorsqu'elle  travaillait  si  ardemment  à   la  détruire  e?i 
France.  Il  termine  sa  lettre  en  assurant  ses  paroissiens 
de  la  vivacité  de  son  affection  pour  eux,  en  leur  expri- 
mant le  désir  qu'il  sent  de  se  trouver  au  milieu  de  son 
troupeau  et  en  les  exhortant  à  la  paix.  Nous  ne  vou- 
lons pas  juger  le  recteur  de  Brains  ;  mais  il  nous  semble 
un  homme  qui,  dans  une  circonstance  grave,  n'a  écout('; 
que  les  conseils  de  la  prudence  humaine,  si  dangereuse 
lorsqu'il  s'agit  de  la  foi.  MM.  Quéru  do  La  Cosle  et 
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Dubourg-Lancelol,  recleurs  de  Saint-Jean  de  Rennes 
et  de  Reliers,  déjà  gagnés  l'un  et  l'autre  à  la  révolution, 
crurent  aussi  devoir  adresser,  aux  autres  recteurs  du 
diocèse  de  Rennes,  une  lettre  justificative  de  leur  si- 
lence dans  la  séance  du  i3  avril,  et  de  l'absence  de 
leur  signature  au  bas  de  la  déclaration  du  19  du  même 
mois.  Ils  commençaient  celte  lettre  par  leur  apologie, 
manifestaient  le  désir  qu'ils  avaient  eu  de  parler  en  fa- 
veur de  la  religion  catholique,  si  la  discussion  s'était 
engagée,  prétendaient  «  que  le  peuple  avait  vu,  en  gé- 
»  nérai,  cette  protestation  du  19,  plutôt  comme  l'effet 
»  d'un  ressentiment  caché,  que  d'une  intention  pure 
»  et  d'un  zèle  pour  la  religion  digne  d'éloges.  «  Ils 
insistaient  beaucoup  sur  la  prudence  qu'exigeaient  les 
circonstances,  et  finissaient  par  assurer  que  toutes  les 
personnes  éclairées,  et  qui  étaient  de  bonne  foi,  ne 
voyaient  que  des  motifs  de  sécurité  et  de  confiance 
pour  la  religion  catholique  dans  le  décret  prononcé  par 
l'assemblée  nationale.  Quelle  illusion  ! 

Dès  que  la  déclaration  du  19  avril  fut  connue,  les 
corps  les  plus  attachés  à  la  religion  s'empressèrent  d'y 
adhérer.  Il  y  en  eut  même  qui  adressèrent  directement 
des  déclarations  à  l'assemblée  nationale.  De  ce  nombre, 
et  des  premiers,  fut  une  partie  du  Clergé  de  Rennes.  Des 
prêtres  du  diocèse  se  trouvaient  alors  réunis  dans  cette 
ville  à  l'occasion  d'une  retraite  ecclésiastique  qui  avait 
lieu  au  séminaire.  Justement  inquiets  depuis  long- 
temps de  la  marche  que  suivait  l'assemblée  nationale , 
ils  désiraient  d'autant  plus  vivement  manifester  leurs 
sentiments  au  sujet  de  la  religion ,  que  les  simples 
fidèles  étaient  presque  scandalisés  du  silence  que  gar- 
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dait  le  Clergé  du  pays  sur  une  malière  si  importante.  . 
Les  retraitants  crurent  donc  avoir  trouvé  dans  leur 
réunion  une  occasion  favorable  pour  exprimer  des 
craintes  qui  n'étaient  que  trop  fondées.  Un  d'eux  fut 
chargé  de  rédiger  un  projet  de  réclamations  que  les 
autres  adoptèrent,  et  qu'ils  signèrent  aussitôt,  au 
nombre  de  trente,  tant  pour  eux  que  pour  leurs  con- 
frères absents  dont  ils  connaissaient  les  dispositions. 
Cette  pièce  portait  le  titre  d'adresse,  et  commençait  en 
ces  termes  : 

u  Qu'il  nous  soit  permis  de  déposer  dans  votre  sein 
»  nos  peines,  nos  inquiétudes,  nos  réclamations.  Nous 
»  le  ferons  avec  ce  ton  de  candeur  et  de  vérité  qui  sied 
»  à  des  ministres  du  sanctuaire ,  et  qui  ne  peut  que 
))  plaire  à  des  hommes  occupés  à  jeter  parmi  nous  les 
»  fondements  de  la  liberté.  )> 

Les  signataires  rappellent  ensuite  aux  députés  que 
leurs  cahiers  leur  imposaient  l'obligation  de  faire  dé- 
clarer la  religion  catholique  religion  de  l'Etat  -,  que  leur 
surprise  et  leur  douleur  ont  été  grandes,  en  les  voyant 
adopter  un  projet  de  décret  qui  ne  renferme  que  des 
dispositions  destructives  de  cette  religion  sainte  ;  qu'ils 
ne  comploteront  pas  sourdement,  ni  ne  chercheront  à 
se  défendre  en  armant  le  citoyen  contre  l'autorité  ; 
mais  qu'ils  sauront  parler  et  mourir  pour  conserver  le 
dépôt  sacré  dont  la  garde  leur  est  confiée.  Ils  se  plai- 
gnent de  l'assurance  qu'on  donne  publiquement  que 
l'indissolubilité  du  lien  conjugal  et  la  loi  sacrée  du  cé- 
libat des  prêtres  ne  seront  pas  à  l'abri  des  arrêts  de 
l'assemblée.  Ils  ajoutent  que  ces  traits  ont  quelque 
chose  de  trop  révoltant  et  de  trop  inconcevable  pour 
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n  être  pas  calomnieux.  «  JNous  vous  les  dénonçons 
»  comme  capables  de  décréditer  le  plan  de  vos  opéra- 
))  lions,  disent-ils,  et  de  produire  une  fermentation 
))  dont  les  effets  seraient  incalculables.  Pouvant  d'un 
»  seul  mot  dissiper  tous  les  vains  prestiges  du  men- 
»  songe,  vous  ne  balancerez  point  à  rassurer  un  peuple 
))  effrayé.  » 

Enfin,  ils  terminent  leur  adresse  par  ces  mots  : 
«  Nous  finirons,  Messieurs,  par  demander,  au  nom 
«  de  la  religion  que  vous  professez,  un  concile  national, 
))  dont  tout ,  dans  les  circonstances  actuelles ,  nécessite 
»  la  convocation...  C'est  le  seul  moyen  d'épurer  le 
))  Clergé  de  tous  les  abus  dont  il  se  plaint  lui-même  -, 
))  de  faire  refleurir,  dans  tout  leur  éclat,  les  vertus  sa- 
))  cerdotales  ;  et,  en  rapprochant  tous  les  esprits  et  tous 
))  les  cœurs,  de  faire  goûter  bientôt  à  la  nafion  les  pre- 
»  miers  fruits  de  vos  immenses  travaux,  w 

A  peine  les  partisans  de  la  révolution  eurent-ils  eu 
connaissance  de  cette  démarche  de  la  part  des  prêtres 
en  retraite  ,  qu'ils  jetèrent  les  hauts  cris.  Ils  représen- 
tèrent cette  adresse,  qu'ils  ne  connaissaient  pas  encore, 
comme  propre  à  soulever  la  province  et  à  produire  mille 
maux.  Le  maire  s'en  inquiéta,  et  les  prêtres,  qui  n'a- 
vaient pas  fait  un  mystère  de  cette  affaire,  crurent  de- 
voir députer  vers  lui,  à  la  fin  de  la  retraite,  deux  de 
leurs  confrères,   pour  le  rassurer;  mais  il  évita  toute 
explication,  et  ils  ne  purent  même  le  voir.  Quelques 
jours  après,  la  garde  nationale  va  cerner  le  presbytère 
de  Saint-Etienne ,   fait  une    fouille  chez  le  vénérable 
recteur  de  cette  paroisse ,   et  y  trouve  une  copie  de 
l'adresse  vxrïlQ  de  la  main  de  l'abbé  de  Forsans,  cha- 
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iioine.  On  voulut  la  déférer  aux  tribunaux  -,  mais  il  pa- 
rait qu'on  y  renonça  ensuite ,  et  l'adresse  fut  envoyée 
à  sa  destination  ;  on  la  fit  même  imprimer. 

Malgré  les  paroles  de  louange  qui  terminent  cette 
pièce ,  elle  ne  fut  pas  accueillie  avec  plus  de  faveur  que 
les  autres  du  même  genre  qui  étaient  adressées  à  l'as- 
semblée nationale.  Les  factieux  qui  la  dominaient 
étaient  bien  éloignés  de  consentir  à  la  convocation  d'un 
concile  qui  se  serait  opposé  comme  un  mur  d'airain  à 
leurs  projets  destructeurs^  et  eût  peut-être  préservé 
l'Eglise  de  France  des  maux  qui  la  menaçaient,  et  qui 
vinrent  bientôt  fondre  sur  elle. 

Des  ecclésiastiques  du  diocèse  de  Nantes  suivirent 
l'exemple  de  ceux  de  Rennes ,  et  adressèrent  aussi ,  au 
nombre  de  cent  cinq  signataires,  une  protestation  qui 
commençait  ainsi  : 

«  Messieurs  , 

»  Aux  jours  du  pouvoir  le  plus  absolu  ,  jamais  Fran- 
çais ne  trouva  le  trône  inaccessible  à  ses  plaintes  :  la 
voie  des  remontrances  fut  toujours  le  droit  du  peuple. 
Dans  des  temps  de  liberté,  qu'il  nous  soit  permis  de 
déposer  dans  votre  sein  les  raison^  de  nos  sollicitudes, 
et  de  vous  adresser  les  justes  motifs  de  nos  réclama- 
tions. 

»  La  perte  de  nos  biens  et  la  suppression  de  notre 
ordre  n'entrent  en  aucune  manière  dans  le  plan  de 
notre  démarche  actuelle.  A  l'école  d'un  Dieu  pauvre , 
nous  avons  appris  à  faire  des  sacrifices.  Encore  moins 
voudrions-nous  ,  par  une  espèce  d'insurrection  ,  cher- 
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cher  à  soulever  les  peuples.  Minislres-ciloyens,  nous 
leur  devons  l'exemple  autant  que  Tinstruction  ,  et  nous 
ne  manquerons  jamais  de  leur  inspirer  le  respect  qu'ils 
doivent  à  toute  puissance  légitime. 

)>  Celle  qui  vous  a  été  confiée  est  grande,  sans  doute  ; 
mais  c'est  sa  grandeur  même  qui  fait  le  fondement  de 
nos  espérances^  une  religion  sainte  en  est  la  base  et 
peut  en  être  l'unique  appui  -,  or,  c'est  cette  religion 
qui,  par  notre  organe  ,  vient  en  ce  moment  emprun- 
ter son  secours  (celui  de  la  puissance  de  l'assemblée), 
en  revendiquant  un  de  ses  premiers  droits.  Respec- 
table à  vos  pères,  elle  daigne  aujourd'hui  vous  asso- 
cier à  ses  intérêts,  et  la  postérité  jugera  de  votre  zèle 
à  la  servir. 

))  Daignez  donc,  Messieurs,  jeter  les  yeux  sur 
celte  mère  désolée  :  vous  la  verrez  avilie  dans  la  per- 
sonne de  ses  ministres  dont  la  liberté  est  évidemment 
compromise,  comme  si  elle  était  faite  pour  être  prê- 
chée  par  des  esclaves.  Vous  la  verrez  gênée  dans  son 
régime  intérieur,  comme  si  elle  pouvait  être  asservie  à 
la  volonté  des  hommes,  elle  qui  tire  son  origine  de  la 
divinité  même.  Vous  la  verrez  enfin  exposée  à  être 
déshonorée  par  le  mélange  monstrueux  des  sectes  qu'elle 
abhorre.  Ecoutez  celte  voix  perçante -,  elle  demande  le 
redressement  des  griefs  qui  la  plongent  dans  la  plus  af- 
fligeante désolation.  » 

Le  développement  des  assertions  contenues  dans  ce 
dernier  paragraphe  fait  le  fond  de  cette  protestation. 
Ainsi,  on  y  montre  i°  la  dignité  du  ministère  avilie; 
2"  la  hiérarchie  anéantie  5  3"  la  juridiction  spirituelle 
abolie  *,  4"  la  distinction  des  deux  puissances  suppri- 
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mée  ;  5^  le  vrai  culle  gêné  par  le  mélange  des  sectes.  » 

Celle  pièce  est  bien  rédigée  ;  les  raisons  qu'elle  pré- 
sente sont  solides ,  et  le  style  en  est  correct  et  soutenu. 

Elle  se  termine  ainsi  : 

»  Au  nom  du  Clergé  de  Nantes,  nous  concluons,  i**  à 
demander  qu'il  soit  permis  à  l'Eglise  illustre  de  France 
de  s'assembler  en  concile  pour  aviser,  de  concert  avec 
la  nation  assemblée  ,  à  une  réforme  sévère  dans  sa  dis- 
cipline et  son  organisation  ^ 

M  i""  A  supplier  l'auguste  assemblée  de  décréter 
l'unité  du  culte  dans  toute  l'étendue  de  la  monarchie. 

))  3**  Au  surplus,  nous  soussignés,  adhérons  de  cœur 
et  d'esprit  à  la  déclaration  d'une  partie  de  l'assemblée, 
du  19  avril  1790,  et  à  celle  de  nos  respectables  con- 
frères voisins  du  diocèse  de  Rennes,  du  23  du  même 
mois.  » 

On  ne  voit  pas  de  date  à  cette  protestation  ;  mais 
nous  croyons  qu'elle  est  du  mois  de  mai  1790.  Parmi 
les  signataires  se  trouvent  quarante-deux  recteurs , 
dont  le  premier  est  M.  Hervé  de  La  Bauche ,  recteur 
de  la  Trinité  de  Machecoul  et  doyen  de  Retz,  docteur 
en  théologie  5  puis  viennent  MM.  Massonet,  recteur 
de  Saint-Même,  licencié  en  théologie*,  Chevalier,  rec- 
teur de  Saint-Lumine  tle  Coûtais,  ancien  député  à 
l'assemblée  nationale  ;  Moyen,  recteur  de  Sainl-André- 
des-Eaux,  ancien  député  de  l'assemblée  nationale  5 
Blanchard,  recteur  de  Sainte- Croix  de  Machecoul-, 
Pronzat,  recteur  de  Rouans,  docteur  en  théologie  \  Tuai, 
recteur  de  INivillac,  doyen  de  la  Roche- Bernard  ^  Ger- 
gaud,  doyen,  recteur  de  Saint-Sébastien  ^  Dupré- Vi- 
laine ,  recteur  et  maire  de  Rezé  ^  Lévcsquo ,   recteur 
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d'Assérac ,  dont  nous  parlerons  plus  lard.  On  y  lit  les 
noms  d'un  certain  nombre  de  vicaires  :  ceux  de  MM.  Ri- 
valan  et  Métayer,  directeurs  des  Carmélites  des  Coëts  -, 
mais  on  remarque  avec  surprise  qu'aucun  prêtre  de  la 
ville  de  Nantes  n'y  figure,  si  ce  n'est  le  vénérable 
M.  Alno ,  supérieur  de  la  communauté  de  Saint-Clé- 
ment, et  M.  Monnier,  aumônier  de  l'Hôtel-Dieu. 

Le  pieux  évêque  de  Quimper  sentait  trop  vivement 
les  outrages  faits  à  la  religion  pour  se  taire  dans  une 
occasion  si  importante.  Il  rédigea  d'abord  un  acte  d'ad- 
hésion à  la  déclaration  faite  par  le  chapitre  métropo- 
litain de  Paris ,  qui  avait  protesté  contre  le  décret  du 
1 3  avril  j  et  pour  donner  plus  de  solennité  à  cette  me- 
sure, il  réunit,  vers  le  20  mai,  ses  vicaires-généraux 
et  le  chapitre  de  sa  cathédrale.  Tous  signèrent  cet  acte, 
qui  fut  adressé  à  l'assemblée  nationale  et  aux  ministres 
du  roi ,  avec  des  lettres  expresses  ^  et ,  afin  que  le  dio- 
cèse de  Quimper  connût  la  démarche  de  son  premier 
pasteur,  il  fit  imprimer  toutes  ces  pièces  et  les  répan- 
dit à  profusion.  Elles  servirent  sans  doute  à  prémunir 
les  fidèles  contre  les  tentatives  de  l'erreur;  mais  d'ail- 
leurs ,  ni  les  vertus  ni  le  caractère  sacré  de  M.  de  Saint- 
Luc,  ne  rendirent  pas  sa  réclamation  plus  fructueuse. 
Elle  fut,  comme  les  autres  du  même  genre,  dédaignée 
et  comptée  pour  rien. 

L'assemblée  nationale  était  loin,  en  effet,  de  faire 
aucun  pas  rétrograde  dans  la  voie  où  elle  était  entrée. 
Au  contraire  ,  son  système  d'oppression  à  l'égard  de 
l'Eglise  catholique  prenait  chaque  jour  de  nouveaux 
accroissements,  et  se  développait  avec  la  plus  déso- 
lante persévérance.  Les  avocats ,  qui  composaient  le 
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comité  ecclésiastique  et  y  dominaient ,  élaboraient  sans 
relâche  la  constitution  civile  dont   le  Clergé  était  me- 
nacé. Là  ,  les  principes  jansénistes  étaient  en  honneur, 
et  servaient  de  base  à  la  loi  qui  devait  régir  l'Eglise  de 
France  ^  là ,  les  libertés  de  l'Église  gallicane  ,  exagérées 
et   poussées  jusqu'à    leurs    dernières    conséquences  , 
étaient  regardées  comme  des  maximes  indubitables. 
M.  l'archevêque  d'Aix ,  qui  connaissait  les  prétentions 
et   le  plan  de   ce  comité,  voulut   tâcher   d'empêcher 
l'exécution  de  ce  projet  funeste,  en  combattant  d'avance 
le  plan  que  le  comité  avait  adopté.  Dans  un  discours, 
qu'il  prononça  à  la  séance  du  29  mai,  il  montra  que 
l'Eglise  était  une  société  spirituelle,  revêtue  d'une  puis- 
sance spirituelle,  qu'elle  tenait  de  son  divin  Fondateur^ 
que  le  pouvoir  civil  devait  la  soutenir,  la  défendre  et 
la  protéger  ;  mais  qu'il  ne  pouvait,  sans  se  rendre  cou- 
pable d'injustice,  empiéter  sur  ses  droits,  et  que,  dans 
ce  cas,  toutes  ses  entreprises  étaient  frappées  de  nullité. 
Il  prouva  que  les  souverains  les  plus  chrétiens  avaient 
toujours  respecté  cette  loi  constitutive  de  l'Eglise,  et 
s'étaient  tenus  dans  une  sage  réserve,  lorsqu'il  y  avait 
eu  nécessité  ou  utilité  d'opérer  quelque  changement 
dans  la  circonscription  des  diocèses,  ou  lorsqu'il  s'était 
agi  d'en  créer  de  nouveaux.  Il  fit  voir  combien  l'assem- 
blée nationale  était  déraisonnable  et  s'écartait  de  ses 
attributions,  en  voulant,  sans  le  concours  de  la  puis- 
sance spirituelle ,  supprimer  d'anciens  sièges  épisco- 
paux,  en  ériger  d'autres,  changer  les  limites  des  dio- 
cèses,  supprimer  les  chapitres,  étabUr  des  élections 
pour  la  nomination  des  évéques  et  des  curés  et  donner 
à  ces  élections  une  forme  auijsi  dangereuse  qu'insolite. 
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Il  s'élève  avec  force  contre  le  projet  de  conslilulioii  qui 
dépouille  les  évoques  de  leur  autorité,  et  qui  les  rend  jus- 
ticiables de  leurs  synodes  diocésains.  «  On  vous  propose 
»  de  tout  détruire,  sans  règles  et  sans  formes.  Pouvons- 
»  nous  abandonner  tous  les  droits  de  la  puissance  ec- 
»  clésiaslique?  Pouvons-nous,  dit-il,  renoncer,  sans 
»  aucune  intervention  de  l'autorité  de  l'Eglise,  aux  lois 
»  établies  par  les  conciles?  Pouvons-nous  concourir  à 
))  vos  décrets,  sans  employer  les  formes  qui  peuvent  en 
))  rendre  l'exécution  régulière.^ 

»  Nous  voulons  remplir,  autant  qu'il  est  en  notre 
);  pouvoir,  le  vœu  de  l'assemblée  nationale  pour  la  ré- 
»  formation  des  abus.  Nous  vous  avons  proposé,  nous 
»  vous  proposons  encore  de  consulter  l'Eglise  gallicane 
»  dans  un  concile  national.  C'est  là  que  peuvent  se  réunir 
))  ceux  qui  doivent  veiller  au  dépôt  de  la  foi  et  maintenir 
»  ou  rétablir  la  discipline  de  l'Eglise  gallicane...  C'est 
»  là  qu'instruits  de  vos  désirs  et  de  vos  vues,  éclairés 
))  par  les  connaissances  qui  s'accroissent  avec  le  temps, 
))  attentifs  aux  besoins  de  TEglise,  et  soigneux  d'étu- 
))  dier  les  dispositions  des  peuples,  nous  chercberons 
))  à  concilier  les  intérêts  de  la  religion ,  dont  nous 
»  sommes  les  dépositaires,  avec  ceux  de  l'Elat,  dont 
»  vous  éles  les  arbitres  et  les  juges.  » 

Le  prélat  ajoute  que  bien  des  questions  pourraient 
être  décidées  dans  des  conciles  provinciaux,  et  par 
l'intervention  du  Saint-Siège,  avec  lequel  on  ne  peut 
cbanger  ou  détruire  les  rapports  de  communion,  comme 
le  prétendait  le  projet.  Enfin ,  il  lermine  son  discours 
par  supplier,  avec  les  plus  respectueuses  instances,  le 
roi  et  les  représentants  de  la   nation  de  vouloir  bien 
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permellre  la  convocation  d'un  concile  national,  décla- 
rant que  les  députés  du  Clergé  ne  pourraient  participer 
en  rien,  par  rapport  à  l'adoption  du  plan  proposé,  à 
des  délibérations  émanées  d'une  puissance  purement 
civile,  qui  ne  peut  s'étendre  sur  la  juridiction  spiri- 
tuelle de  l'Eglise. 

Ce  discours  sagement  pensé  et  purement  écrit  ne  se 
fait  pas  remarquer  par  les  traits  d'une  éloquence  bril- 
lante, mais  il  est  plein  de  solides  raisons,  et  montre  un 
orateur  dont  le  but  est  d'éclairer  dans  une  affaire  im- 
portante -,  il  y  règne  un  ton  de  modération  tel,  qu'on 
ne  peut  y  relever  un  seul  mot  capable  de  blesser  les 
adversaires  les  plus  susceptibles.  Le  Moniteur  en 
renferme  une  analyse  aussi  partiale  qu'infidèle. 

Si  tous  les  auditeurs  de  M.  l'archevêque  d'Aix 
avaient  été  de  bonne  foi,  point  de  doute  que  ses  pa- 
roles n'eussent  produit  sur  l'assemblée  une  impression 
salutaire.  Ce  n'était  pas  seulement  un  orateur  distin- 
gué, un  savant  théologien  qui  se  faisait  entendre,  c'é- 
tait un  des  premiers  pasteurs  de  l'église  de  France, 
qui  défendait  la  foi  et  la  discipline  de  l'Eglise  catho- 
lique, matières  sur  lesquelles  il  était  lout-à-(ait  compé- 
tent. Quels  motifs  plus  propres  à  lui  concilier  le  res- 
pect et  à  lui  mériter  la  confiance^  cependant  il  n'en 
fut  pas  ainsi.  Dès  le  lendemain,  l'avocat  Treilhard, 
président  du  comité  ecclésiastique,  dont  les  évéques 
de  Clermont  et  de  Luçon  s'étaient  retirés,  donna  son 
opinion  sur  le  rapport  de  ce  comité  concernant  l'or- 
ganisation du  Clergé.  Prenant  le  ton  magistral,  et, 
suivant  les  errements  de  Martineau,  qui  avait  fait  le 
rapport ,    il  posa  deux  questions  qu'il   se  proposa  de 
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résoudre  :  les  changements  qu'on  vous  propose  sont-ils 
utiles?  avez-vous  droit  de  les  ordonner?  Alors,  accu- 
mulant les  citations  fausses  et  déclamant  contre  presque 
tous  les  établissements  ecclésiastiques,  s'érigeant  de 
plus  en  juge  de  la  discipline  de  l'Eglise,  il  décida  affir- 
mativement l'une  et  l'autre  question.  On  ne  sait  ce 
qu'on  doit  le  plus  admirer  dans  cet  homme,  ou  de  l'im- 
pudence avec  laquelle  il  régente  trente  évêques  qui 
étaient  membres  de  l'assemblée,  ou  de  la  mauvaise  foi 
qu'il  montre  dans  les  citations  des  textes  par  lesquels  il 
prétend  appuyer  son  opinion.  Ce  qu'on  peut  dire  avec 
certitude,  c'est  que  la  passion  l'avait  tellement  aveu- 
glé, qu'il  avait  perdu  jusqu'au  sentiment  des  conve- 
nances les  plus  ordinaires. 

Si  l'opinion  de  Treilhard  confirma  dans  leurs  er- 
reurs les  ennemis  de  l'Eglise,  elle  ne  put  entraîner  la 
partie  saine  de  l'assemblée,  qui,  quoique  en  minorité, 
luttait  avec  courage  contre  les  factieux  qu'elle  avait 
pour  adversaires.  La  discussion  sur  cette  matière  conti- 
nua sans  qu'aucun  député  breton  y  prit  part,  jusqu'à 
la  séance  du  i  juin,  jour  où  commença  l'examen 
des  articles  du  titre  premier  du  projet,  et  où  Lanjui- 
nais,  membre  du  comité  ecclésiastique,  et  l'un  des  ré- 
formateurs les  plus  décidés  ,  proposa  et  fit  adopter 
quelques  changements  à  la  constitution.  La  question 
des  métropolitains  fut  résolue  affirmativement,  et,  de- 
puis ce  moment,  il  n'y  eut  plus  de  résistance  possible 
aux  innovations  religieuses  que  l'assemblée  adoptait  ^ 
aussi  ne  vit-on  plus  guère  les  bons  députés  paraître  à 
la  tribune  pour  y  défendre  des  principes  que  la  majorité 
avait  abandonnés.  M.  de  Boisgelin  garda  désormais  le 
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silence  et  laissa  le  champ  libre  au  comité  ecclésiastique 
qui  sut  en  profiter  pour  soutenir  son  entreprise,  en 
faisant  successivement  décréter  diverses  parties  de  la 
constitution  civile. 

Au  milieu  des  événements  de  toute  espèce  qui  se 
succédaient  avec  tant  de  rapidité,  il  semblerait  qu'on 
eût  dû  oublier  TafFaire  du  mandement  de  l'évéque  de 
Treguier  ^  mais  les  factieux  ne  lui  pardonnaient  pas  de 
les  avoir  désignés  à  l'indignation  publique,  en  les  si- 
gnalant comme  les  véritables  auteurs  des  troubles  qui 
affligeaient  le  royaume.  Robespierre  était  du  nombre 
de  ceux  qui  avaient  réclamé  contre  le  mandement;  il 
disait  :  «  que  ce  mandement  était  affreux,  qu'il  accusait 
»  le  peuple  de  ne  pas  aimer  le  roi;»  plainte  bien 
étonnante  de  la  part  de  ce  monstre,  qui  poursuivit 
bientôt  Louis  XVI  avec  tant  de  fureur,  et  qui  mit  tant 
d'acharnement  à  exterminer  les  royalistes.  En  consé- 
quence de  ces  plaintes  et  de  ces  clameurs,  le  vénérable 
prélat  fut,  le  lo  juin,  décrété  d'assignation  devant  le 
tribunal  du  Châtelet.  INous  verrons  plus  tard  l'issue 
du  procès  qu'il  eut  à  y  soutenir. 

Quoique  les  auteurs  de  la  constitution  civile  du 
Clergé  fussent  désormais  assurés  de  leur  succès,  ils 
prenaient  cependant  encore  des  précautions  pour  que 
leur  œuvre  ne  fût  plus  attaquée.  Ils  épiaient  les  mo- 
ments les  plus  favorables  pour  présenter  à  l'assemblée 
les  parties  de  leur  travail  qu'ils  voulaient  faire  adop- 
ter; c'était  dans  certaines  séances,  auxquelles  ne  de- 
vaient pas  assister  les  adversaires  de  leur  système, 
qu'ils  produisaient  les  fruits  de  leur  œuvre,  en  ayant 
soin  de  les  appuyer  par  des  discours  destinés  à  trom- 
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per  les  membres  peu  clairvoyants.  Le  ^2  juin  le  co- 
mité ecclésiastique  soumit  à  rapprobalion  de  l'assem- 
blée le  titre  troisième  de  la  constitution,  qui  fixait  les 
traitements  des  évéques  et  des  autres  membres  du 
Clergé.  Expilly,  recteur  de  Saint-Martin  de  IMorlaix, 
était  le  rapporteur  -,  cet  homme,  qui  avait  déserté  depuis 
long-temps  la  cause  de  l'Eglise,  et  s'était  joint  aux  no- 
vateurs, était  surtout  remarquable  par  sa  haine  pour 
l'épiscopat^  il  en  donna  la  preuve  convaincante  par  le 
discours  qu'il  prononça  dans  cette  séance  et  que  nous 
reproduisons  ici  tel  qu'on  le  lit  dans  le  Moniteur,  On 
y  remarque  un  esprit  de  dénigrement  contre  les  pré- 
lats, qui  montre  combien  il  était  éloigné  du  respect  que 
les  prêtres  doivent  à  leurs  supérieurs.  Il  est  affligeant 
de  penser  qu'un  pareil  langage  soit  sorti  de  la  bouche 
d'un  prêtre,  qui  avait  paru  autrefois  édifiant,  et  qui, 
dans  cette  circonstance  ,  s'exprime  comme  un  ennemi 
de  l'Église. 

«  Le  travail  que  votre  comité  ecclésiastique  va  mettre 
aujourd'hui  sous  vos  yeux,  est,  dit  l'abbé  Expilly,  le 
complément  du  décret  que  vous  avez  rendu  sur  les 
biens  du  Clergé,  et  notamment  de  ceux  que  vous  avait 
proposés  votre  comité  des  dîmes.  Il  est  temps  de  faire 
cesser  ce  contraste  scandaleux  entre  l'esprit  d'une  re- 
ligion fondée  sur  l'humilité  et  le  détachement  des  ri- 
chesses, et  l'opulence  orgueilleuse  dans  laquelle  vit 
une  partie  de  ses  ministres  à  l'ombre  du  respect  qu'in- 
spire leur  caractère  \  abus  révoltant  dont  les  ennemis 
de  l'Eglise  n'ont  su  que  trop  profiter,  et  qui  l'a  plus 
affaiblie  peut-être  que  les  attaques  de  l'hérésie.  La  reli- 
gion et  ses  ministres  gagneront  beaucoup  à  ce  chan- 
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gement  que  commandait  l'intérêt  de  l'Etat.  Nous  ne 
devons  pas  nous  arrêter  à  cette  objection  si  souvent 
répétée  ;  les  titulaires  sont  des  usufruitiers,  l'usufruit 
est  une  propriété  5  ils  ne  peuvent  en  être  privés  sans 
recevoir  une  indemnité  complète,  comme  tous  autres 
propriétaires.  C'est  une  erreur  de  comparer  à  une  pro- 
priété privée,  à  la  propriété  d'un  citoyen,  qui  ne  la 
doit  qu'à  lui-même,  l'attribution  d'un  usufruit  faite  au 
ministre  du  culte  par  la  puissance  cbargée  de  fournir 
aux  frais  de  ce  culte.  Le  Clergé  n'a  jamais  été  qu'usu- 
fruitier de  ses  biens;  vous  l'avez  décrété  avec  justice. 
Il  tenait  cet  usufruit  de  la  nation,  à  qui  appartenait  la 
disposition  de  ces  biens.  La  nation  peut  donc  les  lui 
retirer,  de  même  qu'on  retire  un  salaire  à  celui  qui 
cesse  de  le  mériter.  L'attribution  d'un  traitement  ex- 
cessif est  un  abus,  que  des  milliers  de  siècles  ne  sau- 
raient légitimer.  Appelés  à  réformer  des  abus,  vous  ne 
l'êtes  pourtant  pas  à  imposer  à  des  ecclésiastiques  un 
genre  de  vie  qui  leur  serait  insupportable  5  n'ôter  qu'à 
ceux  qui  ont  beaucoup  trop,  et  donner  aux  ministres 
utiles,  voilà  la  règle  que  votre  comité  s'est  efforcé  de 
suivre  ;  ainsi ,  ce  n'est  qu'à  la  répartition  des  biens  de 
l'Eglise  que  vous  allez  procéder. 

((  Tous  les  bruits  parvenus  à  votre  comité  nous  an- 
noncent que  les  plus  fortes  attaques  auront  pour  objet 
le  maximum  des  évêques.  On  vous  proposera  de  re- 
jeter celte  fixation  comme  trop  modique  5  on  combattra 
pour  eux  avec  cbaleur,  tandis  qu'une  foule  d'ecclésias- 
tiques, auxquels  il  ne  nous  a  pas  été  permis  d'accorder 
un  traitement  suffisant,  ne  trouveront  pas  de  défen- 
seurs. Trente  mille  livres  pour  un  célibataire,  dont  les 
I.  6 
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fonctions  sont  incompatibles  avec  le  luxe,  nous  ont  ce- 
pendant paru  suffisantes  pour  un  évêque.  On  vous 
parlera  de  leurs  dettes  qui  exigent  nécessairement  de 
l'indulgence,  des  dépenses  auxquelles  ils  étaient  néces- 
sités. Les  curés  sont  aussi  obligés  à  des  dépenses  plus 
considérables  que  celles  des  évéques,  en  proportion  de 
leurs  revenus.  Ils  sont  toujours  à  côté  du  pauvre  et  du 
malheureux  -,  ils  sont  obligés  de  rendre  mille  soins  qui 
ne  peuvent  atteindre  le  faste  de  l'épiscopat.  Qu'on 
mette  à  part  l'intérêt  personnel ,  et  je  suis  persuadé 
qu'il  ne  se  trouvera  pas  d'homme  impartial  qui  n'avoue 
que  l'ordre  de  choses  que  nous  proposons  est  beaucoup 
plus  juste  et  plus  capable  de  faire  respecter  .les  mi- 
nistres de  la  religion.  Le  comité  a  fait  imprimer  un 
rapport  qui  vous  a  été  distribué,  dans  lequel  il  a  déve- 
loppé toutes  les  bases  de  son  plan.  Il  est  inutile,  je 
crois,  de  vous  les  rappeler  5  je  vais  vous  lire  les  articles 
du  projet  de  décret. 

»  Article  i".  A  compter  du  premier  janvier  1790, 
le  traitement  des  archevêques  et  évéques  en  fonctions, 
est  fixé  ainsi  qu'il  suit  j  savoir  : 

»  Les  archevêques  et  évéques,  dont  tous  les  revenus 
n'excèdent  pas  12,000  livres,  n'éprouveront  aucune 
réduction. 

»  Ceux  dont  les  revenus  excèdent  cette  somme,  au- 
ront 12,000  livres,  plus  la  moitié  de  l'excédant,  sans  que 
le  tout  puisse  aller  au-delà  de  3o,ooo  livres,  et,  par  ex- 
ception, l'archevêque  de  Paris  aura  75,000  livres. 

))  Lesdits  archevêques  et  évéques  continueront  à 
jouir,  dans  leurs  villes  épiscopales,  des  bâtiments  à 
leur  usage  et  des  jardins  y  attenants.    » 
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Après  le  vole  du  titre  troisième,  il  n'en  reslait  plus 
qu'un  seul,  qui  avait  pour  objet  la  résidence  des  évéques 
et  des  curés.  Ce  dernier  titre  ayant  été  adopté  comme  les 
autres,  on  put  soumettre  à  l'assemblée  l'ensemble  de  la 
constitution.  Ce  fut  le  12  juillet  1790  qu'elle  décréta 
dans  son  entier  cette  œuvre  des  ténèbres,  cet  amas  de 
toutes  sortes  d'hérésies  5  comme  la  qualifiait  l'illustre 
pape  Pie  YI,  ce  brandon  de  discorde,  qui  causa  tant 
de  maux  à  l'Eglise  de  France.  Elle  fut  le  dernier  effort 
du  Jansénisme  expirant,  et  l'on  peut  juger  par  cette  pro- 
duction combien  cette  secte  était  dangereuse  et  perfide. 

Pendant  que  les  ennemis  de  l'Eglise  travaillaient  sans 
relâche  à  l'anéantir  en  France ,  d'autres  membres  de 
l'assemblée  s'occupaient  d'assurer  de  nouveaux  partisans 
à  la  révolution,  et  à  confirmer  ceux  qui  l'étaient  déjà, 
par  le  moyen  d'une  fédération,  destinée  à  réunir  dans  les 
mêmes  sentiments  tous  les  Français  qui  se  laissaient  sé- 
duire par  de  trompeuses  promesses  de  paix  et  de  bonheur. 
Ils  avaient  fait  adopter  le  projet  de  rassemblera  Paris  , 
le  14  juillet  1790,  des  députations  de  toutes  les  gardes 
nationales  du  royaume  ,  et  de  les  lier  à  la  révolution  par 
de  nouveaux  serments.  Une  cérémonie  analogue  était 
aussi  prescrite  dans  chaque  ville  ;  et  comme  la  religion 
n'était  pas  encore  entièrement  étrangère  à  ces  sortes 
de  réunions,  on  avait  résolu  de  faire  célébrer  une  messe 
solennelle,  à  l'occasion  de  la  fédération  ;  mais  il  fallait 
la  permission  de  l'autorité  épiscopale  pour  la  célébra- 
lion  de  cette  messe,  et  déjà  les  évéques  connaissaient 
trop  bien  la  ligue  formée  conlre  l'Eglise,  pour  qu'ils 
voulussent ,  par  leur  concours ,  contribuer  en  aucune 
manière  à  resserrer  ces  liens  impies.  Ce  fut  dans  cette 
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disposition  que  le  vénérable  évêque  de  Léon  ,  que  la 
révolution  avait  effrayé  dès  ses  commencements,  fit,  le 
9  juillet,  à  la  municipalité  de  Brest,  la  réponse  sui- 
vante, pour  motiver  son  refus  de  laisser  célébrer  la 
messe  solennelle  qu'elle  lui  avait  demandée  : 

((  Messieurs  , 

((  J'ai  toujours  été  et  j'irai  toujours  au-devant  de  ce 
que  pourront  désirer  la  ville  de  Brest  et  ses  adminis- 
trateurs, lorsque  ma  conscience  me  le  permettra.  Il  est 
vrai  que  j'ai  permis  ce  que  vous  me  demandiez  lors 
de  l'installation  de  la  municipalité  -,  mais  depuis  cette 
époque  les  circonstances  sont  bien  changées  !  Personne 
n'est  plus  que  moi  ami  de  la  liberté  dont  on  établissait 
les  principes  ;  personne  n'est  plus  ennemi  des  abus 
qu'on  travaillait  à  détruire.  Je  voyais  une  puissance  ci- 
vile qui  portait  des  décrets  sur  l'administration  politique 
de  l'Etat.  Aujourd'hui,  je  vois  cette  même  puissance, 
sans  le  concours  de  l'autorité  ecclésiastique ,  statuer 
sur  la  discipline  générale  et  particulière  de  l'Eglise  en- 
tière, disposer  à  son  gré  de  la  juridiction  ,  l'ôter  et  la 
donner  aux  métropolitains  ,  aux  évéques ,  aux  curés , 
selon  sa  volonté^  briser  le  lien  de  la  juridiction ,  qui 
subordonne  tous  les  ministres  de  l'Eglise  catholique  à 
leur  chef,  et  toutes  ces  dispositions  sont  décrétées 
sous  le  nom  de  constitution  ecclésiastique,  faisant 
partie  de  la  constitution  de  l'Etat. 

((  S'il  ne  s'agissait ,  Messieurs ,  que  de  la  fédération 
des  troupes  nationales  avec  les  troupes  de  ligne ,  pour 
maintenir  la  paix ,  la  liberté ,  l'inviolabilité  des  pro- 
priétés et  des  personnes  *,  que  de  resserrer  entre  tous 
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les  ciloyeiis  les  nœuds  de  la  fraternité,  je  voudrais  pou- 
voir me  multiplier,,  et  remplir  les  premières  fonctions 
à  toutes  les  fêtes  religieuses.  Mais  il  s'agit  de  se  liguer 
par  un  serment  pour  maintenir  une  constitution  qui 
renferme  des  dispositions  essentiellement  contraires  à 
la  religion  ,  en  détruisant  le  régime  constitutionnel 
que  lui  a  donné  Jésus-Christ. 

((Je  vous  déclare  que  je  ne  puis,  sous  aucun  rap- 
port, concourir  à  ce  serment.  L'Eglise  est  infaillible 
sur  le  dogme,  les  mœurs  et  la  discipline  générale  :  les 
évéques  en  sont  les  juges  et  les  dépositaires. 

((  D'après  les  raisons  qui  justifient  mon  refus  et  que 
j'ai  cru  devoir  vous  faire  connaître ,  je  serais  à  vos  yeux 
un  dépositaire  infidèle,  et  je  ne  mériterais  que  votre 
mépris,  si  je  sacrifiais  ma  conscience  et  mon  devoir  au 
désir  de  vous  plaire.  Quand  je  ne  serais  pas  guidé  , 
dans  l'accomplissement  de  mes  devoirs,  par  des  motifs 
d'un  ordre  supérieur,  j'en  trouverais  un  puissant  dans 
l'ambition  de  conserver  votre  estime. 

((  Je  suis  avec  un  très-respectueux  attachement,  etc. 

((-[•Jean-François,  Eveque  de  Léon. 

Le  zélé  prélat  ne  se  borna  pas  à  manifester  ses  sen- 
timents à  la  municipalité  de  Brest.  Des  curés  et  d'au- 
tres prêtres  de  son  diocèse  éprouvaient  de  vives  in- 
quiétudes au  sujet  de  la  nouvelle  constitution  civile 
du  Clergé ,  et  consultaient  leur  évêque ,  afin  de  savoir 
au  juste  ce  qu'ils  devaient  en  penser.  Pour  éclaircir 
leurs  doutes  et  fixer  leurs  idées  sur  ce  point  important, 
M.  de  La  Marche  adressa  à  ses  curés  une  circulaire 
que  nous  croyons  devoir  reproduire  intégralement , 
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parce  qu'elle  fait  connaître  d'une  manière  précise  les 
vices  de  celte  constitution  et  les  principales  erreurs 
qu'elle  renfermait.  Voici  cette  lettre  . 

«  Messieurs  , 

))  Plusieurs  recteurs  et  autres  ecclésiastiques  de  mon 
diocèse  m'ont  paru  désirer  que  je  leur  donnasse  des 
idées  nettes  et  précises  sur  la  véritable  position  de  l'E- 
glise de  France,  depuis  les  décrets  relatifs  à  la  consti- 
tution du  Clergé,  annoncée  comme  faisant  partie  de  la 
constitution  nationale. 

))  Il  est  de  mon  devoir  de  fixer  les  sentiments,  et  de 
ne  laisser  aucun  doute  sur  un  objet  aussi  important. 

»  Je  vais  rapidement  rappeler  les  principes,  exposer 
les  faits  et  tirer  les  conséquences. 

»  Principes.  —  Tout  Catholique  doit  reconnaître 
que  l'Église  est  infaillible  sur  le  dogme ,  les  mœurs 
et  la  discipline  générale  ;  que  le  pape  et  les  évéques  en 
sont  les  juges  ; 

))  Que  la  juridiction  de  ceux  qui  sont  légitimement 
revêtus  de  l'institution  canonique  ayant  été  limitée  à  un 
territoire  déterminé ,  ne  peut  pas ,  sans  l'intervention 
ou  le  consentement  du  pouvoir  ecclésiastique,  recevoir 
d'extension  \ 

»  Que  le  souverain  pontife,  comme  chef  de  l'Eglise, 
a  reçu  de  Jésus-Christ  la  même  primatie  d'honneur 
et  de  juridiction  que  Jésus-Christ  a  donnée  à  saint 
Pierre. 

»  Faits.  —  L'assemblée  nationale,  sans  aucun  con- 
cours de  la  puissance  ecclésiastique,  a  décrété  qu'en 
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vertu  de  ses  seuls  décrets,  sanctionnés  par  le  roi,  des 
évéques  et  des  évéchés  seront  supprimés  ^ 

))  Que  les  différents  diocèses  renfermés  dans  la  nou- 
velle circonscription  d'un  département,  ne  renferme-^ 
ront  plus  qu'un  seul  diocèse  gouverné  par  un  seul 
évéque  ^ 

»  Que  le  nombre  des  métropolitains,  celui  des  mé- 
tropoles et  leurs  sufFragants  seront  désignés  par  l'as- 
semblée ^ 

»  Que  les  paroisses  seront  supprimées  et  réunies  ,  et 
dans  les  règles  établies  pour  ces  suppressions  et  ré- 
unions, il  n'est  pas  parlé  du  décret  et  du  jugement  de 
l'évéque  diocésain  ^ 

))  Qu'un  nouvel  évéque  élu  s'adressera  à  l'évéque 
métropolitain  pour  en  recevoir  l'institution  canonique^ 

»  Que  le  nouvel  évéque  élu  ne  pourra  s'adresser  au 
pape  pour  obtenir  aucune  confirmation  -, 

))  Que,  pendant  la  vacance  du  siège  épiscopal,  la  ju- 
ridiction sera  dévolue  au  premier,  ou  à  son  défaut  au 
second  vicaire  de  l'église  cathédrale. 

))  Les  bornes  d'une  lettre  ne  me  permettent^pas  d'en- 
trer dans  le  détail  des  autres  décrets  qui  sont  plus  ou 
moins  contraires  à  la  discipline  générale  et  à  la  disci- 
pline particulière  de  l'Eglise  de  France,  et  qui,  tous 
portés  par  une  puissance  purement  civile,  ont  le  vice 
radical  d'incompétence  ^  ce  qu'ont  déclaré  les  évéques 
présents  à  l'assemblée,  qui  ont  en  même  temps  protesté 
contre  ces  décrets,  et  se  sont  abstenus  de  prendre  au- 
cune part  à  leur  émission. 

))  Conséquences. — Jusqu'à  ce  que  l'Eglise  ait  ratifie, 
d'une  manière  légale  et  canonique,  ces  dispositions  de 
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la  puissance  civile ,  parmi  lesquelles  il  y  en  a  qui  ne 
peuvent  élre  validées  que  par  TF^glise  universelle ,  ou 
par  le  concours  du  souverain  Pontife  et  de  l'Eglise  de 
France,  et  le  silence  approbatif  des  autres  E^^lises,  les 
archevêques,  les  évêques  et  les  curés  supprimés  con- 
serveront seuls  la  juridiction  sur  leurs  suffragants,  leurs 
diocésains  et  leurs  paroissiens  ;  et  ceux  qui  leur  seraient 
substitués  ,  n'en  auraient  aucune  sur  les  nouveaux  suf- 
fragants  diocésains  et  paroissiens  qui  leur  seraient  as- 
signés. 

»  Un  nouvel  évéque  élu  ,  qui  ne  recevrait  Tinslitu- 
tion  canonique  que  du  métropolitain  ou  de  Tancien 
évéque  auquel  l'Eglise  n'a  pas  donné  ce  pouvoir,  ne 
recevrait  aucune  juridiction ,  et  ne  pourrait  par  con- 
séquent la  communiquer  aux  nouveaux  curés.  De  là 
toutes  les  absolutions  qu'ils  donneraient  en  vertu  de 
leurs  titres ,  à  l'exception  de  l'article  de  la  mort ,  et  tous 
les  acles  de  juridiction  qu'ils  feraient,  seraient  frappés 
de  nullité. 

))  Lors  de  la  démission,  ou  à  la  mort  d'un  évéque,  les 
Chapitres  auxquels  l'Eglise  avait  attribué  les  pouvoirs 
du  siège  vacant,  ne  subsistant  plus,  toute  juridiction 
serait  suspendue  j  enfin,  le  lien  qui  forme  l'ordre  hié- 
rarchique resterait  brisé. 

))  Quel  désordre  et  quelle  désolation! 

))  Cependant ,  si  tous  les  archevêques  et  évéques 
et  tous  les  curés ,  en  attendant  que  l'Eglise  ait  parlé , 
sont  fidèles  à  Jésus-Christ  et  à  son  Eglise ,  il  n'y  a 
point  de  schisme  à  craindre  -,  mais  il  naîtrait  inévitable- 
ment de  leur  désunion  et  de  leur  infidélité. 

))  J'espère  que  Dieu  me  fera  la  grâce  de  ne  pas  m'c- 
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carier  des  vrais  principes ,  et  de  ne  pas  trahir  mon  de- 
voir. J'ai  une  pleine  confiance  que  tout  mon  Clergé  ne 
montrera  pas  un  attachement  moins  inviolable  à  l'E- 
glise ,  à  sa  discipline  et  à  la  parfaite  dépendance  de  son 
chef. 

»  Il  ne  me  reste,  Monsieur,  après  vous  avoir  recom- 
mandé d'instruire  le  Clergé  de  votre  paroisse  sur  tous 
ces  points,  qu'à  vous  dire,  avec  saint  Jean  .Estofide- 
lis  iisque  ad  mortem  ;  à  vous  engager  à  gémir  et  à  re- 
doubler de  zèle  pour  le  salut  de  vos  paroissiens  ;  mais 
que  votre  zèle  soit  réglé  par  la  prudence  ;  évitez  avec  le 
plus  grand  soin  tout  ce  qui  pourrait  porter  le  trouble 
parmi  les  habitants  des  campagnes  *,  exhortez-les ,  et 
travaillez  de  concert  avec  eux  à  maintenir  l'ordre , 
la  justice  et  la  paix.  Les  mouvements  extraordinaires, 
les  grandes  agitations  éloignent  les  hommes  de  Dieu  ; 
les  maux,  les  afflictions  les  en  rapprochent.  Les  mala- 
dies ,  la  misère  sont  des  fléaux  qui  s'appesantissent  sur 
ce  diocèse.  Servez-vous  de  ces  motifs  pour  leur  rappe- 
ler que  leur  Père,  le  Père  des  miséricordes  est  aux 
cieux;  que  c'est  lui  qu'ils  doivent  conjurer  de  venir  à 
leur  secours,  et  les  délivrer  de  leurs  maux  :  ils  flé- 
chiront sa  colère  par  la  prière  et  par  la  pénitence  5 
dans  le  mémo  esprit,  joignez -vous  à  eux  et  à  nous, 
Messieurs  ,  pour  demander  à  Dieu  qu'il  jette  un 
regard  de  miséricorde  sur  ce  royaume,  sur  l'assemblée 
nationale ,  sur  le  roi  et  sur  l'Église. 

))  Je  suis,  avec  un  sincère  attachement,  etc.  » 

Le  vénérable  évéque  de  Treguier  s'était  rendu  à 
Paris  pour  répondre  à  l'assignation  qu'il  avait  reçue 
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(le  comparaître  devant  le  tribunal  du  Chàlelet.  Le 
7  août,  le  procureur  du  Roi  présenta  son  réquisitoire 
contre  le  Mandement  du  prélat,  qui,  deux  jours  après, 
subit  un  interrogatoire.  Il  assura  n'avoir  jamais  eu 
l'intention  de  soulever  les  habitants  de  son  diocèse,  en 
publiant  le  Mandement  qui  était  la  matière  du  pro- 
cès et  qui  lui  avait  été  prescrit  par  la  lettre  du  Roi.  Il  fit 
observer  à  ses  juges  que  son  ouvrage  était  tiré  des 
Pères  de  l'Eglise,  et  ne  présentait  que  des  idées  puisées 
dans  différents  passages  de  l'Écriture  sainte  ^  qu'à  la 
vérité ,  il  avait  manifesté  une  opinion  contraire  à  la 
vente  des  biens  ecclésiastiques  ^  qu'il  n'avait  point  en- 
tendu parler  des  sacrifices  volontaires  ,  mais-  que  son 
intention  avait  été  de  s'élever  contre  tous  sacrifices 
forcés  5  que  sa  justification  ,  à  cet  égard ,  se  trouvait 
tout  entière  dans  le  passage  de  son  Mandement  qui 
avait  donné  lieu  à  la  dénonciation  qu'on  en  avait  faite. 
Il  cita  ce  passage  ainsi  conçu  :  «  Si  l'on  ravit  les  anti- 
«  ques  propriétés  de  vos  seigneurs  et  de  vos  pasteurs , 
<(  qui  vous  garantira  les  vôtres?  etc.  » 

A  l'appui  de  sa  défense,  M.  Le  Mintier  produisit  plus 
de  trente  certificats  de  municipalités  et  districts  du 
diocèse  de  Treguier,  qui  attestaient  qu'il  était  très-aimé 
dans  son  diocèse,  et  que  son  Mandement  n'y  avait  pro- 
duit aucun  mauvais  efï'et  ^  que  même,  depuis  ce  Mande- 
ment, il  avait  fait  la  bénédiction  des  drapeaux  de  la  garde 
nationale  de  Saint-l^rieuc ,  sans  doute  dans  l'absence 
de  M.  de  Bellescize,  évéque  de  cette  ville,  qui  se  trou- 
vait alors  à  Paris.  Malgré  ces  témoignages  favorables  , 
la  compagnie  du  Châtelet  assemblée  rendit,  le  i3  août, 
un  jugement  par  lequel  le  procès  de  M.  l'évcque  de 
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Treguier  était  renvoyé  à  l'audience.  Ce  ne  fut  que  le 
i4  septembre  suivant,  juste  un  an  après  la  publication 
de  son  Mandement,  qu'il  obtint  enfin  justice  et  fut  dé- 
chargé d'accusation. 

Non  contente  d'avoir  décrété,  dans  l'espace  de  qua- 
rante jours,  la  constitution  civile  du  Clergé,  l'assem- 
blée nationale  en  pressait  l'exécution.  Une  formalité 
manquait  à  celte  œuvre  de  ténèbres  :  c'était  la  sanc- 
tion du  Roi ,  sans  laquelle  on  ne  pouvait  la  publier. 
Louis  XVI ,  informé  des  erreurs  qu'elle  renfermait , 
répugnait  à  lui  donner  son  approbation.  Il  avait,  mais 
trop  tard,  consulté  le  souverain  Pontife  sur  cette 
affaire  si  importante.  Pressé  par  les  ennemis  de  l'É- 
glise ,  que  l'assemblée  renfermait  dans  son  sein  ^  en- 
touré de  conseillers  timides  ,  ce  monarque ,  d'un 
caractère  indécis,  eut,  avant  la  réponse  du  Saint-Siège, 
le  malheur  d'accorder  sa  sanction  le  24  août  1790 
à  cette  constitution ,  déjà  condamnée  par  la  majeure 
et  la  plus  saine  partie  du  Clergé  de  France.  Par  cet 
acte,  elle  devenait  loi  du  royaume,  et  obligatoire  pour 
tous  les  Prêtres  français,  aux  yeux  de  ceux  qui  donnent 
la  prééminence  à  la  loi  humaine  sur  la  loi  divine. 

C'est  ici  qu'il  convient  de  présenter  à  nos  lecteurs 
un  précis  de  cette  constitution  ,  soutenue  d'abord  par 
ses  partisans  avec  tant  d'ardeur,  abandonnée  ensuite 
par  la  plupart  d'entre  eux  avec  tant  de  facilité ,  et 
tombée  aujourd'hui  dans  un  profond  oubli. 

Elle  était,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  divisée  en 
(juatre  titres. 

Le  premier  avait  pour  objet  l'organisation  ecclé- 
siastique. 
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Il  ne  devait  y  avoir  qu'un  diocèse  par  département, 
l'un  et  l'autre  avaient  les  mêmes  limites.  Ainsi,  laBre- 
tafjne  n'ayant  que  cinq  départements ,  il  s'ensuivait 
que  quatre  de  ses  neuf  diocèses  étaient  supprimés  : 
c'étaient  ceux  de  Dol ,  de  Léon  ,  de  Saint  -  JMalo  et 
de  Treguier. 

Le  royaume  devait  être  divisé  en  dix  métropoles, 
qui  prenaient  leur  nom  de  leur  position  topographi- 
que ,  à  l'exception  de  celle  de  Paris  ,  qui  conservait 
le  nom  de  cette  ville.  D'anciens  archevêchés  étaient 
ou  entièrement  supprimés  ou  réduits  au  rang  de 
simples  sièges  épiscopaux ,  tandis  que  l'évêché  de 
Rennes  recevait  le  titre  de  métropole  du  Nord-Ouest, 
et  devait  avoir  dans  sa  dépendance  non-seulement  les 
évêchés  de  la  Bretagne ,  mais  aussi  ceux  d'Angers  et 
du  Mans  ,  ainsi  que  le  nouveau  siège  qu'on  prétendait 
créer  à  Laval ,  pour  le  département  de  la  Mayenne. 

Il  était  défendu  à  tout  citoyen  français  de  recon- 
naitre  l'autorité  d'un  évêque  qui  ne  résidait  pas  en 
France  -,  défense  imaginée  dans  le  but  d'anéantir  la 
juridiction  de  plusieurs  évéques  étrangers,  qui  avaient 
une  portion  plus  ou  moins  considérable  de  leurs  dio- 
cèses dans  le  royaume  ,  tels  que  ceux  de  Baie ,  d'Y- 
pres,  de  Tournay,  etc. 

Le  recours  au  métropolitain  par  voie  d'appel  était 
conservé  5  mais  il  était  prescrit  à  celui-ci  de  juger 
dans  son  synode  la  cause  dont  était  appel. 

Les  évéques  devaient  s'entendre  avec  l'administra- 
tion des  districts  pour  faire  une  nouvelle  circonscrip- 
tion des  paroisses. 

L'église  cathédrale   de  chaque  diocèse  devait  être 
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paroisse ,  et  n'avoir  d'autre  curé  que  l'évéque  ^  tous 
les  Chapitres  devaient  être  supprimés ,  et  ceux  des 
cathédrales  remplacés  par  des  vicaires  épiscopaux,  des- 
tinés à  seconder  l'évéque  dans  la  desserte  de  la  pa- 
roisse et  à  former  son  conseil.  Le  nombre  de  ces  vi- 
caires devait  varier  suivant  l'importance  des  villes 
épiscopales  ;  pour  les  grandes  villes,  on  portait  leur 
nombre  à  seize. 

Il  ne  devait  y  avoir  qu'un  séminaire  par  diocèse, 
et  quatre  vicaires  épiscopaux  devaient  le  gouverner. 

Tous  les  titres  ,  offices  ,  bénéfices  quelconques  , 
excepté  ceux  d'évéque  et  de  curé,  sont  déclarés  sup- 
primés, sans  qu'il  puisse  jamais  en  être  établi  de  sem- 
blables. 

La  nomination  aux  bénéfices  était  l'objet  du  titre 
second. 

On  ne  reconnaissait  qu'une  seule  manière  de  pour- 
voir aux  évéchés  et  aux  cures  :  c'était  la  voie  des  élec- 
tions. L'évéque  devait  être  choisi  par  les  électeurs  qui 
nommaient  l'administration  départementale,  et  qui 
étaient  admis  sans  qu'on  tint  compte  de  la  difTérence 
de  religion.  Ainsi,  parmi  ces  électeurs  il  pouvait  se 
trouver  des  Prolestants  et  des  Juifs,  comme  en  effet 
il  s'en  trouva  dans  le  nord  de  la  France.  Il  fallait 
qu'un  sujet  eût  quinze  ans  d'exercice  dans  le  saint  mi- 
nistère pour  qu'il  pût  être  élu  évêque.  Il  devait  en- 
suite se  présenter  à  son  métropolitain,  pour  en  obtenir 
la  confirmation  de  son  élection,  et  le  métropolitain 
élu  au  plus  ancien  évêque  de  son  arrondissement,  pour, 
le  même  objet.  L'évéque  qui  confirmait  l'élu  ne  pou- 
vait lui  demander  d'autre  serment,  sinon  qu'il  faisait 
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profession  de  la  religion  catholique,  apostolique  et  ro- 
maine. 

Le  nouvel  évéque  ne  pouvait  s'adresser  au  Pape , 
pour  en  obtenir  aucune  confirmation  ^  mais  il  avait 
l'obligation  de  lui  écrire  comme  au  chef  visible  de 
l'Église  universelle,  en  témoignage  de  foi  et  de  com- 
munion qu'il  devait  entretenir  avec  lui.  Immédiate- 
ment avant  la  cérémonie  de  sa  consécration,  l'élu  devait 
prêter,  en  présence  des  officiers  municipaux,  du  peuple 
et  du  Clergé,  le  serment  solennel  de  veiller  avec  soin 
sur  les  fidèles  qui  lui  étaient  confiés,  d'être  fidèle  h 
la  nation,  à  la  loi  et  au  roi,  et  de  maintenir  de  tout  son 
pouvoir  la  constitution  décrétée  par  l'assemblée  natio- 
nale et  acceptée  par  le  roi. 

L'évéque  avait  la  liberté  de  choisir  les  vicaires  de 
son  église  cathédrale  entre  ceux  des  membres  du  Clergé 
de  son  diocèse,  qui  auraient  exercé  les  fonctions  ecclé- 
siastiques au  moins  pendant  dix  ans  -,  mais  il  ne  pou- 
vait les  destituer  que  de  l'avis  de  son  conseil ,  et  par 
une  délibération  prise  à  la  pluralité  des  voix  eu  con- 
naissance de  cause. 

Les  électeurs  appelés  à  choisir  les  membres  de  l'as- 
semblée administrative  de  chaque  district  étaient  aussi 
chargés  d'élire  les  curés,  dont  la  nomination  était  pro- 
clamée par  le  président  du  corps  électoral  dans  l'église 
principale,  avant  la  messe  solennelle  qui  devait  être 
célébrée  à  cet  effet,  et  en  présence  du  peuple  et  du 
Clergé.  L'élu  devait  se  présenter  devant  l'évéque  pour 
•en  recevoir  l'institution  canonique.  Celui-ci  pouvait 
l'examiner,  mais  en  présence  de  son  conseil,  et  s'il  la 
lui  refusait ,  l'élu  avait  recours  à  la  puissance  civile. 
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C'était  en  présence  des  ofHciers  municipaux  que  le  curé 
nouvellement  élu  prétait  le  même  serment  que  celui 
exigé  des  évéques  ^  le  greffier  de  la  municipalité  en 
dressait  acte,  et  l'installation  consistait  dans  l'observa- 
tion de  cette  simple  formalité. 

Le  curé  avait  droit  de  choisir  ses  vicaires  ;  mais  il  ne 
pouvait  les  révoquer  que  pour  des  causes  légitimes, 
jugées  telles  par  Tévéque  et  son  conseil. 

Le  titre  troisième  fixait  le  traitenipnt  des  évéques , 
des  curés  et  des  vicaires.  Il  était  gradué  suivant  la  po- 
pulation des  villes  et  des  paroisses.  On  assignait  des 
fonds  pour  les  pensions  de  retraite  des  curés  et  des  vi- 
caires ,  et  l'on  supprimait  toute  espèce  de  casuel. 

Le  titre  quatrième  traitait  de  la  résidence,  et  décla- 
rait vacant  tout  siège  épiscopal  et  cure  dont  le  titulaire 
serait  absent  et  n'y  reviendrait  pas  au  bout  de  trois 
mois  après  la  notification  qui  lui  aurait  été  faite  du  dé- 
cret de  la  constitution  civile  par  le  procureur-général 
du  département. 

On  voit  que  l'œuvre  du  comité  ecclésiastique  était 
absolument  opposée  à  la  constitution  de  l'Eglise  catho- 
lique*, qu'une  assemblée  civile  prétendait  oter  et  donner 
la  juridiction  spirituelle  aux  évéques,  créer  de  nouveaux 
sièges  épiscopaux,  rompre  les  liens  qui  unissent  l'Eglise 
de  France  au  Saint-Siège,  asservir  l'autorité  ecclésias- 
tique à  la  puissance  civile ,  enlever  aux  évéques  le 
pouvoir  que  le  Saint-Esprit  leur  a  donné  pour  gouver- 
ner leurs  églises ,  en  faire  des  espèces  de  présidents 
d'assemblées  délibérantes,  sous  le  nom  de  conseil,  et 
aux  décisions  desquelles  ils  devaient  être  soumis  5  en 
un  mot,  bouleverser  tout  et  faire  succéder  aux  règles 
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établies  par  les  conciles,  le  trouble  et  le  désordre.  Aussi 
à  peine  la  constitution  civile  eut-elle  été  publiée, 
après  avoir  été  revêtue  de  la  sanction  du  roi ,  qu'un 
cri  d'indignation  se  fit  entendre  d'un  bout  de  la  France 
à  l'autre.  La  grande  majorité  du  Clergé,  surtout  en 
Bretagne,  la  repoussa  avec  borreur,  et  un  grand  nom- 
bre d'ecclésiastiques,  pleins  de  foi  et  de  science,  la  signa- 
lèrent aux  fidèles  comme  une  monstruosité.  Des  écrits, 
présentés  sous  diverses  formes  et  mis  à  la  portée  de 
toutes  les  classes  de  la  société,  avertirent  les  peuples 
des  dangers  que  courait  la  religion  et  préservèrent  de 
l'erreur  ceux  qui  ne  voulaient  pas  être  trompés.  On  vit 
alors  se  reproduire  parmi  les  défenseurs  de  la  vérité,  ce 
zèle  qui  animait  les  saints  Pères,  lorsqu'ils  s'élevaient 
avec  tant  de  force  contre  les  hérésies  de  leur  époque. 
Parmi  ces  écrivains  catholiques ,  on  distingua  M.  Bé- 
rardier,  vertueux  prêtre  de  Quimper,  fixé  depuis 
long-temps  à  Paris,  et  qui  y  jouissait  à  juste  titre  de 
la  réputation  d'bomme  de  talent.  Son  ouvrage  contre 
la  constitution  civile  du  Clergé,  intitulé  :  Les  prin- 
cipes de  la  foi  sur  le  gouvernement  de  l'Église^  en 
opposition  avec  la  constitutioîi  civile  du  Clergé ,  ou 
Réfutation  du  développement  deV  opinion  de  M,  Ca- 
mus,  fut  tellement  estimé  du  public  et  obtint  un  si 
grand  succès,  qu'on  en  fit,  comme  nous  l'avons  dit, 
quinze  éditions,  quoiqu'il  ne  parût  qu'en  1791  ",  des 
circonstances  particulières  l'ayant  empêché  de  le  publier 
plus  tôt. 

Un  autre  écrivain  breton  défendit  aussi  avec  zèle 
la  cause  de  l'Eglise;  ce  fut  l'abbé  Royou,  né  égale- 
ment à  Quimper,  et  ancien  professeur  de  philosophie 
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au  collège  de  Louis-le- Grand.  Dans  une  feuille  pério- 
dique, qui  avait  pour  litre  V Ami  du  Bol  ^  il  soutenait 
les  bons  principes  et  éclairait  les  ecclésiastiques  de  pro- 
vince, éloignés  du  théâtre  des  événements,  et  plus  ex- 
posés par  cette  raison  à  être  trompés  par  les  assertions 
mensongères  des  partisans  de  la  révolution.  Un  dé- 
cret du  3  mai  179?^  supprima  son  journal,  et  ordonna 
qu'il  fût  lui-même  traduit  devant  la  haute  cour  d'Or- 
léans. Obligé  de  se  cacher,  il  mourut  le  21  juin  suivant, 
dans  la  cinquante-unième  année  de  son  âge. 

Les  évéques  de  Léon  et  de  Quimper,  prélats  aussi 
recommandables  par  leur  sagesse  que  par  leur  piété, 
prévoyant  les  difficultés  que  devait  faire  naître  la  con- 
stitution civile,   n'avaient  pas  attendu  sa  publication 
pour  prendre  une  précaution  que  la  prudence   leur 
avait  dictée.  Ils  jugèrent  que  les  circonstances  étaient 
assez  graves  pour  recourir  au  Sainl-Siége  et  en  ré- 
clamer les  conseils  dont   ils   avaient  besoin.    Chacun 
d'eux  écrivit  donc  séparément  au  souverain  Pontife  : 
l'évéque  de  Léon,  le  18  juin,  l'évéque  de  Quimper, 
le  1 1  juillet.  Pie  YI  observait  alors  avec  une  attention 
douloureuse  la  marche  si  rapide  et  si  déplorable  des 
affaires  en  France.  Il  considérait  avec  effroi  les  entre- 
prises audacieuses  de  l'assemblée  nationale  contre  l'E- 
glise 5  mais,  jusqu'à  ce  moment,  il  n'avait  pas  cru  devoir 
faire  entendre  publiquement  la  voix  puissante  du  suc- 
cesseur de  Pierre ,  et  il  s'était  borné  à  gémir  dans  un 
consistoire  secret  sur  les  maux  qui  accablaient  l'Eglise 
gallicane.  Sa  réponse  à  l'évéque  de  Léon ,  datée  du 
4  août  1790,  était  écrite  avec  beaucoup  de  réserve, 
sans  doute  pour  ne  pas  choquer  des  ennemis  du  Saint- 
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Siège,  aussi  haineux  qu'ils  étaient  puissants.  Voici  la 
traduction  française  de  cette  lettre. 

A  notre  vénérable  frère  Jean-François  ^   évèque  de 

Léoft^ 

PIE  VI. 

Vénérable  Frère  ,  salut  et  bénédiction  aposto- 
lique. 

Votre  lettre,  du  i8  juin,  nous  a  informé  des  maux 
qui  troublent  l'Église  de  France,  et  dont  chaque  jour 
vous  voyez  les  progrès  avec  effroi.  Les  nombreux 
complots  formés  pour  abolir  dans  ce  royaume-  puissant 
la  religion  catholique  qui  en  faisait  la  base  et  le  triom- 
phe étaient  parvenus  à  notre  connaissance  ^  et  le  sen- 
timent de  tristesse  dont  ils  nous  ont  pénétré  est  si  vif, 
que,  de  toutes  les  calamités  réservées  à  cet  âge,  cala- 
mités dont  nous  sommes  investi  de  toutes  parts  et  pres- 
que accablé,  il  n'en  est  point  pour  nous  de  plus  pé- 
nible et  de  plus  pénétrante.  Mais ,  convaincu  qu'il 
n'est  pas  possible  d'arrêter  aucune  mesure  qui  ne  soit 
pleine  de  dangers,  nous  sollicitons  depuis  long -temps 
le  secours  du  Père  des  lumières  ^  nous  avons  ordonné 
même  des  prières  publiques  pour  en  obtenir  qu'il  sou- 
tienne et  dirige  notre  faiblesse,  pour  le  bien  de  son 
Eglise,  dans  des  conjonctures  aussi  délicates,  et  qu'il 
se  ressouvienne  de  ses  divines  miséricordes.  Nous  n'a- 
vons pas  manqué  non  plus  d'exciter  la  piété  et  la  foi 
de  sa  majesté  très-chrétienne,  pour  empêcher  qu'elle 
ne  concoure,  par  son  silence  et  surtout  par  son  consen- 
tement, aux  scandales  que  s'est  permis  l'assemblée  na- 
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tionale,  et  qui  ouvrent  la  plus  large  carrière  au  schisme 
et  à  Terreur.  Nous  avons  fait  de  plus  intervenir  la  mé- 
diation de  ceux  de  nos  frères  qui  jouissent  de  la  faveur 
d'approcher  et  d'entretenir  Sa  Majesté  ;  nous  leur  avons 
écrit  pour  les  exhorter  vivement  dans  le  Seigneur,  et 
nous  leur  avons  demandé,  par  toute  l'autorité  de  notre 
ministère,  de  venir  au  secours  de  l'Eglise,  de  la  reli- 
gion, de  la  patrie  et  du  prince  lui-même,  à  qui  le  titre 
de  roi  très-chrétien  est  aussi  cher  qu'il  est  glorieux. 
Que  le  Dieu  des  miséricordes  soutienne  de  sa  grâce 
nos  démarches,  et,  daignant  agréer  nos  vœux,  qu'il 
confonde  et  dissipe  par  sa  vertu  les  conseils  des  impies. 
))  Nous  avons  été  ravi  d'admiration  en  voyant  et 
l'inaltérable  fermeté  de  vos  principes,  et  le  caractère 
sacerdotal  avec  lequel  vous  êtes  résolu  de  maintenir  et 
de  justifier  votre  ministère  contre  les  innovations  éta- 
blies par  l'assemblée  nationale.  Car  vous  avez  raison 
d'observer  que  personne  n'a  le  droit,  contre  l'appro- 
bation du  siège  apostoHque ,  pas  plus  d'étendre  les 
fonctions  du  ministère  épiscopal  sur  un  territoire  étran- 
ger à  sa  juridiction,  que  de  les  resserrer  dans  un  espace 
plus  borné.  Quant  au  plan  de  conduite  à  tenir  dans  le 
cas  où  quelque  violence  étrangère  voudrait  vous  arra- 
cher à  votre  troupeau,  il  nous  paraît  bien  difficile  de  le 
tracer  d'une  manière  précise  5  car  vous  remarquerez 
que  les  obligations  du  pasteur  se  modifient  souvent 
selon  le  temps  et  les  circonstances.  Vous  n'ignorez  pas 
que  nos  ancêtres  ont  quelquefois  donné  pour  les  temps 
de  tribulation  des  avis  différents.  On  les  a  vus,  les  uns 
courir  d'eux-mêmes  au-devant  des  dangers,  les  autres 
s'y  soustraire  momentanément ,  sans  craindre  le  re- 


100  HISTOIRE    DE    L\    PERSÉCUTION 

proche  de  prévariralioii  :  aussi  Noire-Seigneur,  après 
avoir  recommandé  à  ses  apolrcs  de  joindre  à  ia  sim- 
plicité de  la  colombe  la  prudence  du  serpent  (i),  n'a 
pas  voulu  qu'ils  se  missent  en  peine  de  ce  qu'ils  au- 
raient à  dire  devant  les  puissances.  Mais  tel  est  le  sys- 
tème du  jour,  et  l'esprit  de  révolte  s'agite  dans  Tinté- 
rieur  de  la  France  avec  tant  de  violence  contre  les 
puissances  légitimes,  que  nous  ne  croyons  pas  pouvoir 
exciter  par  de  nouveaux  motifs  le  zèle  du  corps  épis- 
copal,  sans  exposer  à  plus  de  dangers  la  dignité  sacer- 
dotale. Telle  est  la  réponse  que  nous  avons  cru  devoir 
faire  à  votre  lettre,  vénérable  frère,  vous  dont  les  ver- 
tus excitent  et  notre  tendre  attachement  et  notre  pro- 
fonde admiration.  Nous  vous  donnons  affectueusement, 
et  du  fond  de  notre  cœur,  ainsi  qu'au  troupeau  confié 
à  vos  soins,  notre  bénédiction  apostolique,  en  témoi- 
gnage de  notre  bienveillance  pontificale. 

»  Donné  à  Rome,  à  Sainte-Marie-Majeure,  le  4  août 
1790,  la  seizième  année  de  notre  pontificat. 

»  Calliste  Marin I,  Secrétaire 
»  de  Sa  Sainteté  pour  les  lettres  latines.  » 

Dans  su  lettre  à  l'évéque  de  Quimper,  datée  du 
1*^'  septembre  et  que  nous  reproduisons  également  ici, 
le  souverain  Pontife  évitait  aussi  de  se  prononcer  ou- 
vertement sur  la  constitution  civile  du  Clergé,  et  d'ac- 
corder les  pouvoirs  extraordinaires  que  le  prélat  lui 
avait  demandés.  Celte  réponse  était  ainsi  conçue  : 


(i)  Matlh.,  X,  iG. 
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A    noire   vénérable  J^rère    Toussaint -François -Jo- 
seph, évéque  de  Qu imper ^ 

PIE  VI. 

«  Vénérable  Frère,  salut  et  bénédiction  aposto- 
lique. 

))  L'amertume  des  sentiments  douloureux  dont  les 
affaires  de  France  nous  pénètrent,  vient  d'être  consi- 
dérablement augmentée  par  la  lecture  des  détails  que 
vous  nous  donnez  dans  votre  lettre  du  ii  juillet.  Les 
plus  graves  témoignages  parlent  des  dangers  extrêmes 
où  la  licence  du  siècle  a  jeté  la  religion  catholique  dans 
toute  l'étendue  de  ce  royaume.  Dieu  ,  aux  reyards 
de  qui  tout  est  présent  (i),  voit  dans  notre  cœur  le 
zèle  qui  l'anime  à  embrasser,  dans  ces  conjonctures 
critiques,  toutes  les  fonctions  du  ministère  apostolique 
qui  pourront  intéresser  le  maintien  de  la  religion,  la 
dignité  épiscopale  et  la  tranquillité  d'un  empire,  qui  a 
dû  si  long-temps  à  la  foi  catholique  la  haute  considé- 
ration dont  il  a  joui.  Mais  à  quel  parti  s'arrêter  aujour- 
d'hui ,  dans  ce  bouleversement  où  tous  les  freins  sont 
brisés?  Nous  attendons  l'avis  d'une  congrégation  de 
cardinaux  réunis ,  selon  qu'il  est  d'usage,  pour  con- 
naître des  atteintes  que  des  systèmes  novateurs  ont 
portées  à  l'Eglise  gallicane.  La  réponse  que  nous  espé- 
rons recevoir  ensuite  de  nos  frères  dans  l'épiscopat , 
nous  donnera  le  plan  et  le  caractère  de  la  délibération 
dont  nous  rendrons  compte  à  Sa  Majesté  très-chré- 

(i)  llebr.,  IV,  i3. 


102  HISTOIRE    DE    LA     PERSÉCLTIOW 

tienne ,  qui  nous  le  demande  ,  désirant  qu'elle  soit 
commune  à  toutes  les  parties  de  ses  Etats.  Vous  voyez, 
d'après  cela ,  notre  vénérable  frère ,  les  motifs  impé- 
rieux qui  nous  autorisent  à  ne  pas  vous  accorder,  pour 
le  présent,  les  pouvoirs  extraordinaires  que  vous  dési- 
rez. Nous  n'en  sommes  pas  moins  plein  d'estime  pour 
le  courage  qui  vous  anime,  et  les  sentiments  religieux 
dont  voire  lettre  contient  la  profession  éclatante,  par  la 
résolution  où  vous  êtes  de  défendre  avec  vigueur  l'in- 
tégrité du  diocèse  confié  à  vos  soins,  malgré  tous  les 
efforts  de  la  violence,  tous  les  actes  d'une  autorité  il- 
légitime. Daigne  le  Seigneur,  dans  son  ineffable  misé- 
ricorde, augmenter  de  jour  en  jour  la  vertu  des  pas- 
teurs de  son  Eglise,  en  proportion  des  dangers  qui  la 
menacent.  Recevez,  pour  gage  de  cette  faveur,  notre 
bénédiction  apostolique,  que  nous  vous  donnons,  vé- 
nérable frère ,  ainsi  qu'à  votre  troupeau,  dans  la  ten- 
dre effusion  de  notre  charité. 

»  Donné  à  Rome,  à  Sainte-Marie-Majeure,  le  i^'  sep- 
tembre 1790,  la  seizième  année  de  notre  pontificat. 

»  Calliste  Marini,  secrétaire 
de  Sa  Sainteté  pour  les  lettres  latines.  » 

Il  ne  nous  parait  pas  certain  que  M.  de  Saint-Luc 
ait  eu  le  temps  de  recevoir  la  réponse  de  Pie  VI.  Les 
malheurs  de  l'Eglise  de  France  avaient  vivement  af- 
fecté ce  pieux  prélat.  Prévoyant  que  bientôt  on  lui 
signifierait  la  constitution  civile  du  Clergé,  il  dressa,  le 
21  septembre,  un  projet  de  déclaration  et  de  protes- 
tation contre  celte  constitution  ,  projet  dont  il  donna 
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communication  à  ses  vicaires -généraux.  Deux  jours 
après,  il  tomba  malade,  et,  le  26,  on  vint  de  la  part 
du  déparlement  lui  faire  cette  signification.  Ce  fut  pour 
lui  un  coup  de  foudre  5  il  dit  plusieurs  fois  après  l'a- 
voir reçue  :  «  Voilà  notre  arrêt  de  mort.  »  Il  fit  rédiger 
aussitôt  la  déclaration  qu'il  avait  préparée  contre  cette 
usurpation  du  pouvoir  temporel ,  et  donna  ainsi  le 
premier  un  exemple  que  plusieurs  autres  évéques  imi- 
tèrent. Bientôt  son  mal  empira  et  il  rendit  tranquil- 
lement son  esprit  à  Dieu,  le  3o  septembre  1 790.  Evé- 
que  digne  de  tous  les  éloges,  par  son  inaltérable  dou- 
ceur, son  inépuisable  cbarité  pour  les  pauvres,  sa  haute 
piété  et  ses  autres  vertus. 

Un  de  ses  diocésains,  M.  Alexandre  Delaroque- 
Trémaria,  son  médecin,  dans  un  petit  écrit  qu'il  publia 
et  qu'il  adressait  à  ses  concitoyens,  paya  un  tribut  de 
louanges  à  ce  vénérable  prélat  et  en  fit  un  éloge  complet. 
Il  chercha  aussi,  en  même  temps,  à  défendre  les  prêtres 
fidèles,  qui  étaient  alors  les  objets  de  la  haine  des  révolu- 
tionnaires, et  montra  les  raisons  qui  devaient  les  empê- 
cher de  prêter  le  serment  qu'on  allait  exiger  d'eux.  Dans 
le  même  écrit,  daté  du  4  octobre  1 790,  il  rend  un  témoi- 
gnage éclatant  de  l'opposition  de  M.  de  Saint-Luc  à  la 
constitution  civile  du  Clergé,  et  détruit  ainsi  les  doutes 
intéressés  qu'on  cherchait  à  répandre  sur  les  sentie 
ments  de  ce  saint  prélat.  M.  Delaroque-Trémaria  ma- 
nifestait dans  son  opuscule  un  vif  attachement  à  la  foi. 
Cette  brochure  fut  flétrie  par  le  district  de  Quimper, 
le  26  du  même  mois,  et  l'auteur  périt  plus  tard  sur 
l'échafaud,  à  Paris,  pour  avoir  porté  sur  lui  une  image 
du  sacré  cœur,  ce  qui  était  alors  un  titre  de  prpscrip- 
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lion.  Il  soufTril  la  mort  avec  un  courage  héroïque,  à 
l'âge  de  quaranle-deux  ans,  le  26  décembre  1793.  Son 
frère,  capitaine  de  vaisseau  et  son  aine,  péril  en  même 
temps  que  lui  et  sur  le  même  échafaud. 

La  mort  d'un  bon  évéque  est  toujours  une  calamité 
pour  son  Eglise.  Celle  de  Quimper  se  trouva  double- 
ment affligée,  en  perdant  son  premier  pasteur,  et  sur- 
tout en  le  perdant  dans  des  circonstances  si  dilFiciles.  La 
constitution  civile  avait  dévolu  au  premier  vicaire  épis- 
copal  l'administration  de  chaque  diocèse  pendant  la 
vacance  du  siège.  Le  Chapitre  de  Quimper,  sans  s'ar- 
rêter à  celte  prétendue  loi,  si  formellement  contraire 
au  décret  du  concile  de  Trente,  nomma  sans  délai  vi- 
caires capilulaires  la  plupart  de  ceux  du  prélat  et  leur 
associa  trois  chanoines.  C'étaient  des  hommes  de  mé- 
rite et  tels  qu'il  les  fallait  pour  soutenir  la  lutte  dans 
laquelle  ils  se  trouvèrent  aussitôt  engagés.  Ils  com- 
prirent l'importance  du  fardeau  qui  leur  était  imposé 
et  le  portèrent  dignement. 

Un  de  leurs  premiers  soins,  dès  qu'ils  eurent  rendu 
les  derniers  devoirs  à  leur  évêque,  fut  de  communi- 
quer aux  membres  du  Clergé  du  diocèse,  qui  venaient 
d'assister  à  la  cérémonie  funèbre,  la  déclaration  que 
M.  de  Saint-Luc  avait  fait  rédiger  le  26  septembre, 
ainsi  que  son  projet  de  lettre  au  procureur-syndic  du 
département,  pour  lui  adresser  cette  déclaration.  Les 
recteurs  qui  se  trouvaient  présents  au  nombre  de  quatre- 
vingts,  et  deux  cents  autres  prêtres,  qui  avaient  assisté 
au  convoi,  reconnaissant  dans  l'écrit  de  leur  évêque 
l'expression  de  leurs  propres  sentiments,  souscrivirent 
lu  déclaration,  et  l'adressèrent,  avec  la  lettre  au  procu- 
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rcur-syndic,  le  jour  même,  5  octobre,  au  diiecloiie 
du  déparlement.  Comme  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces 
pièces  n'élait  signée,  l'accablement  et  les  progrès  de  la 
maladie  de  Tévéque  ne  lui  en  ayant  pas  donné  le  temps, 
les  vicaires  capilulaires  afFirmèrent  qu'elles  exprimaient 
les  dispositions  du  prélat  défunt  à  l'égard  de  la  constitu- 
tion civile.  Le  Chapitre  de  la  calbédrale  joignit  aussi , 
en  même  temps,  par  acte  capitulaire,  son  adhésion  à 
celle  du  Clergé  du  diocèse. 

Tandis  que  les  prêtres  fidèles  confessaient  publique- 
ment leur  foi  à  Quimper  sans  craindre  la  colère  de 
l'autorité  civile,  un  autre  ecclésiastique  tenait  dans  la 
même  ville  une  conduite  toute  opposée.  C'était  Claude 
Le  Coz,  principal  du  collège.  Né  à  Plouncvez-l^orsay 
de  parents  de  la  condition  la  plus  obscure,  puisque 
son  père  était  tisserand,  il  avait  pu  néanmoins  faire 
ses  études,  et  il  dut  à  son  mérite  une  chaire  de  pro- 
fesseur d'abord  à  Quimper,  puis  au  collège  de  Louis- 
le-Grand ,  à  Paris.  Revenu   à  Quimper,  il  continua 
à  suivre  la  carrière   de    l'enseignement.  Il  cultivait 
les  lettres  avec  quelque  succès,  et  se  livrait  même  à 
la  poésie.  On  citait  de  lui  une  ode  bien  faite,  qu'il 
avait  présentée  à  M.  de  Flamarens,  évêque  de  Quim- 
per, à  son  arrivée  dans  son  diocèse.  Le  Coz  avait  des 
mœurs  pures,  paraissait  zélé  et  jouissait  de  la  réputa- 
tion d'homme  de  talent  ;  mais  l'orgueil  le  dominait  et 
il  était  d'ailleurs  plus  Htléraleur  que  théologien.  Ce 
fut  cependant  en  cette  dernière  qualité  qu'il  entreprit 
de  justifier  la  constitution   civile  du  Clergé.   Grand 
partisan   de  la  révolution  ,   il   en    avait  embrassé  les 
principes  avec  chaleur  et  avait  mérité,  par  son  patrio- 
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tisme ,  d'élre  nommé  procureur-syndic  du  district  de 
Quimper.  Sous  le  titre  d'OBSERVATiows  sur  le  décret 
de  rassemblée  nationale  pour  la  constitution  civile 
du  Clergé  et  la  fixation  de  son  traitement...  adres- 
sées aux  citoyens  du  département  du  Finistère ,  il 
s'efTorçait  de  défendre  cette  œuvre  d'iniquité.  «Nous 
))  osons  assurer,  disait-il  au  commencement  de  son  écrit, 
))  que,  des  divers  articles  que  contient  le  décret  de  Tas- 
))  semblée,  il  n'en  est  aucun  qui  ne  tende  à  ramener 
))  l'ancienne  discipline  et  les  plus  beaux  jours  du 
»  Christianisme.  Pour  vous  en  convaincre,  pour  écar- 
')  ter  de  votre  foi  les  moindres  alarmes,  les  moindres 
»  inquiétudes,  nous  allons  ici  analyser  ces  articles  :  ils 
»  peuvent  se  réduire  à  cinq  chefs  :  i°  l'élection  des 
»  évêques  et  des  autres  pasteurs  remise  au  peuple  ^ 
»  i""  la  défense  de  recourir  à  Rome  pour  l'institution 
»  canonique  et  les  fonctions  administratives  des  dio- 
»  cèses  et  des  paroisses  ^  3°  la  forme  actuelle  des  cha- 
))  pitres  abolie  ;  4*^  le  nombre  des  évéchés  réduit*,  5°  les 
»  biens  des  ecclésiastiques  et  des  religieux  déclarés  à  la 
»  disposition  de  la  nation.  Or,  de  tous  ces  articles,  il 
»  n'en  est  aucun  qui  contredise  l'esprit  de  la  religion 
»  ou  la  discipline  primitive  de  l'Eglise.  » 

Telle  était  la  thèse  que  Le  Coz  prétendait  prouver 
dans  son  opuscule,  et,  pour  y  réussir,  il  joignait  aux 
faux  raisonnements  les  citations  infidèles ,  et  à  l'esprit 
de  dénigrement  une  mauvaise  foi  manifeste.  C'était 
une  sorte  de  satire  contre  l'Eglise  de  France  qu'il  lan- 
çait dans  le  public.  Il  n'était  pas  difficile  de  le  réfuter 
avec  succès,  aussi  le  fut-il  bientôt  et  par  plus  d'un  théo- 
logien catholique.  Les  vicaires  généraux  de  Quimper, 
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le  voyant  avec  douleur  semer  l'ivraie  dans  le  champ 
qu'ils  étaient  chargés  de  garder,  l'avertirent  d'abord 
charitablement  de  ses  erreurs,  qu'ils  combattirent  plus 
tard,  comme  nous  le  dirons.  Un  respectable  docteur  de 
Sorbonne ,  M.  Coroller,  curé  de  Saint-Matthieu  de 
Quimper,  affligé  de  cet  écart ,  entra  aussi  en  lice  avec 
Le  Coz,  et,  dans  un  petit  écrit,  le  réfuta  avec  force. 
Celui-ci  ayant  publié  jusqu'à  trois  mémoires  pour 
soutenir  son  opinion,  M.  Coroller  y  répondit  égale- 
ment -,  nous  y  reviendrons  dans  la  suite. 

Si  l'apologie  de  la  constitution  civile  par  le  princi- 
pal du  collège  n'obtenait  pas  l'approbation  de  ses  su- 
périeurs ecclésiastiques  et  des  plus  éclairés  de  ses  con- 
frères ,  elle  était  adoptée  avec  ardeur  par  des  laïques , 
devenus  subitement  théologiens.  Le  directoire  du 
département  du  Finistère ,  composé  de  chauds  pa- 
triotes (i),  ayant,  dans  sa  séance  du  lo  octobre,  pris 
connaissance  du  manuscrit  de  Le  Coz ,  et  u  considé- 
))  rant ,  dit-il ,  combien  il  est  essentiel ,  dans  une  cir- 
))  constance  où  l'on  cherche  à  égarer  le  peuple  sur  la 
))  pureté  des  principes  consignés  dans  les  décrets  de 
))  l'assemblée  nationale  ,  relatifs  à  la  constitution  civile 
u  du  Clergé ,  de  faire  voir  la  conformité  de  ces  prin- 
))  cipes  avec  la  doctrine  des  Apôtres  et  des  conciles, 
))  avec  les  maximes  des  plus  saints  et  des  plus  savants 
»  docteurs ,  avec  les  usages  de  la  primitive  Eglise , 
»  avec  les  pratiques  de  ces  temps  de  ferveur  et  de  zèle 
))  véritablement  évangélique,  où  le  Christianisme  ob- 


(i)  On  donnait  alors  le  nom  de  patriotes  aux  partisans  de  la  ré- 
volution. 
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»  liiil  SCS  plus  beaux  Iriomplics,  etc.  :,  »  il  arrêta  d'ap- 
prouver toutes  les  observations  conlcnues  dans  le  ma- 
nuscrit qui  lui  était  présente^  de  leur  donner  la  plus 
f;rande  publicité,  en  les  faisant  imprimer  aux  frais  du 
déparlement  j  d'en  adresser  à  tous  les  districts  cl  mu- 
nicipalités du  ressort,  avec  recommandation  expresse 
d'en  donner  prompte  connaissance ,  principalement 
aux  citoyens  des  campagnes  5  d'en  adresser  un  exem- 
plaire à  chacun  des  quatre-vingt-deux  autres  déparle- 
ments 5  d'en  envoyer  également-à  l'assemblée  nationale 
et  au  roi. 

Tel  est  l'aveuglement  de  l'homme  qui  s'écarte  de  la 
voie  de  la  vérité.  Le  Coz  ne  s'alarma  pas  du  blâme 
que  lui  donnaient  les  juges  naturels  de  sa  doctrine,  et 
regarda  comme  un  triomphe  la  vaine  approbation  que 
lui  accordait  une  autorité  absolument  incompétente  à 
prononcer  sur  ces  sortes  de  matières.  Déjà,  peut-être, 
schismatique  dans  son  cœur,  il  continua  de  marcher 
dans  la  voie  que  son  orgueil  lui  avait  ouverte. 

Celte  affaire  n'était  pas  la  seule  qui,  à  celle  époque, 
donnai  de  la  sollicitude  aux  supérieurs  ecclésiastiques 
de  Quimper.  Dès  le  28  septembre  le  Chapitre  avait 
reçu  du  directoire  du  déparlement  la  proclamation  du 
roi  pour  la  publication  de  la  constitution  civile  du 
Clergé,  laquelle,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  anéan- 
tissait les  Chapitres.  Les  chanoines  avaient  répondu  au 
directoire,  en  exprimant  d'une  manière  noble  et  tou- 
chante la  douleur  que  leur  causaient  ces  dispositions 
rigoureuses.  Ils  faisaient  connaître  leur  affeclion  pour 
les  fonctions  dont  ils  étaient  chargés  et  le  désir  qu'ils 
éprouvaient  qu'on   leur  laissai  jusqu'à   leur   mort  la 
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liberté  de  s'acquitter  du  pieux  devoir  qu'ils  avaient 
à  remplir.  Cette  demande  ne  fut  pas  accueillie  5  au 
contraire,  le  Chapitre  s'élant  assemblé  le  îc)  octobre 
suivant,  un  chanoine  annonça  à  ses  confrères  que  le 
directoire  du  département  avait  reçu  de  l'assemblée 
nationale  les  ordres  les  plus  précis  pour  dissoudre 
le  Chapitre,  pour  casser  les  grands  vicaires  nommés 
par  lui  pendant  la  vacance  du  siège,  et  pour  y  sub- 
stituer les  nouveaux  vicaires,  conformément  aux  dé- 
crets de  cette  assemblée.  S'atlendant  à  recevoir  sans 
délai  cette  signification,  les  chanoines  préparèrent  une 
déclaration  qui  devait  être  remise  à  ceux  qui  vien- 
draient signifier  au  Chapitre  sa  suppression.  Celte 
pièce,  écrite  d'un  style  ferme  et  vigoureux,  rappelait 
les  promesses  trompeuses  faites  au  commencement  de 
la  révolution  et  sitôt  oubliées.  Le  Chapitre  se  plai- 
gnait d'être  dépouillé  avec  dureté  5  prolestait  contre 
l'envahissement  de  ses  biens  ;  priait  qu'on  pourvût  à 
l'acquit  des  fondations  dont  il  était  chargé,  et  refusait 
nettement  de  reconnaître  l'autorité  de  l'assemblée  na- 
tionale relativement  au  changement  des  vicaires  géné- 
raux ,  prescrit  par  elle.  «  Non ,  Messieurs  ,  nous  n'a- 
))  bandonnerons  pas  ce  vaste  diocèse,  celte  portion 
))  précieuse  de  l'héritage  de  Jésus  -  Christ  ,  à  des 
)>  hommes  sans  caractère,  qui  ne  pourraient  ni  absou- 
»  dre  ni  délier.  Pleins  de  cet  esprit  de  force  qui  ani- 
»  mait  notre  saint  évéque  dans  des  circonstances  que 
»  vous  n'avez  pas  oubliées  ,  et  c|ui  vous  paraissaient 
»  moins  importantes,  nous  serons  inflexibles.  L'appa- 
»  reil  de  la  mort  ne  nous  ferait  point  pâlir  :  trop 
»  heureux  de  pouvoir  mêler  notre  sang  avec  celui  de 
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/)  r Homme-Dieu  ,  pour  la  cause  de  la  religion  et  pour 
»  le  salut  des  âmes.  » 

Quoique  les  autres  diocèses  de  Bretagne  ne  fussent 
pas,  comme  celui  de  Quimper,  privés  de  leurs  pre- 
miers pasteurs,  ils  n'en  étaient  pas  dans  une  position 
plus  tranquille.  Partout  les  administrations  départe- 
mentales signifiaient  aux  évéques  la  constitution  ci- 
vile du  Clergé  et  pressaient  la  destruction  des  Chapi- 
tres. M.  de  La  Laurancie  ,  évéque  de  Nantes ,  était  à 
Paris,  lorsqu'on  alla,  le  5  octobre,  à  son  palais  pour  lui 
faire  la  signification.  Il  y  répondit  le  1 6  du  même  mois, 
par  une  lettre  dans  laquelle  il  protestait  contre  la  sup- 
pression du  Chapitre  et  de  l'office  canonial  ,  contre 
l'érection  de  sa  cathédrale  en  paroisse  et  la  réunion 
de  plusieurs  cures.  «  Toutes  ces  opérations ,  dit-il , 
ne  pouvant  se  faire  que  par  la  puissance  ecclésias- 
tique, et  suivant  les  formes  canoniques.  »  Il  ne  tarda 
pas  à  revenir  dans  sa  ville  épiscopale,  et  l'on  verra 
le  danger  qu'il  y  courut. 

Ce  prélat  n'était  pas  encore  de  retour  à  Nantes,  quand 
trois  membres  du  district  de  cette  ville,  accompagnés 
d'un  secrétaire,  se  présentèrent,  le  i4  octobre,  à  la 
sacristie  de  la  cathédrale,  à  l'issue  de  vêpres,  pour 
intimer  aux  chanoines  de  cesser  leurs  fonctions ,  toute 
célébration  de  l'office  divin  et  de  se  retirer.  L'abbé 
de  Boissieu,  doyen,  ayant  cherché  à  représenter  à  ces 
agents  de  l'autorité  que  le  Chapitre  avait  des  obligations 
à  remplir,  et  qu'il  voulait  continuer  de  s'en  acquitter, 
l'un  des  trois  ,  président  du  district ,  menaça  les 
chanoines  de  dresser  contre  eux  un  procès  -  verbal 
de  rébellion  ,    et  de  l'envoyer  sans   délai  à  Tassem- 
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Liée  nationale,  épouvantail  qui  servait  alors  à  effrayer 
les  esprits  timides  et  encore  peu  accoutumés  aux  vio- 
lences révolutionnaires.  Le  doyen  voulut  leur  remettre 
une  protestation  du  Chapitre;  mais  ils  refusèrent  d'en 
faire  mention  dans  leur  procès-verbal  de  signification, 
et  consentirent  seulement  à  en  entendre  la  lecture. 
Ce  fut  la  seule  concession  que  purent  obtenir  les  cha- 
noines de  ces  patriotes  rigides. 

Les  autres  Chapitres  de  la  province  n'étaient  pas 
mieux  traités.  Le  même  jour  celui  de  Saint -Malo 
reçut  aussi,  en  même  temps  que  Tévêque,  la  signi- 
fication fatale  dont  nous  avons  parlé.  Trois  membres 
de  la  municipalité  se  chargèrent  de  cette  triste  com- 
mission ,  et ,  par  une  injonction  arbitraire ,  ils  ordon- 
nèrent au  curé  de  célébrer ,  le  dimanche  suivant  , 
l'office  paroissial  au  chœur  de  la  cathédrale,  jusqu'a- 
lors réservé  exclusivement  au  Chapitre.  Le  doyen 
leur  adressa  alors  la  protestation  suivante,  qui  nous 
a  paru  remarquable  par  sa  concision,  sa  modération 
et  le  ton  touchant  qui  y  règne. 

«  Messieurs  , 

(t  Quelque  affligeants  que  soient  pour  nous  les  or- 
dres supérieurs  que  vous  nous  avez  intimés,  nous  ne 
perdrons  point  de  vue  que  les  ministres  des  saints  au- 
tels doivent  fléchir  sous  le  poids  de  l'autorité ,  non- 
seulement  sans  résistance  active,  mais  encore  avec 
résignation.  Nous  avions  des  devoirs  sacrés  à  rem- 
plir ;  les  augustes  fonctions  du  culte  divin  nous  étaient 
confiiies  ^  nous  étions  investis  du  pouvoir  spirituel  pour 
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exercer  lc3  fondions  de  la  juridiction  épiscopale  pen- 
dant la  vacance  du  siège.  Chargés  du  précieux  dépôt 
de  la  tradition  de  notre  Eglise,  nous  formions  le  con- 
seil ordinaire  et  naturel  de  ses  pontifes.  La  justice  la 
plus  étroite  nous  imposait  un  service  habituel  pour 
que  les  précieuses  intentions  des  fondateurs  ne  fus- 
sent pas  frustrées.  L'impossibilité  la  plus  absolue  de 
satisfaire  à  ce  concours  d'obligations  pourra  seule  , 
Messieurs,  soulager  notre  conscience,  et  nos  principes 
nous  la  montrent,  cette  impossibilité,  dans  la  défense 
que  nous  font  les  décrets  de  l'assemblée  nationale.  Dans 
ce  moment  ces  principes  nous  prescrivent  impérieuse- 
ment de  vous  manifester  toute  l'amertume  de  nos  re- 
grets, non  sur  la  perte  de  notre  état  et  des  honneurs 
qui  pouvaient  y  être  atachés,  mais  sur  la  privation 
d'un  ministère  que  nous  avions  toujours  cherché  à 
remplir  avec  dignité  et  édification.  Nous  devons  en- 
core vous  manifester  notre  désir  extrême  que  vous 
preniez  les  moyens  convenables  pour  que  toutes  les 
fondations  de  notre  église  continuent  d'être  acquittées, 
et  nous  vous  prions  de  vouloir  bien  consigner  l'ex- 
pression de  nos  sentiments  dans  votre  registre ,  comme 
un  monument  de  notre  attachement  le  plus  fidèle  aux 
obligations  que  nous  avions  contractées,  et  en  même 
temps  de  notre  respectueuse  soumission  aux  lois  de 
la  nation.  La  douleur  la  plus  amère  nous  suivra  jus- 
qu'au tombeau  et  elle  ne  pourra ,  Messieurs  ,  être 
tempérée  que  par  le  souvenir  précieux  qui  nous  res- 
tera de  n'avoir  cédé  qu'à  l'autorité  et  d'avoir  donné 
à  nos  concitoyens  l'exemple  de  l'obéissance  la  plus 
prompte ,  au  prix  du  sacrifice  le  plus  rigoureux.  » 
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On  voit  que  les  intérêts  de  Dieu  et  de  son  Église 
occupaient   exclusivement  la  pensée  du  Chapitre  de 
Sainl-Malo ,  qui,  cependant,  perdait  de  beaux  droits-, 
car  il  était,  avec  Tévéque,  co-seigneur  par  indivis  de 
la  ville.  Les  autres  Chapitres  de  Bretagne  montrèrent 
le  même  détachement  de  leurs  biens ^  et,  s'ils  expri- 
mèrent des  regrets  à  ce  sujet ,  ce   n'était  qu'à  cause 
de  la  nature  de  ces  biens ,  consacrés  depuis  plusieurs 
siècles  au  culte  divin  par  des  fondateurs  dont  les  lois 
nouvelles  méconnaissaient  et  méprisaient  les  pieuses  in- 
tentions *,  mais  tous  réclamèrent  avec  force  contre  la  sup- 
pression qu'on  prétendait  faire  de  leur  juridiction  pen- 
dant la  vacance  des  sièges  épiscopaux  *,  tous  aussi  ma- 
nifestèrent leur  attachement  à  leurs  saintes  fonctions , 
leur  fermeté  dans  la  foi ,  et  leur  horreur  pour  les  nou- 
veautés profanes  et  impies  que  les  ennemis  de  la  re- 
ligion travaillaient  alors  à  introduire  dans  l'Eglise  de 
France.   Ce  fut  ainsi  que  s'exprimèrent,  dans  leurs 
protestations,  les  Chapitres  de  Rennes,  de  Vannes, 
de  Saint-Brieuc,  de  Saint-Paul-de-Léon  et  de  Tre- 
guier,  au  moment  même  où  l'autorité  civile  les  expulsa 
des  cathédrales  auxquelles  ils  étaient  attachés.   Cette 
expulsion  eut  lieu  à  Rennes  le  samedi  4  décembre,  et 
on  y  mit  tant  de  rigueur,  que  les  chanoines  ne  purent 
rien  trouver  le  lendemain  de  ce  qui  était  nécessaire 
pour  la  célébration  de  la  Messe  ;  les  scellés  avaient  été 
apposés  sur  les  livres  de  chœur  et  sur  tous  les  objets 
que  renfermait  la  sacristie.  Le  Chapitre  de  Vannes , 
effrayé ,   révoqua ,   dit-on ,  la  protestation  qu'il  avait 
faite.  Quant  aux  autres,  il  ne  paraît  pas  qu'ils  aient 
été  ébranlés.    A   Saint -Paul- de- Léon  ,  un  des  cha- 
I,  8 
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iioincs  lui,    dovaiil   les   commissaires   du   dislrict    de 
Morlaix,  la  proleslalion  du  Chapitre,  datée  du  i  dé- 
cembre. Il  en  avait  été  ainsi  à  Treguier,   le    16  no- 
vembre, en  présence  des  commissaires  du  district  de 
Lannion.  A  Rennes,  la  protestation  avait  été  préparée 
en  Chapitre  ,  le  17  novembre,  et  à  Saint-Brieuc  ,  dès  le 
9  du  même  mois.   Dans  celte  dernière  ville ,  les  cha- 
noines de  la  cathédrale  ne  furent  pas  les  seuls  à  pro- 
tester   contre   la    violence   qui   les   arrachait    à   leurs 
fonctions.  Ceux  de  la  collégiale  de  Saint-Guillaume  le 
firent  également  devant  les  officiers  municipaux,  qui 
venaient  leur  signifier  la  suppression  de  leurs  canoni- 
cats.  Dans  leur  déclaration  ,  ils  rappellent  l'origine  de 
leur  Église  -,  leur  zèle    pour  le  culte  divin  ^   les    ser- 
vices qu'ils  rendaient  aux  fidèles  ^  la  consécration  faite 
à  Dieu  des  biens  qui  composaient  leurs  bénéfices.  Ils 
cherchent  à  les  attendrir,  en  les  faisant  souvenir  qu'ils 
sont  leurs  compatriotes  ^  mais  les  cœurs  des  partisans 
de  la  révolution  étaient  déjà  trop  endurcis  pour  être 
touchés  du  malheur  et  des  justes  plaintes  des  ministres 
de  l'Eglise. 

Ainsi  furent  anéantis  par  l'impiété  et  la  cupidité 
ces  pieuses  institutions,  qui  remontaient  à  des  époques 
reculées  ,  et  qui  avaient  été  fondées  par  nos  pères  pour 
offrir  à  Dieu  le  sacrifice  journalier,  et  pour  ainsi  dire 
perpétuel,  de  la  prière  publique.  En  même  temps, 
disparurent  aussi  ces  antiques  abbayes  et  ces  nom- 
breux monastères  de  divers  ordres,  établis  pour  servir 
d'asile  à  l'innocence  et  de  refuge  au  repentir,  ou  pour 
aider  le  Clergé  séculier  dans  ses  travaux  apostoliques. 
Rien  ne  fut  épargné^  tous  tombèrent  sous  les  coups 
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d'une  révolution  destructive  ,  qui  frappa  du  même 
marteau  les  monuments  historiques  les  plus  précieux 
et  les  établissements  les   plus  utiles. 

Les  Chapitres  de  Bretagne  ne  furent  pas  les  seuls 
à  réclamer  contre  les  innovations  sacrilèges  de  l'as- 
semblée nationale.  Le  reste  du  Clergé  avait  les  mêmes 
motifs  de  se  plaindre  de  ces  décrets.  En  effet,  celte 
assemblée  téméraire  prétendait  changer  les  limites  des 
diocèses  et  des  paroisses,  en  supprimer  plusieurs,  sous- 
traire ainsi  les  prêtres  à  leurs  supérieurs  légitimes,  et 
les  donner  à  de  faux  pasteurs.  Déjà  les  biens  destinés  à 
la  dotation  des  cures  étaient  envahis  comme  les  autres 
propriétés  ecclésiastiques.  Dans  plusieurs  diocèses  de 
la  province,  la  saine  partie  du  Clergé,  qui  était  aussi 
la  plus  nombreuse ,  se  détermina  à  faire  des  déclara- 
tions qui  renfermaient  toujours  une  protestation  d'atta- 
chement et  de  fidélité  à  ses  premiers  pasteurs ,  et  des 
réclamations  contre  les  entreprises  de  l'autorité  civile. 
C'est  ainsi  qu'agirent  les  recteurs  du  diocèse  de  Léon, 
auxquels  se  joignirent  les  autres  membres  du  Clergé.  Ils 
s'exprimèrent  ainsi  : 

((  Nous ,  soussignés ,  recteurs  et  autres  ecclésias- 
tiques du  diocèse  de  Léon,  ayant  connaissance  de  la 
nouvelle  constitution  civile  du  Clergé,  décrétée  par 
l'assemblée  nationale ,  et  de  la  convocation  des  élec- 
teurs du  département,  pour  procéder  le  3i  de  ce  mois 
à  l'élection  d'un  évêque  du  Finistère,  suivant  les  formes 
énoncées  dans  la  susdite  constitution  *,  inviolablement 
attachés  à  la  religion  et  à  la  discipline  de  l'Eglise  catho- 
lique apostolique  et  romaine,  protestons  contre  toute 
suppression  et  réunion  de  bénéfices,  spécialement  contre 
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la  réunion  des  cvèchés  tle  Quimper  et  de  Léon  ,  sans 
Taulorilé  de  l'Eglise  et  rexéculion  de  toutes  les  formes 
canoniques,  protestons,  en  conséquence,  contre  l'élec- 
lion  d'un  évcque  qui  pourrait  se  faire  à  Quimpcr.  » 

Ce  22  octobre  1 790. 
Leur  évêque  leur  fit  la  réponse  suivante  : 

((  Messieurs  , 

»  Le  témoignage  public  que  donne  le  Clergé  de 
mon  diocèse  de  son  attachement  inviolable  aux  prin- 
cipes de  la  doclrino  et  de  la  discipline  de  l'Eglise,  en 
même  temps  de  sa  fidélité  à  son  pasteur  légitime  ,  de- 
vient, dans  les  circonstances  présentes,  plus  précieux 
en  lui-même  et  plus  satisfaisant  pour  moi.  Je  ne  dois 
point  vous  dissimuler  ma  joie ,  et  je  puis  vous  dire 
comme  l'Apôtre  :  Superahundo  gaudio  in  onini  tri- 
hulatione  tîostrâ. 

))  Après  avoir  supplié  le  Seigneur  d'établir  dans  notre 
cœur  la  charité  de  Jésus-Christ ,  sans  laquelle  nous  ne 
sommes  rien ,  je  n'ai  qu'une  demande  à  lui  faire ,  et 
je  prie  mon  Clergé  de  s'unir  à  moi  pour  l'obtenir  :  que 
la  mort  seule  sépare  le  pasteur  de  son  troupeau ,  ol 
qu'il  ne  vive  ou  qu'il  ne  meure  que  pour  lui. 

))  -j- J.  Fr.  ev.  de  Léon.  » 

Le  Clergé  du  diocèse  de  Treguier  suivit  l'exemple 
de  celui  de  Léon ,  et  donna  aussi  une  déclaration  ainsi 
conçue  : 

«  Nous ,  soussignés ,  recteurs ,  curés  et  prêtres  du 
diocèse  de  Treguier,  considérant  que  la  puissance  ci- 
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vile  n'a  pas  le  droit ,  sans  le  concours  de  raulorilé  ce- 
clésiaslique ,  de  fixer  les  bornes  du  territoire  de  chaque 
pasteur;  que  c'est  à  celle  dernière  seule  qu'il  appar- 
tient de  donner  la  succession  apostolique,  la  mission 
légitime  et  l'autorité  spirituelle ,  nous  déclarons  que 
nous  regarderons  comme  intrus  tout  ecclésiastique 
promu  à  Tépiscopat,  ou  préposé  au  gouvernement  spi- 
rituel d'une  paroisse,  suivant  la  forme  prescrite  par 
les  décrets  du  12  juillet  dernier,  et  que  nous  ne  com- 
muniquerons point  avec  eux  iti  divinis ^  jusqu'à  ce 
que  celle  forme  n'ait  été  adoptée  et  approuvée  par  l'au- 
torité de  l'Eglise.  » 

Afin  de  rendre  plus  authentique  celle  déclaration  , 
signée  par  un  grand  nombre  de  recteurs,  de  vicaires  et 
autres  prêtres  ,  M.  Le  Minlier  la  publia ,  et  la  fit  pré- 
céder d'une  inslruclion  pastorale  ,  dans  laquelle  il  rap- 
pelle le  silence  du  Clergé,  lorsqu'on  n'a  attaqué  que 
ses  possessions  temporelles,  et  la  nécessité  où  il  est 
d'élever  la  voix ,  lorsqu'on  touche  à  la  constitution  de 
l'Eglise.  Il  expose  les  erreurs  de  la  constitution  ci- 
vile du  Clergé.  «  Jésus-Christ,  dit-il,  a,  par  le  mi- 
»  nistère  de  son  Elglise  ,  formé  le  lien  qui  nous  unit , 
»  N.  T.  C.  F.  Je  ne  puis  le  rompre  sans  trahir  mon 
»  devoir  :  vous  ne  pouvez  le  méconnaître  sans  tomber 
))  dans  le  schisme  5  et  le  pasteur  étranger  qui  ne  vous 
))  repousserait  pas  de  son  sein  ,  se  rendrait  coupable 
))  d'une  invasion  scandaleuse.  » 

Le  prélat  ajoute  qu'à  l'Eglise  seule  appartient  de  fixer 
les  limites  des  diocèse?  *,  que  l'autorité  civile  n'a  aucun 
pouvoir  pour  donner  l'institution  aux  pasteurs  ,  et  que 
l'élranger  envoyé  par  elle,  loin  d'être  pasteur  légitime, 
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ne  serait  qu'un  intrus  et  un  voleur.  Il  assure  qu'il  est 
tranquille  touchant  les  dispositions  des  évoques  voisins, 
qui  n'étendront  pas  sans  titre  leur  juridiction  sur  son 
diocèse.  Il  exhorte  tout  son  Clergé  à  s'attacher  fortement 
à  l'unité ,  et  à  honorer  sa  foi  par  une  conduite  sans  re- 
proche. Il  engage  les  pasteurs  à  tenir  ferme  à  leur 
poste,  et  finit  par  déclarer  qu'il  reconnéfit  toujours 
l'archevêque  de  Tours  comme  son  métropolitain  ^  qu'il 
continuera  d'exercer  la  juridiction  attachée  à  son  siège 
jusqu'à  ce  que  la  violence  l'en  arrache.  Il  déclare  d'a- 
vance nuls  tous  les  actes  d'autorité  spirituelle  que  les 
faux  pasteurs  chercheront  à  faire  dans  son  diocèse.  Il 
termine  de  cette  manière  :  «  Je  déclare  réunir  ma  de- 
))  mande  à  celle  du  Clergé  des  états-généraux ,  des  dif- 
))  férents  évéques ,  Chapitres  et  corps  ecclésiastiques  du 
»  royaume ,  pour  l'assemblée  d'un  concile  de  l'Eglise 
))  gallicane,  promettant  d'avance  de  me  soumettre  en- 
))  lièrement  à  ses  décisions.  » 

a  11  n'y  a  aucune  de  ces  déclarations  qui  excède  les 
pouvoirs  d'un  évéque  \  et,  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles, elles  me  sont  dictées  par  le  devoir  le  plus  im- 
périeux. » 

M.  Le  Mintier  termine  son  instruction  pastorale, 
datée  du  11  novembre  1790,  en  rappelant  à  ses  prê- 
tres la  déclaration  qu'ils  ont  faite  et  signée,  en  leur 
exprimant  la  consolation  que  leur  démarche  lui  a  don- 
née ,  et  en  leur  disant  qu'il  laisse  à  leur  prudence 
Fusage  qu'ils  doivent  faire  de  cette  instruction,  et  à 
leur  zèle  le  soin  d'en  développer  les  principes  à  leurs 
ouailles. 

Le  Chapitre  de  la  cathédrale  de  Treguier  prit  aussi 
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une  délibération  sur  la  même  matière,  dans  une  assem- 
blée présidée  par  l'évéque.  On  y  donna  d'abord  lec- 
ture de  la  déclaration  de  l'évéque  de  Quimper  et  de  sa 
lettre  au  procureur-général-syndic  du  département  du 
Finistère.  Le  Chapitre  en  adopta  les  principes  sans 
restriction  ni  réservation.  Puis,  après  avoir  réclamé 
contre  l'invasion  des  biens  ecclésiastiques  et  l'intrusion 
des  faux  pasteurs,  qui  allaient  bientôt  venir  prendre  la 
place  des  véritables,  M.  Le  Mintier  et  les  chanoines 
demandent  la  convocation  d'un  concile  national  pour 
réformer  les  abus  qui  auraient  pu  s'être  introduits  dans 
l'Eglise  de  France.  Le  Chapitre  finit  par  déclarer  qu'il 
se  regardera  toujours  comme  légitimement  constitué, 
malgré  sa  dispersion  illégale  et  forcée,  et  qu'il  conti- 
nuera à  user  de  ses  droits ,  en  cas  de  vacance  du 
siège. 

Cette  délibération  est  du  28  octobre  1790. 

C'était,  sans  doute,  une  disposition  particulière  de 
la  Providence,  qui  permettait  que  le  Clergé  des  dio- 
cèses de  Treguier  et  de  Léon  se  montrât  si  fidèle  à  ses 
premiers  pasteurs.  Ces  prélats  avaient  besoin  de  con- 
solations, car  leur  position  était  des  plus  pénibles. 
M.  Le  Mintier,  depuis  l'issue  de  son  procès  et  son  re- 
tour à  Treguier,  était  continuellement  exposé  aux  in- 
sultes de  gens  qu'il  avait  comblés  de  ses  bienfaits. 
M.  de  La  Marche  reçut  de  l'administration  du  district 
de  Morlaix  une  lettre  sur  l'adresse  de  laquelle  on  le 
quaUfiait  iï ancien  évéque  de  Léon.  Le  vénérable  pré- 
lat, justement  blessé  de  cette  offense,  qui  attaquait  sa 
dignité  épiscopale,  écrivit  à  cette  administration  de  la 
manière  la  plus  noble  et  en  mcme  temps  la  plus  ferme. 
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Messieurs  , 

((  Il  m'est  parvenu  uu  pacjuet  [)ur  la  posle,  adressé 
à  Vancien  évéque  de  Léon.  Je  ne  suis  point  ancien^ 
mais  actuel  évéque  de  Léon  \  ce  paquet  n'est  donc  point 
à  mon  adresse,  et  je  ne  le  reçois  point.  Ayant  reconnu 
le  cachet  du  district  de  Morlaix ,  j'ai  cru  que  vous 
jugeriez  convenable  que  je  vous  le  fisse  passer,  afin  que 
vous  puissiez  rectifier  l'adresse,  s'il  est  dans  votre 
intention  que  je  le  reçoive.  Au  reste.  Messieurs,  si, 
comme  le  bruit  s'en  répand,  la  lettre  que  vous  m'adres- 
seriez contenait  une  notification  de  la  constitution  ci- 
vile du  Clergé,  j'ai  l'honneur  de  vous  prévenir  franche- 
ment que  je  n'en  accuserais  par  la  réception.  Ce  n'e^t 
pas  que  je  pense  qu'il  pût  en  résulter  quelque  change- 
ment dans  ma  qualité  et  mes  pouvoirs  d'évêque  *,  mais 
parce  que  je  n'ignore  pas  qu'il  y  a  des  personnes  que 
l'erreur  aveugle  au  point,  qu'elles  pensent  que  l'as- 
semblée nationale  peut  me  faire  perdre  ma  juridiction  ; 
et  qu'il  ne  faut,  pour  cela,  qu'une  notification  authen- 
tique de  ses  décrets,  et  je  ne  veux  pas  concourir  li- 
brement à  constater  une  notification  d'après  laquelle 
elles  se  croiraient  fondées  à  ne  plus  me  reconnaître  poui 
leur  pasteur.  Vous  me  paraissez  ,  Messieurs ,  penser 
différemment,  quant  à  la  notification  personnelle;  mais 
la  dénomination  Ôl  ancien  évéque,  par  laquelle  vous 
me  désignez, me  fait  présumer  que,  dans  votre  opinion, 
j'ai  cessé  d'être  évéque  de  Léon,  depuis  la  pubUcalion 
de  la  constitution  civile  du  Clergé. 

»  Je  manquerais  à  mon  devoir  de  pasteur ,  si  je  né- 
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{ijligcais  de  comballrc  une  opinion  donl  il  est  si  facile 
de  faire  apercevoir  l'erreur. 

))  PermeUez-moi  de  vous  proposer  quelques  ré- 
flexions qui  mcrilent  loule  l'altenlion  des  vrais  en- 
fants de  l'Eglise ,  au  nombre  desquels  je  dois  vous 
compter. 

))  On  n'est  hérétique  ou  schismatique  formel ,  que 
lorsqu'après  avoir  été  éclairé  et  instruit  par  ceux  qui 
en  ont  reçu  la  mission ,  on  s'obstine  à  fermer  les  yeux 
à  la  lumière  et  les  oreilles  à  la  vérité.  Je  vous  crois, 
Messieurs,  trop  fidèles  catholiques,  apostoliques  et 
romains ,  pour  persévérer  dans  une  erreur  qui  blesse- 
rait votre  obéissance  à  l'Eglise,  dès  qu'elle  vous  sera 
montrée  par  l'autorité  légitime,  qui  seule  peut  et  doit 
diriger  votre  croyance,  celle  de  votre  pasteur  uni  au 
corps  des  autres  pasteurs  et  à  leur  chef.  Or,  Messieurs, 
le  souverain  Pontife  et  tous  les  évéques  vous  diront, 
comme  moi,  que  votre  évéque  ne  peut  pas  cesser, 
en  vertu  des  décrets  de  l'assemblée  nationale,  sanc- 
tionnés, proclamés  et  notifiés,  d'être  votre  pasteur  lé- 
gitime. 

»  Instruits  de  la  religion  divine  que  vous  professez, 
vous  savez  que  Jésus-Christ  a  institué  et  établi  une 
EgUse  qui  est  essentiellement  une  par  l'union  des  fi- 
dèles à  leurs  pasteurs,  de  ceux-ci  entre  eux,  et  de  tous 
au  chef  visible  de  l'Eglise,  vicaire  de  Jésus- Christ , 
centre  d'unité  :  si  vous  vous  séparez  de  votre  pasteur 
légitime,  si  vous  le  méconnaissez,  vous  rompez  cette 
union ,  vous  brisez  ce  lien  qui  retient  la  brebis  datts 
le  même  bercail^  sous  le  même  pasteur ^  vous  clés 
hors  de  l'unité ,  vous  vous  séparez  de  l'Église ,   vous 
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VOUS  coiisliluez  dans  un  élal  de  schisme  et  de  dam- 
ïialion,    parce   que  hors  de   l'Eglise  point  de   salut. 

»  L'assemblée  nationale  vous  dit,  j'en  conviens,  que 
les  évêchés  de  Treguier  et  de  Léon  sont  et  demeurent 
supprimés  ;  d'après  cela,  croyez-vous  que  les  évéques 
de  ces  diocèses  ont  perdu  leur  juridiction  ,  et  qu'ils  ne 
sont  plus  que  c^'a//çeV//6évèques  sans  pouvoirs?  Croyez- 
vous  que  Jésus-Christ  ait  confié  le  gouvernement  de 
son  Eglise  à  une  assemblée  politique?  Croyez- vous 
qu'il  lui  ait  dit  :  Ce  que  vous  lierez  sera  lié,  ce  que 
vous  délierez  sera  délié?  Croyez-vous  qu'en  vertu  des 
décrets  de  cette  assemblée ,  vous  puissiez  vous  trouver 
tout  à  coup  sans  évéques,  et  qu'il  n'y  ait  plus  mainte- 
nant de  juridiction  épiscopale  dans  toute  l'étendue  du 
département?  Vous  n'en  connaissez  plus  à  Treguier  ni 
à  Léon  ;  il  n'y  en  a  plus  à  Quimper.  Vous  n'en  doute- 
rez pas  d'après  la  décision  du  comité  ecclésiastique  du 
12  octobre  1790,  signée  Expilly ^  président.  «Le  di- 
rectoire du  département  du  Finistère  ayant  fait  notifier 
officiellement,  le  26  septembre,  au  chapitre  de  Quim- 
per,  la  constitution  civile  du  Clergé,  le  Chapitre  n'est 
plus  rien ,  et  ne  peut  ni  nommer  des  grands  vicaires 
pendant  la  vacance  du  siège  épiscopal,  ni  se  charger  de 
l'administration  du  diocèse. 

))  Toute  juridiction  épiscopale  est  donc  éteinte  dans 
le  département.  Pouvez-vous  le  penser ,  Messieurs , 
pouvez-vous  présenter  une  idée  plus  affligeante  aux 
pieux  fidèles  d'une  immense  contrée?  Telles  sont  ce- 
pendant les  conséquences  nécessaires  et  immédiates  des 
décrets  sur  lesquels  vous  vous  fondez  pour  me  qualifier 
{{'ancien  évéque  de  Léon  >  et  méconuailrc  ma  juridic- 
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lion.  Direz- VOUS,  Messieurs,  que  Ton  est  occupé  de 
rélection  d'un  évéque  du  Finistère?  Ce  n'est  rien  ré- 
pondre sur  l'état  actuel  ^  et,  en  effet,  dans  vos  princi- 
pes ,  vous  n'avez  point  de  réponse.  Mais  considérons 
l'état  futur.  Je  suppose  un  évéque  élu  à  Quimper,  s'il 
n'est  pas  canoniquement  institué,  il  ne  sera  évéque  de 
nulle  part.  Supposons-le  canoniquement  institué^  il 
n'aura  pu  l'être  que  par  une  autorité  ecclésiastique , 
vous  en  convenez  :  or,  il  n'y  a  jamais  eu,  et  il  n'y  aura 
jamais  d'autorité  ecclésiastique  qui  veuille  ni  qui  puisse 
donner  la  juridiction  sur  un  diocèse  qu'elle  ne  recon- 
naît point  vacant  ^  et  il  n'y  a  point  d'autorité  ecclésias- 
tique qui  reconnaisse  vacants  les  diocèses  de  Treguier 
et  de  Léon,  tant  que  leurs  évéques  n'auront  pas  donné 
leur  démission,  ou  n'auront  pas  perdu  leur  juridiction 
par  un  jugement  canonique ,  le  nouvel  élu  ne  pourra 
recevoir  la  juridiction  par  l'institution  canonique  que 
sur  le  diocèse  de  Quimper^  il  n'y  aura  donc  pas  d'évé- 
que  du  déparlement. 

))  En  vain  l'assemblée  nationale  portera  des  décrets, 
en  vain  ses  agents  en  presseront  l'exécution^  i^  Y  ^  ^6S 
points  essentiels  du  gouvernement  de  l'Eglise  contre 
lesquels  ni  la  puissance  des  hommes,  ni  les  efforts  de 
l'enfer  ne  prévaudront  jamais.  Non,  Messieurs,  le  corps 
des  pasteurs  ne  laissera  point  envahir  les  droits  que 
Dieu  a  confiés  à  son  Eglise,  et  sans  lesquels  elle  ne 
peut  subsister  \  vouloir  les  forcer  à  reconnaître  que 
leur  juridiction  spirituelle  et  que  la  discipline  de  l'É- 
glise sont  à  la  disposition  d'une  assemblée  politique, 
serait  vouloir  en  (aire  des  apostats  de  cette  même  Eglise  ^ 
le  sang  de  Jésus-Christ  en  a  cimonlé  les  fondements, 
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celui  des  martyrs  en  a  arrosé  les  progrès-,  elle  aura 
toujours  des  ponliCes  prèls  à  s'immoler  pour  la  con- 
server et  la  d<''fendre. 

))  Si  donc  vous  veniez,  Messieurs,  me  sommer  de 
reconnailre  qu'en  vertu  des  décrets  de  l'assemblée  na- 
tionale sur  la  constitution  civile  du  Clergé,  je  ne  suis 
plus  évoque  de  Léon  ,  et  que  je  ne  dois  plus  m'ingérer 
à  en  faire  les  fonctions,  je  vous  dirais  avec  toute  la 
liberté  de  mon  ministère  :  Que  l'homme  ordonne  \  si 
Dieu  défend ,  ce  n'est  point  aux  hommes ,  c'est  à  Dieu 
seul  qu'il  faut  obéir*,  je  vous  dirais  :  Il  s'agit  ici  de  la 
religion ,  ce  n'est  point  à  la  brebis  à  commander  au 
pasteur 5  je  vous  dirais,  une  vérité  révélée,  qu'aucun 
catholique  ne  peut  révoquer  en  doute ,  que  le  lien  qui 
m'attache  au  troupeau  que  Jésus-Christ  m'a  confié,  est 
purement  spirituel  5  qu'il  ne  peut  être  rompu  par  au- 
cune puissance  temporelle  ;  qu'aucun  pouvoir  civil  ne 
peut  s'étendre  sur  la  juridiction  spirituelle  de  l'Eglise  : 
s'obstiner  à  penser  autrement,  c'est  vouloir  s'en  sé- 
parer. 

»  Vous  avez.  Messieurs,  librement  accepté  la  qualité 
d'agents  d'un  pouvoir  qui  commande  en  souverain  ;  et 
peut-être  vous  ordonne-l-il  de  donner  plus  d'éclat  à 
ma  prétendue  suppression ,  par  une  notification  per- 
sonnelle ,  afin  de  persuader  plus  efFicacemcnt  aux  peu- 
ples de  mon  diocèse  que  je  ne  suis  plus  leur  pasteur. 
Mais,  Messieurs,  la  clarté  des  principes  que  j'ai  établis 
et  des  conséquences  que  j'ai  déduites,  vous  aura  inti- 
mement convaincus  qu'il  ne  vous  est  pas  permis  d'exé- 
cuter de  pareils  ordres  -,  et  je  me  tiens  bien  assuré 
que  vous  ne  préférerez  pas  l'amitié  des  Césars  à  celle 
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do  Dieu,  la  fausse  prudence  des  enfants  du  siècle  à  la 
docilité  des  vrais  enfants  de  TEglise. 

))  J'ai  accompli  ce  que  Dieu  m'ordonne,  ioquerifi 
verha  mca  ad  fos,  si  forte  audiani  et  quiescanf. 
(Ezéch). 

»  Je  serai  toujours  avec  l'inviolable  al  lâchement  que 
j'ai  voué  à  mes  diocésains,  et  avec  le  respect  dû  à  des 
administrateurs  distingués  par  leur  mérite  personnel, 
Messieurs,  votre  très-humble  et  très-obéissant  servi- 
teur , 

»  f  J.  Fr.,  Éveqne  de  Léon,  » 
A  Léon ,  le  3  octobre  1790. 

Parmi  les  administrateurs  des  districts,  il  s'en  trou- 
vait encore  qui  n'avaient  pas  abjuré  la  foi  de  leurs 
pères  \  ceux  de  Morlaix  furent  de  ce  nombre.  Celle 
lettre  produisit  un  tel  effet  sur  leurs  esprits,  que,  non- 
seulement  ils  se  décidèrent  à  suspendre  l'exécution  des 
décrets  de  l'assemblée  nationale  relativement  à  la  sup- 
pression du  siège  épiscopal  de  Léon ,  mais  ils  déclarè- 
rent même  que  leur  conscience  ne  leur  permettait  pas 
d'exécuter  de  pareils  ordres,  et  ils  refusèrent  d'y  con- 
courir. Malheureusement  cette  fermeté  de  principes 
n'eut  pas  chez  eux  une  longue  durée,  puisque  nous 
avons  vu  que  deux  mois  plus  tard  des  commissaires, 
envoyés  par  le  même  district,  vinrent  expulser  les  cha- 
noines de  la  cathédrale  de  Saint-Paul^  mais  au  moins 
la  lettre  de  leur  vénérable  évéque  procura-t-elle  quel- 
que répit  à  ce  Chapitre ,  et  il  fut  le  dernier  de  la  pro- 
vince à  subir  la  fatale  suppression. 
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De  tous  les  évcquos  de  l^rcla/^no,  il  ii'y  en  eut  pout- 
èlrc  à  celle  époque  aucun  aussi  perséculé  que  M.  de 
La  Laurancie,  évèque  de  Nantes.  Nous  avons  dit  qu'au 
mois  d'octobre,  il  se  trouvait  à  Paris,  où  il  faisait  im- 
primer un  nouveau  Bréviaire  pour  son  diocèse.  Le  dis- 
trict de  Nantes,  qui  ignorait  ou  feignait  d'ignorer  les 
raisons  qui  retenaient  le  prélat  loin  de  sa  ville  épisco- 
pale,  lui  signifia  qu'il  le  priverait  de  son  revenu  si,  à 
une  époque  fixée  et  assez  rapprochée,  il  n'était  pas  de 
retour.  Cette  menace  était  peu  propre  à  effrayer  M.  de 
La  Laurancie,  qui  était  bien  éloigné  d'aimer  l'argent, 
et  qui,  au  contraire,  se  distinguait  par  sa  générosité 
ainsi  que  par  l'abondance  de  ses  aumônes^  mais,  comme 
l'autorité  civile  avait  pour  elle  les  nouveaux  décrets,  il 
ne  crut  pas  devoir  lui  fournir  un  prétexte  de  l'accuser 
et  revint  à  Nantes  vers  la  fin  d'octobre.  Tous  les  prê- 
tres attachés  aux  bons  principes  s'empressèrent  d'aller 
lui  offrir  leurs  hommages,  ainsi  que  l'assurance  d'une 
inviolable  fidélité  à  l'Église  dont  il  était  le  courageux 
défenseur.  Un  d'eux,  peu  avancé  en  âge,  sortit  d'au- 
près de  son  évéque  avec  un  sentiment  d'enthousiasme 
qu'il  exprima  de  cette  manière  à  quelqu'un  qu'il  croyait 
son  ami  et  qui  n'était  pas  digne  de  l'être.  «Je  sors  d'a- 
))  vecM.  l'évéque,  lui  dit-il.  Comme  il  m'a  reçu!  comme 
»  il  a  paru  sensible  à  l'intérêt  que  tous  les  gens  honnêtes 
))  prennent  à  sa  douloureuse  position  !  Je  lui  ai  renou- 
»  vêlé  bien  sincèrement    le   serment  d'obéissance  et 
»  d'attachement  que  je   fis  à  mon  ordination.  »   Ce 
propos  si  innocent  fut  rapporté  et  dénaturé.  On  ré- 
pandit le  bruit  que  le  prélat  avait  mandé  tous  les  prê- 
tres employés  dans  le  ministère,  et  qu'il  leur  avait  fait 


EN    BRETAGNE.  127 

prêter  sermenl  d'employer  tous  les  moyens  quo  leur 
fournissait  l'exercice  de  leurs  fonctions  [)our  s'opposer 
à  rétablissement  de  la  constitution.  Ces  bruits,  quelque 
faux,  quelque  invraisemblables  même  qu'ils  fussent, 
joints  à  la  fermeté  de  M.  de  La  Laurancie,  excitèrent 
contre  lui  l'indignation  des  administrateurs  du  dépar- 
tement, et  presque  tous  opinèrent  pour  qu'il  fût  in- 
carcéré. Heureusement ,  il  se  trouva  parmi  eux  un 
homme  inébranlable  dans  ses  principes,  M.  Frémont, 
ancien  sénécbal  du  duc  de  Rohan  à  Blain.  Il  leur  fit 
observer  que  l'arrêté  qu'ils  projetaient  de  prendre  se- 
rait tout  à  la  fois  inconstitutionnel  et  injuste,  et  cette 
observation  sauva  le  respectable  évêque  ;  mais  elle  attira 
sur  M.  Frémont  la  haine  des  révolutionnaires,  qui  ne 
cessèrent  de  le  persécuter  jusqu'au  moment  où  il 
crut  devoir,  pour  jouir  de  la  sécurité ,  passer  en  pays 
étranger. 

On  sait  ce  qu'étaient  les  clubs  en  France,  au  com- 
mencement de  la  révolution  :  assemblées  tumultueuses, 
où  chacun  avait  le  droit  de  manifester  son  opinion,  et 
où  les  plus  exagérées  étaient  celles  qui  faisaient  le 
plus  d'impression  sur  les  auditeurs  ;  tribunes  popu- 
laires ,  où  des  orateurs  sans  titre  et  souvent  sans 
lumières  traitaient  les  questions  les  plus  délicates , 
excitaient  les  passions  les  plus  dangereuses ,  et  provo- 
quaient ces  mesures  violentes,  qui  ont  ensuite  fait  ré- 
pandre tant  de  sang  innocent  aux  époques  les  plus 
aflVeuses  de  nos  troubles  civils.  Nantes  n'était  pas 
restée  en  arrière  des  autres  villes  du  royaume.  Elle 
avait,  dès  l'année  1790,  formé  un  club  dans  son  sein,  et 
cette  société  ne  tarda   pas  à  devenir  redoutable,  par 
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la  hardiesse  avec  laquelle  ses  membres  examinaiei»t  el 
reiisuraienl  les  actes  des  autorités.  L'afTaire  de  M.  de 
La  Laurancie  y  fut  discutée  ^  on  y  répéta  les  calomnies 
inventées  contre  lui,  et  on  les  présenta  sous  le  point  de 
vue  le  plus  odieux.  Le  prélat,  qui  ne  savait  pas  jusqu'à 
quel  point  la  haine  aveuf;lail  ses  ennemis  ,   et  qui , 
d'ailleurs ,  était  fort  de  son  innocence ,  ne  voyait  rien 
qui  dût  troubler  sa  sécurité  -,  mais  ses  amis  n'en  ju- 
geaient pas  ainsi,  surtout  lorsqu'ils  apprirent  qu'on  avait 
demandé  sa  tête.  Justement  alarmés  des  dispositions 
hostiles  que  manifestait  une  populace  égarée  par  les 
calomnies  qu'on  ne  cessait  de  lui  débiter ,  ils  le  pres- 
sèrent de  fuir  le  danger  qui  le  menaçait.  Ce  n'était 
pas  l'intention  de  M.  de  La  Laurancie,  qui  voulait  de- 
meurer au  milieu  de  son  troupeau,  dont  la  foi  courait 
des  périls.  Enfin,  cédant  aux  instances  qu'on  lui  fai- 
sait, il  se  décida  à  s'éloigner;  mais  il  ne  put  partir 
sans  être  obligé  de  faire  un  emprunt;  car,  quoique  ses 
revenus  fussent  bien  diminués,  il  avait  toujours  con- 
tinué ses  aumojies.  Son   prêteur,  flatté  de  lui  avoir 
rendu  ce  service,  ne  le  tint  pis  secret.  Aussitôt,  on  y 
trouva  la  matière  d'une  nouvelle  calomnie  ;  on  ne  crai- 
gnit pas  d'assurer  que  Tévêque  faisait  des  levées  de  de- 
niers, afin  d'aider  à  opérer  la  contre-révolution.  On 
dressa  des  listes  de  communautés  et  de  particuliers  qui 
devaient  fournir  des  sommes  pour  atteindre  le  même 
but ,  et  l'on  assura  que  ,  sur  la  route  de  Paris ,  où  le 
prélat  était  retourné,  on  avait  arrêté  des  malles  pleines 
d'argenterie    provenant   du  trésor  de  la  cathédrale. 
L'administration  du  département  pouvait  facilement 
détruire  ces  bruits  mensongers;  mais  il  paraît  qu'elle 
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ne  s'en  occupa  point.  Au  contraire ,  elle  chargea 
quelques-uns  de  ses  membres  d'aller  dénoncer  son 
premier  pasteur  à  l'assemblée  nationale.  Cette  députa- 
tion  fut  admise  à  la  barre  le  26  novembre  1 790 ,  dans 
la  séance  du  soir.  L'orateur  s'exprima  ainsi  : 

«  L'évêque  de  Nantes  vient  de  protester  contre  Tau- 
torité  de  la  nation  ,  de  manifester  un  refus  formel 
d'exécuter  vos  décrets.  Nous  lui  avons  envoyé  une  dé- 
putation  qui  lui  a  parlé  avec  tous  les  égards  convena- 
bles. Il  nous  a  répondu  qu'effectivement  il  ne  recon- 
naissait pas  l'autorité  de  l'assemblée  nationale  en  ma- 
tière ecclésiastique,  (quel  crime!)  mais  qu'il  la  res- 
pectait en  tout  ce  qui  concerne  les  choses  étrangères 
à  la  religion.  Le  soir,  pendant  que  le  conseil  du  dé- 
partement délibérait,  plus  de  deux  mille  citoyens  sont 
venus  nous  demander  l'arrestation  de  M.  l'évêque,  et 
qu'il  fût  conduit  sous  bonne  et  sûre  garde  à  l'assem- 
blée nationale;  mais  il  a  pris  la  fuite,  et  il  fuit  encore. 

((  Nous  venons  vous  supplier  de  décréter  que  M.  l'é- 
vêque de  Nantes  sera  poursuivi  par-devant  les  tribu- 
naux ;  qu'il  sera  sur-le-champ  mis  en  état  d'arrestation, 
et  le  corps  électoral  autorisé  à  procéder  de  suite  à  la 
nomination  d'un  nouvel  évéque — ;  faire  juger  par  les 
tribunaux  les  factieux  qui  s'élèvent  contre  l'autorité 
de  vos  décrets ,  est  le  seul  moyen  d'assurer  notre  li- 
berté. » 

La  majorité  de  l'assemblée  nationale  était  alors  ani- 
mée d*un  trop  mauvais  esprit  pour  ne  pas  accueillir  favo- 
rablement cette  dénonciation,  toute  injuste  qu'elle  pût 
être-,  aussi  le  discours  de  l'orateur  nantais  fut-il  ap- 
plaudi,  et  le  président,  Alexandre  deLameth,  grand 
I.  9 
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lévolulionnairo,  y  rôpondil  daris  le  même  sens.  Si^jualé 
ainsi  à  la  rancune  des  palrioles ,  M.  de  La  Laurancie 
n'eul  pas  la  possibilité  de  Irouvcr  à  Paris  le  repos  qu'il 
y  désirait  cl  dont  il  avait  tant  besoin.  Exposé  aux  dé- 
nonciations et  aux  tracasseries  des  clubs,  il  se  vit  enfin 
forcé  d'aller  cbercber  dans  les  pays  étrangers  une  sécu- 
rité qui  lui  était  refusée  dans  sa  patrie.  Il  passa  donc 
en  Allemagne,  et  se  rendit  dans  les  Etats  de  l'empereur, 
où  il  fut  accueilli  avec  une  distinction  marquée  ;  mais 
les  émotions  pénibles  qu'il  avait  éprouvées,  et  le  cba- 
grin  cuisant  qu'il  ressentait  d'être  éloigné  de  son  trou- 
peau, dont  il  avait  vu  une  partie  révoltée  contre  sa 
personne,  lui  causèrent  une  grave  maladie,  qui  le  mit 
à  deux  doigts  de  la  mort. 

L'administration  départementale  du  Finistère  ne 
montrait  pas  moins  d'ardeur  pour  donner  un  évcque 
constitutionnel  à  Quimper,  que  celle  de  la  Loire-In- 
férieure avait  mis  d'empressement  à  demander  qu'un 
intrus  remplaçât,  à  Nantes,  M.  de  La  Laurancie.  Le 
comité  ecclésiastique  de  l'assemblée  nationale ,  qui  se 
croyait  au  moins  autant  d'autorité  qu'un  concile  œcu- 
ménique, avait,  dès  le  12  octobre,  décidé  que  le  Cha- 
pitre de  Quimper,  ayant  été  légalement  averti  de  sa 
suppression ,  n'avait  pu  nommer  des  vicaires  capitu- 
laires ,  et  que  ceux-ci  n'avaient  aucun  droit  d'admi- 
nistrer le  diocèse.  Cette  décision  ,  signée  d'Expilly, 
président  du  comité,  étant  parvenue  à  Quimper,  le 
directoire  du  département  s'occupa  sans  délai  de  con- 
voquer les  électeurs  qui  devaient  choisir  le  nouvel 
évéque.  Ce  fut  un  coup  terrible  pour  le  Clergé 
fidèle ,  qui  voyait  ainsi  le  schisme  à  la  veille  de  s'é- 
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lablir  dans  ce  malheureux  diocèse.  Les  vicaires  géné- 
raux crurent  de  leur  devoir  d'éclairer  les  électeurs  ap- 
pelés à  participer  à  cette  élection  sacrilège.  Ils  leur 
adressèrent  donc ,  le  26  octobre ,  une  sorte  de  lettre 
pastorale,  aussi  modérée  pour  la  forme  que  solide 
pour  le  fond.  «  Nos  Irès-chers  frères ,  leur  disaient- 
ils,  la  voix  des  pasteurs  de  ce  diocèse  s'est  fait  en- 
tendre^ c'était  le  cri,  le  gémissement  de  leurs  cœurs 
vivement  affectés  de  la  mort  de  notre  saint  pontife,  et 
plus  consternés  encore  des  dangers  du  schisme  où 
elle  va  nous  entraîner.  Leur  humble  prière  a  passé 
pour  le  cri  de  l'ignorance  ou  de  la  sédition  ,  et  on 
les  a  traduits  comme  des  ennemis  de  l'ordre  pu- 
blic. 

))  Serons-nous  plus  heureux ,  N.  T.  C.  F. ,  dans  la 
lettre  que  nous  vous  adressons!  C'est  au  nom  du  Dieu 
de  paix;  au  nom  de  Jésus-Christ,  le  Pasteur  el  VÊ- 
vêque  de  nos  âmes  ;  au  nom  de  la  religion  sainte  que 
vous  professez  -,  au  nom  de  rÉglise  catholique,  aposto- 
lique el  romaine,  dont  vous  vous  glorifiez  d'élre  les 
enfants ,  au  nom  de  la  patrie ,  dont  l'amour  nous  anime 
comme  vous,  que  nous  vous  conjurons  de  ne  pas  pro- 
céder à  l'élection  pour  laquelle  on  vous  a  appelés.  Ne 
donnez  pas ,  à  celle  Eglise  désolée ,  un  pasteur  qu'elle 
rejette  d'avance.  Déjà  le  corps  pastoral  s'est  expliqué  : 
la  partie  la  plus  nombreuse  et  la  plus  saine  de  ce  dio- 
cèse ne  croit  pas  pouvoir,  en  conscience ,  recevoir  pour 
évéque  celui  que  vous  auriez  élu.  Seriez-vous  insen- 
sibles à  la  voix  de  vos  guides ,  de  ceux  que  Dieu  vous 
a  donnés  pour  vous  conduire  dans  les  voies  du  salut? 
el  ne  nous  feriez-vous  pas  la  grâce  de  nous  croire  aussi 
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instruits  et  aussi  jaloux  de  vos  vrais  intérêts  que  ceux 
qui  voudraient  nous  taxer  à' ignorance  ou  de  mau- 
vaise foi?  Non ,  N.  T.  C.  F.,  nous  ne  prétendons  pas 
nous  ingérer  avec  eux  dans  la  décision  de  vos  affaires 
d'état  et  de  politique ,  dans  les  intérêts  de  votre  for- 
tune; mais  nous  devons  vous  instruire  dans  tout  ce  qui 
peut  intéresser  la  religion  ,  dans  tout  ce  qui  peut  por- 
ter atteinte  à  l'autorité  ou  à  la  discipline  de  l'Eglise. 
Ne  vous  laissez  donc  pas  séduire  par  une  doctrine 
nouvelle  et  étrangère  ^  et  ne  croyez  pas  que  l'élection 
d'un  évéque  vous  appartienne  comme  celle  des  mem- 
bres de  vos  corps  administratifs ,  ou  de  vos  municipa- 
lités, pour  lesquels,  seuls,  vous  aviez  reçu  des  pou- 
voirs électifs.  » 

Les  vicaires-généraux  font  voir  ensuite  que  Jésus- 
Christ  a  choisi  seul  ses  Apôtres ,  et  que  ceux-ci  seuls 
placent  à  leur  tour  saint  Jacques  à  la  tête  de  l'Eglise 
de  Jérusalem.  Ils  prouvent,  par  divers  exemples, 
que  dans  les  temps  apostoliques ,  le  peuple  ne  fut  pas 
regardé  comme  essentiel  dans  le  choix  des  premiers 
pasteurs.  Ils  parlent  des  anciennes  élections ,  et  mon- 
trent que  la  passion  y  était  quelquefois  si  manifeste,  que 
l'Église  ne  put  plus  consulter  les  fidèles  sur  le  choix 
des  premiers  pasteurs.  Ils  ajoutent  que  ces  choix,  con- 
fiés pour  la  France  à  ses  monarques ,  ont  produit  d'ex- 
cellents pontifes ,  et  que  le  diocèse  de  Quimper  a  eu  de 
cette  manière  plusieurs  évêques  très-recommandables 
par  leurs  vertus.  Ils  exhortent  les  électeurs  à  imiter 
l'exemple  du  roi,  qui  a  consulté  le  Saint-Siège,  et  à 
attendre  respectueusement  que  le  souverain  Pontife 
ait  prononcé  ;  qu'ils  craignent  de  s'arroger  un  pou- 
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voir  tout  spirituel ,  que  Jésus  -  Christ  n'a  confié 
qu'aux  évéques ,  seuls  juges  de  la  discipline  comme  de 
la  foi. 

((  On  voudra  peut-être  inculper  nos  intentions  dans 
l'avertissement  que  nous  avons  cru  devoir  vous  adres- 
ser, disent  en  finissant  les  vicaires  -  généraux  ^  mais 
Dieu ,  qui  voit  le  fond  de  nos  cœurs ,  est  témoin  de 
la  pureté  de  nos  motifs.  Nous  n'élevons  la  voix  que 
pour  vous  conjurer  d'avoir  pitié  des  ouailles  confiées 
en  ce  moment  à  nos  soins,  et  qui  s'élèveraient  elles- 
mêmes  un  jour  contre  vous ,  si  vous  veniez ,  par  une 
élection  illégale ,  à  jeter  des  semences  de  schisme  et 
de  division  dans  un  diocèse  qui  fut  toujours  inviola- 
hlement  attaché  aux  principes  de  l'unité,  » 

Cette  lettre  était  signée  :  R.  Descognets,  L.  J.  de 

LarCHANTEL,  ThIBERGE,  DujLAURENTS,  GuESDON,  CoS- 

souL,  R.  DE  Larchantel,  DE  SiLGUY,  vicaires-gé/ié^ 
vaux. 

Un  avertissement  si  sage  et  si  paternel  aurait  dû 
produire  les  effets  les  plus  salutaires,  surtout  dans 
un  pays  dont  les  habitants  avaient  été  jusqu'alors  re- 
marquables par  la  vivacité  de  leur  foi  5  mais  les  chefs 
du  parti  révolutionnaire  avaient  déjà  appris  à  leurs 
crédules  partisans  à  mépriser  la  voix  de  l'autorité  ec- 
clésiastique. Aussi,  malgré  les  efforts  des  vicaires- 
généraux  ,  l'élection  de  l'évéque  constitutionnel  eut- 
elle  lieu  le  3 1  octobre ,  et  avec  les  circonstances  les  plus 
déplorables.  L'assemblée,  présidée  par  un  laïque,  se 
tint  dans  une  église,  au  milieu  d'un  bruit  confus 
d'hommes  et  de  femmes ,  et  par  des  électeurs ,  dont 
plusieurs  ne  sachant  que  le  bas-brelon ,  ne  pouvaient 
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comprendre  ce  qui  se  disait  en  français.  Ce  (ut  du 
sein  de  ce  tumulte  que  sortit  le  nom  d'Expilly,  rec- 
teur de  Saint-Martin  de  Morlaix ,  diocèse  de  Léon , 
et  membre  de  l'assemblée  nationale.  Il  était  digne, 
par  son  fanatisme,  de  donner  naissance  à  l'Eglise  con- 
stitutionnelle ,  et  de  devenir  le  premier  évéque  schis- 
matique  du  royaume.  On  a  déjà  vu  avec  quel  zèle 
il  défendait  et  soutenait  les  principes  les  plus  subver- 
sifs de  la  foi  catbolique,  surtout  dans  le  fameux  comité 
ecclésiastique ,  dont  il  était  alors  le  président.  Cette 
élection  sacrilège,  que  l'on  n'avait  pas  craint  d'appuyer 
d'un  faux  bref  du  Pape,  se  termina  à  une  heure  après 
minuit ,  un  mois  après  le  décès  du  vénérable  M.  de 
Saint-Luc. 

M.  l'évéque  de  Léon  n'eut  pas  plutôt  appris  l'élec- 
tion scbismatique  d'Expilly,  qu'il  adressa  au  président 
des  électeurs  la  lettre  suivante  : 

«  Monsieur, 

»  Que  M.  Le  Coz,  procureur-syndic  du  district  de 
Quimper,  n'eut  attaqué  que  ma  personne,  je  ne  m'en 
serais  pas  occupé  5  mais,  dès  qu'il  attaque  ma  doctrine, 
je  ne  puis  garder  le  silence  :  c'est  principalement  de- 
vant vous,  Messieurs,  qu'elle  est  calomniée,  c'est  de- 
vant vous  que  je  dois  la  justifier.  Dans  un  écrit  im- 
primé à  Quimper,  chez  Derrien,  intitulé  :  Observatioin: 
sur  le  décret  de  V assemblée  ?ialioiiale  j^our  la  con- 
stitution civile  du  Clerijé..,^  on  lit,  pag.  18,  P,  S.  : 
«  Il  vient  de  nous  tomber  entre  les  mains  une  lettre 
))  manuscrite,  datée  du  8  juillet  1790,  que  l'on  assure 
))  avoir  circulé  dans  tout  le  diocèse .  )>  Après  avoir 
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rappoilë,  non  les  propres  termes  de  celle  lettre,  j'i- 
gnore pourquoi ,  Tayant  entre  les  mains  ,  mais  une 
phrase  entière  qui  n'y  est  pas,  et  quelques  autres  qui 
n'y  sont  qu'en  substance,  pag.  19,  il  s'écrie  : 

«De  bonne  foi,  est-ce  avec  d'aussi  étranges  asser- 
»  lions  que  Ton  pense  soutenir  la  religion  et  faire  res- 
»  pecter  ses  ministres  5  et  quels  reproches  n'a  pas  à  se 
»  faire  le  théologien,  qui,  abusant  de  la  confiance  d'un 
»  prélal,  le  porte  à  souscrire  et  à  publier  de  pareilles 
»  erreurs  !» 

»  Je  déclare  que  cette  lettre  du  8  juillet  1 790,  que 
cite  M.  Le  Coz,  est  celle  que  j'ai  fait  imprimer  à  Mor- 
laix,  chez  Guyon,  que  j'ai  envoyée  à  tous  les  recteurs 
de  mon  diocèse,  et  qui ,  sans  mon  aveu,  a  circulé  dans 
toute  la  France  par  la  voie  de  différents  journaux. 

))  Je  déclare  de  plus,  que,  si  elle  contenait  quelque 
erreur  contraire  aux  vrais  principes,  elle  ne  devrait 
être  imputée  qu'à  moi  seul  -,  j'ai  puisé  ces  principes 
dans  les  connaissances  que  j'ai  acquises  par  une  longue 
étude  de  la  vraie  doctrine  de  l'Eglise.  J'ai  bien  lieu  de 
croire  qu'elles  me  mettent  à  l'abri  du  danger  de  sous- 
crire et  de  publier  des  erreurs  sur  la  foi  d'autrui.  Si 
M.  Le  Coz  avait  également  puisé  dans  les  bonnes 
sources  la  connaissance  des  matières  sur  lesquelles  il 
s'est  permis  de  dogmatiser,  il  n'eût  point  été  réduit  à 
copier  le  rapport  de  M.  Martineau  et  les  dires  de 
MM.  Treilhard  et  Camus.  Ils  ont  tous  été  victorieuse- 
ment réfutés,  ainsi  que  M.  l'abbé  Bertholio.On  a  fait  voir 
à  celui-ci  la  différence  qu'il  y  avait  entre  le  premier 
établissement  de  la  religion  dans  un  royaume  infidèle,  et 
son  maintien  dans  un  royaume  depuis  long-temps  ca- 
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tholique,  et  que,  s'il  fallait,  une  autorité  ecclésiastique 
pour  fixer  les  premières  limites  de  la  juridiction  à  la 
Chine,  elle  n'était  pas  moins  nécessaire  pour  changer 
les  limites  déjà  fixées  en  France. 

»  On  a  fait  voir  à  ceux-là  qu'ils  étaient  des  apôtres 
sans  mission,  et  que,  sous  le  spécieux  prétexte  de  ra- 
mener la  discipline  actuelle  à  la  discipline  primitive, 
ils  renversaient  l'une  et  l'autre  pour  en  établir  une 
nouvelle.  On  leur  a  fait  voir  leur  ignorance  dans  l'ap- 
plication de  l'Ecriture  sainte  et  l'interprétation  des 
textes  des  Actes  des  Apôtres,  leur  mauvaise  foi  et  leur 
infidélité  dans  leurs  citations  des  passages  tronqués  des 
conciles  et  des  saints  Pères,  de  Bossuet  et  de  Fleury. 

M  En  sorte  que  l'écrit  qu'on  vous  a  mis  entre  les 
mains,  et  qu'on  a  répandu  avec  profusion ,  se  trouve 
complètement  réfuté  avant  d'avoir  paru,  écrit  que,  sans 
doute,  M.  Le  Coz  n'eût  pas  publié,  si  la  connaissance 
de  cette  réfutation  avait  rectifié  ses  raisonnements  et 
ses  idées  -,  et  c'est  certainement  sans  s'en  douter,  je 
dois  du  moins  le  supposer,  qu'il  vous  prêche  la  doc- 
trine proscrite  des  Travers  et  des  Richer. 

))  Quant  à  la  mienne,  que  M.  Le  Coz  taxe  d'erro- 
née, je  me  borne,  dans  ce  moment,  à  vous  dire  que,  si 
elle  n'avait  pas  été  exacte,  elle  n'aurait  pas  obtenu  le 
suffrage  de  savants  théologiens^  de  mes  collègues  dans 
l'épiscopat ,  et  celui  du  souverain  Pontife  ,   consigné 

dans  la  lettre  qu'il  a  eu  la  bonté  de  m'écrire  (i). 

< 

(i)  Animum  intérim  in  te  nostrum  rapuit  doctrines  integritas 

mérita  enim  considéras  nulli  esse  datuniy  Scde  /ipostolica  non 
npprobante,  episcopale  ministerium^  vcl  ad  alios  fines  tradiicere,  vel 
ad  ancjustiores  /imites  redifjere. 
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))  Je  crois  que  ces  autorités  vous  paraîtront  plus 
graves  que  celle  de  M.  Le  Coz  et  des  auteurs  modernes 
dont  il  n'est  que  l'écho.  Une  simple  lettre  ne  me  per- 
met pas  de  justifier  ma  doctrine  par  la  réfutation  dé- 
taillée de  celle  qu'on  lui  oppose  ;  mais  elle  doit  l'être 
suffisamment  à  vos  yeux  par  les  autorités  sur  lesquelles 
elle  est  appuyée. 

))  Quelles  seraient  amères  les  larmes  que  nous  au- 
rions à  verser,  si  l'on  parvenait  à  égarer  les  fidèles 
jusqu'à  leur  persuader  de  régler  leur  croyance  sur  la 
parole  des  juristes,  des  philosophes  et  des  grammai- 
riens, plutôt  que  sur  l'enseignement  de  leurs  pasteurs, 
de  leurs  évéques  et  du  chef  de  l'Eglise,  auxquels  seuls 
Dieu  a  dit  :  Celui  qui  vous  écoute  m'écoute. 

))  Je  suis  avec  respect,  etc.  (i).  » 

Dès  le  3  novembre,  l'administration  départemen- 
tale ,  si  zélée  pour  tout  ce  qui  pouvait  faire  naître  et 
fomenter  le  schisme,  s'empressa  d'écrire  à  Paris  au 
nouvel  élu ,  afin  de  lui  annoncer  le  choix  dont  il  était 
l'objet.  «  Venez,  disaient  à  Expilly  les  membres  de 
»  cette  administration ,  résider  au  milieu  d'un  peuple 
»  fidèle,  attaché  à  la  religion  établie  par  Jésus-Christ 
»  et  à  la  constitution  décrétée  par  l'assemblée  natio- 
»  nale.  »  Mensonge  grossier,  quant  à  l'attachement  à  la 

(i)  Cette  lettre  sans  date,  tirée  du  journal  qui  a  pour  titre  :  L'Ami 
(lu  Roi,  par  l'abbé  Royou,n<'  168,  du  i4  novembre  1790,  a  été  écrite 
dans  les  premiers  jours  du  même  mois,  puisqu'elle  est  adressée  au 
président  des  électeurs  qui  ont  nommé  un  évéque  constitutionnel 
à  Quimper.  Elle  est,  par  consé([uenl,  postérieure  à  cette  élection, 
faite  le  3i  octobre  précédent. 
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conslilullon,  qui  u'eul  jamais  de  nombreux  pailisans 
en  Brela(^ni;. 

Le  recleur  de  Saint-Marlin  ne  fit  pas  long-lemps  al- 
lendrc  sa  réponse  au  déparlement.  Elle  était  datée  du 
7  novembre,  et  conçue  en  ces  termes  : 

((  J'accepte  avec  le  respect  qu'on  doit  à  la  voix  du 
peuple,  avec  cette  bumble  reconnaissance  qu'inspire  la 
confiance  de  ses  concitoyens,  la  dignité  dont  ils  m'ho- 
norent. J'ai  mesuré  toute  l'étendue  des  obligations 
qu'elle  m'impose*,  fonctions  éminentes  et  saintes,  cir- 
constances difficiles,  exemple  d'un  pieux  et  respectable 
prédécesseur...  J'ai  vu  aussi  dans  tout  leur  jour  les 
peines  attachées  aux  places  élevées  dans  des  conjonc- 
tures où  l'avantage  général  ne  peut  étouffer  entière- 
ment le  mécontentement  privé... 

»  Je  ne  différerai  pas  à  m'y  rendre.  » 

Ces  actes  de  schisme,  consommés  à  Quimper,  n'é- 
taient que  le  prélude  de  ceux  qui  devaient  avoir  bientôt 
lieu  dans  toute  la  France.  L'assemblée  nationale  avait 
bien  pu  décréter  la  constitution  civile  ]  mais  il  ne  lui  avait 
pas  été  possible  de  la  faire  admettre  par  le  corps  épisco- 
pal,  et  par  la  majeure  ainsi  que  la  plus  saine  partie  du 
Clergé  du  second  ordre.  Au  contraire,  les  plus  dignes 
évéques  se  prononçaient  formellement  contre  cette 
production  monstrueuse  de  l'hérésie  et  de  l'impiété,  et 
ils  étaient  secondés  par  une  foule  de  théologiens  et  d'é- 
crivains estimables,  qui  mettaient  à  nu  les  vices  de  cette 
constitution  et  prémunissaient  les  fidèles  contre  les 
dangers  qu'il  y  avait  à  en  adopter  les  principes.  Une 
seule  chose  manquait  à  ces  défenseurs  de  la  vérité  pour 
rendre  leur  parole  plus  grave  et  lui  faire  obtenir  une 
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confiance  enlièie,  c'élail  une  décision  formelle  du 
Saint-Sié^je  sur  les  afTaires  qui  agitaient  TEglise  de 
France.  On  savait  bien  que  le  souverain  Pontife  voyait, 
en  gémissant,  tous  les  maux  déjà  causés  par  l'esprit 
d'impiété  qui  prévalait  dans  l'assemblée  nationale  5  mais 
enfin  il  n'y  avait  pas  encore  de  condamnation  pro- 
noncée par  le  souverain  Pontife  contre  les  sacrilèges 
entreprises  de  cette  assemblée;  saint  Pierre  n'avait  pas 
encore  parlé  par  la  bouche  de  son  successeur.  Les 
évéques  députés  sentaient  la  nécessité  de  consulter  le 
Saint-Siège  dans  des  circonstances  aussi  graves  et  aussi 
extraordinaires  que  celles  où  ils  se  trouvaient.  Pie  \  I 
avait  témoigné  le  désir  de  connaître  le  sentiment  du 
corps  épiscopal  de  France,  touchant  la  constitution  ci- 
vile. Les  prélats  députés,  au  nombre  de  trente,  cru- 
rent devoir  rédiger  une  Exposition  des  principes  sur 
la  constitution  civile  du  Clerijé,  et  l'adresser  au  Pape 
après  l'avoir  tous  signée.  Ils  le  firent  effectivement,  le 
10  octobre  1790,  et  la  publièrent  ensuite  le  3o  du 
même  mois.  M.  de  Boisgelin  en  était  l'auteur  ;  il  y 
mit  un  ton  de  modération  qui  prouve  combien  lui  et 
ses  collègues  avaient  le-  désir  d'éviter  le  schisme  dont 
l'Eglise  de  France  était  menacée. 

Le  prélat  commence  cette  exposition  par  rapporter 
les  dispositions  des  divers  décrets  rendus  par  l'assem- 
blée nationale  sur  les  matières  qui  forment  la  constitu- 
tion civile.  Il  y  joint  de  sages  réflexions,  qui  montrent 
combien  cette  assemblée  a  outre-passé  ses  pouvoirs  et 
empiété  sur  l'autorité  de  rÉglisc.  Il  examine  en  détail 
chaque  article,  en  fait  voirie  faux,  et  l'opposition  f[ui 
s'y  trouve  aux  règles  de  la  discipline  ecclésiastique. 
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Ainsi  successivement  il  défend  les  évcques  qui  ne  veu- 
lent pas  donner  leur  démission  ou  étendre  leur  juri- 
diction sur  un  territoire  qui  n'est  pas  le  leur.  Il  prouve 
combien  la  nouvelle  forme  des  élections  est  difTérenle 
de  l'ancienne ,  et  il  signale  les  vices  de  celle  que  l'as- 
semblée veut  introduire  dans  l'Église  de  France.  Il 
réclame  en  faveur  des  évéques  l'approbation  qu'ils 
doivent  donner  aux  prêtres ,  et  qu'on  veut  leur  en- 
lever. Il  réclame  également  en  faveur  des  chapitres 
des  cathédrales,  dépositaires  de  la  juridiction  épis- 
copale  pendant  la  vacance  du  siège,  en  faveur  des 
ordres  religieux ,  des  fondations  et  des  vœux  monas- 
tiques. 

«  Tels  sont,  dit-il,  les  principes  que  nous  avons  ex- 
posés dans  l'assemblée  nationale,  les  principes  que 
nous  ont  transmis  nos  prédécesseurs ,  par  une  tradition 
dont  la  source  est  dans  les  institutions  de  Jésus-Christ  et 
des  apôtres,  et  qui  forment  le  dépôt  commun  de  l'Eglise 
gallicane  et  de  toutes  les  Eglises.  La  puissance  civile 
ne  peut  pas  exiger  que  les  évéques  établis  pour  re- 
cueillir les  traditions,  pour  maintenir  la  pureté  de  la 
doctrine  et  pour  exercer  l'autorité  de  l'Eglise,  abjurent 
les  principes  de  la  juridiction  qu'elle  leur  a  confiée^ 
elle  ne  peut  pas  leur  interdire  l'exercice  de  leur  pou- 
voir dans  l'ordre  de  la  religion  ^  elle  ne  peut  pas  assu- 
rer le  repos  des  consciences ,  en  altérant  les  formes 
canoniques  qui  doivent  légitimer  les  actes  du  ministère 
ecclésiastique.  Les  pasteurs  des  paroisses  n'enseigne- 
ront pas  des  maximes  contraires  à  celles  que  l'Église  a 
toujours  enseignées  par  la  bouche  de  ses  premiers  pas- 
teurs. Les  fidèles  ne  croiront  pa^^  pouvoir  préférer,  dans 
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Tordre  du  salut,  les  commandements  d'une  autorité 
purement  civile,  aux  préceptes  de  l'Eglise. 

»  Faut-il  que  la  puissance  civile  s'expose  à  la  dé- 
plorable nécessité  de  multiplier  les  commandements 
et  les  contraintes?  » 

M.  de  Boisgelin  insiste  sur  l'impuissance  dans  la- 
quelle  se  trouve  l'autorité  civile  de  donner  la  juri- 
diction sprituelle.  Elle  laisse  libres  les  Protestants  de 
marquer  à  leur  gré  des  divisions  territoriales  à  l'exer- 
cice des  fonctions  de  leurs  ministres.  Pourquoi  les  Ca- 
tholiques n'auraient-ils  pas  le  même  avantage?  Si  la 
puissance  civile  veut  faire  des  changements  dans  l'or- 
dre de  la  religion ,  il  faut  que  l'Eglise  y  concoure. 
Que  celle-ci  soit  consultée  dans  un  concile  national  et 
par  un  recours  au  Saint-Siège. 

«  Il  n'y  a  pas  de  moyens  légitimes  d'examen  ,  de 
))  conciliation  et  de  décision  que  nous  n'ayons  propo- 
))  ses,  ajoute  le  prélat;  et  nous  aurons  du  moins  l'a- 
))  vantage  de  n'avoir  rien  négligé  pour  le  maintien 
»  des  principes  dans  les  dispositions  d'un  ministère  de 
((  concorde  et  de  paix.  » 

Il  rappelle  que  le  roi  a  réclamé  du  Saint-Siège  une 
décision  touchant  la  constitution  civile,  et  qu'il  serait 
prudent  d'attendre  la  réponse  du  souverain  Pontife  ^ 
qu€  l'assemblée  ne  s'est  prononcée  ni  pour  ni  contre 
le  concile  national  qui  a  été  demandé;  qu'elle  ne  con- 
naît pas  au  juste  jusqu'où  s'étendent  ses  droits.  Il  in- 
dique très-bien  ensuite  la  distinctioii  à  faire  entre  les 
droits  de  la  puissance  spirituelle  et  ceux  de  la  puis- 
sance civile  :  droits  qui  ne  peuvent  être  confondus  , 
et  qu'il  faut  respecter  pour  rester  dans  la  vérité. 
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Enfin,  l'archevêque  d'Aix  termine  son  exposilion 
par  ces  paroles  remarquables  :  «  Nous  voulons  éviter 
»  le  schisme*,  nous  voulons  employer  tous  les  moyens 
»  de  la  sagesse  et  de  la  charité  pour  prévenir  les  trou- 
»  blés,  dont  une  déplorable  scission  peut  devenir  l'ou- 
»  vrage.  »  Il  conclut  qu'il  n'y  a  pas  de  meilleur  parti 
à  prendre  que  d'attendre  la  réponse  du  Saint-Siège. 

Cette  exposition  fut  aussitôt  signée  par  trente  arche- 
vêques ou  évéques  ,  députés  à  l'assemblée  nationale. 
Tous  les  autres  évéques  de  France  y  adhérèrent ,  à 
l'exception  de  quatre,  qui,  bientôt,  levèrent  entière- 
ment le  masque  et  aposlasièrent.  Les  évéques  de  Bre- 
tagne y  donnèrent  leur  adhésion  dès  qu'ils  en  eurent 
connaissance.  Celle  de  l'évéque  de  Nantes  est  du 
II  novembre,  celle  de  l'évéque  de  Rennes  du  11  du 
même  mois  *,  les  évéques  de  Dol  et  de  Léon  la  si- 
gnèrent le  3  décembre  5  celui  de  Saint-Malo  le  8  ; 
celui  de  Saint-Brieuc  le  11  -,  celui  de  Treguier  le  27; 
celui  de  Vannes  vers  la  même  époque.  Dès  le  28  no- 
vembre, les  administrateurs  de  l'évêché  de  Quimper 
pendant  la  vacance  avaient  joint  leur  adhésion  à  celle 
des  évéques.  Un  grand  nombre  de  membres  du  Clergé 
du  second  ordre  suivit  l'exemple  des  premiers  pas- 
teurs. Mais  déjà  la  séparation  était  marquée  entre  les 
députés  ecclésiastiques  bretons.  Ceux  qui  restaient 
jusqu'alors  attachés  aux  bons  principes  s'empressèrent 
de  joindre  leurs  signatures  à  celles  que  l'exposition 
avait  obtenues;  les  autres,  qui  s'étaient  laissés  entraîner 
par  les  ennemis  de  la  religion  ,  omirent  de  donner, 
dans  cette  occasion  importante ,  une  preuve  publique 
de  leur  foi  ;  aussi ,  ne  fut-on  pas  surpris  de  voir  plu- 
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sieurs  d'cnlre  eux  faire  bienlol  apiès  le  plus   triste  ^ 

naufrage.  Ceux  qui  signèrent  étaient  MM.   Vaneau, 

recteur  d'Orgères  ^  Méchin,  recteur  de  Brains  ^  Binol, 

principal  du  collège  d'Ancenis^  Allain,  recteur  de  Jos- 

selin -,  Lucas,  recteur  du  Minihy-Treguier;  Hinganl, 

recteur  d'Andel  j  Symon ,  recteur  de  la  Boussacq,  et 

Loëdon  de  Kcromen ,  recteur  de  Gourin. 

Cette  exposition  si  mesurée ,  appuyée  de  témoi- 
gnages si  nombreux  et  si  respectables,  semblait  bien 
propre  à  éclairer  les  esprits,  à  réunir  toutes  les  opinions 
qui  partageaient  l'assemblée  nationale,  et  à  ramener  ses 
membres  à  ces  sentiments  d'équité  et  de  modération 
dont  ils  s'étaient  tant  écartés.  M.  de  Boisgelin  n'avait 
ni  signalé,  ni  attaqué,  ni  condamné  personne.  Il  était 
allé,  en  fait  de  concessions,  aussi  loin  qu'il  lui  avait 
été  possible.  Qui  donc  pouvait  ne  pas  voir  que  son  écrit 
n'était  que  l'accomplissement  de  deux  devoirs  imposés 
aux  évéques ,  de  défendre  l'EgUse  et  d'éclairer  les 
fidèles?  Quel  respect  ne  devait  pas  inspirer  un  langage 
si  modéré  et  si  cbarilable.?  Cependant  tout  le  contraire 
arriva.  Les  ennemis  de  l'Eglise  devinrent  furieux  de 
cette  publication,  et  ne  tardèrent  pas  à  éclater.  Dans 
leur  baine  contre  le  Clergé,  ils  trouvèrent  un  moyen 
de  forcer  les  prêtres  à  l'apostasie  ou  de  les  réduire  à  la 
misère.  Nul  titulaire  de  bénéfice  à  cbarge  d'ames  n'a- 
vait encore  été  déplacé.  Les  curés  qui  rejetaient  la  con- 
stitution civile  continuaient  de  gouverner  leurs  parois- 
ses comme  ceux  qui  l'adoptaient  -,  les  uns  et  les  autres 
recevaient  également  leur  traitement.  Tous  n'y  jouis- 
saient pas,  il  est  vrai,  d'une  égale  sécurité.  Autant  les 
prêtres  qui  avaient  embrassé  la  cause  de  la  révolution 
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étaient  proléffés  cl  caressés  par  les  autorités  civiles , 
autant  les  autres  avaient  à  souffrir  des  vexations  loca- 
les. Les  clubs  surtout  renfermaient  des  hommes  ardents 
qui  poursuivaient  de  toute  la  vivacité  de  leur  haine  ces 
ministres  fidèles.  Plusieurs  clubs  avaient  consult*';  l'un 
des  comités  les  plus  actifs  de  rassemblée  nationale  sur 
la  conduite  à  tenir  à  l'égard  du  Clergé ,  et  Yoidel , 
président  de  ce  comité ,  leur  avait  fait  cette  réponse  : 
«  Osez  tout  contre  les  prêtres*,  vous  serez  soutenus.  » 
Il  mit  bientôt  en  pratique  le  conseil  qu'il  donnait  aux 
autres.  Irrité,  ainsi  q^ie  tous  les  mauvais  députés,  de 
voir  que  la  majeure  et  la  plus  respectable  partie  du 
Clergé  condamnait  la  constitution  civile ,  il  imagina , 
d'accord  avec  les  chefs  de  son  parti ,  de  demander  la 
prestation  du  serment  prescrit  par  cette  constitution, 
mais  qui  n'avait  pas  été  jusqu'alors  exigé,  et  d'obliger 
à  cette  prestation  dans  le  plus  court  délai ,  puisqu'elle 
devait  avoir  lieu  dans  la  huitaine  qui  suivrait  la  publi- 
cation du  décret  qu'il  allait  proposer.  Ce  serment  qui 
causa  tant  de  maux  au  Clergé  de  Fiance  ,  atteignait  les 
évéques  dont  les  sièges  étaient  conservés,  leurs  vicaires- 
généraux,  les  curés,  les  vicaires,  les  professeurs  des  sé- 
minaires et  des  collèges ,  et  tous  les  autres  ecclésiasti- 
ques qui  étaient  regardés  comme  fonctionnaires  pubHcs  ; 
il  était  conçu  en  ces  termes  : 

(c  Je  jure  de  veiller  avec  soin  sur  les  fidèles  (du  dio- 
cèse pour  les  évéques)  de  la  paroisse  qui  m'est  confiée, 
d'être  fidèle  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi,  et  de  main- 
tenir de  tout  mon  pouvoir  la  constitution  décrétée  par 
l'assemblée  nationale  et  acceptée  par  le  roi.  » 

On  conçoit  que  le  serment  à  cette  constitution  était 
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ladoplion  et  rapproballon  des  nombreuses  erreurs 
qu'elle  renfermait.  \  oidel,  à  la  séance  extraordinaire 
du  26  novembre  au  soir,  fit  précéder  son  projet  de 
décret  d'un  rapport  qu'il  présenta  au  nom  des  comités 
ecclésiastiques^  des  rapports,  (T aliénation  ,  et  des  1  e- 
cherches  y  réu7iis ,  sur  la  ligue  d'une  partie  du  Clergé, 
contre  l'Etat  et  contre  la  religion.  On  ne  sait  trop, 
dans  ce  discours,  qui  l'emporte  de  l'arrogance,  de  la 
mauvaise  foi  ou  de  l'impertinence.  Après  un  éloge  by- 
pocrite  de  la  religion  de  ses  pères,  cet  avocat,  qui  se 
pose  en  tbéologien ,  fait  le  procès  au  Clergé,  et  pré- 
tend que  son  autorité  spirituelle  ne  s'est  étendue  qu'à 
l'aide  de  l'ignorance  et  de  la  superstition.  Il  lui  re- 
proche d'avoir  été  la  cause  des  schismes  et  des  hérésies 
qui  se  sont  élevés  dans  l'Eglise.  Puis,  passant  sans  pres- 
que aucune  transition  à  l'époque  à  laquelle  on  se  trou- 
vait, il  dit  : 

«  Une  ligue  s'est  formée  contre  l'Étal  et  contre  la 
religion,  entre  quelques  évèques ,  quelques  Chapitres 
et  quelques  curés.  La  religion  en  est  le  prétexte  j  l'in- 
térêt et  l'ambition  en  sont  le  motif.  Montrer  au  peuple, 
par  une  résistance  combinée,  qu'on  peut  impunément 
braver  les  lois  j  lui  apprendre  à  les  mépriser,  le  façon- 
ner à  la  révolte;  dissoudre  tous  les  liens  du  contrat 
social,  exciter  la  guerre,  voilà  les  moyens,  et  les  faits 
vont  le  prouver. 

))  Ce  plan  se  trouve  tracé  dans  une  lettre  du  ci-devant 
évéque  de  Treguier  aux  curés  de  ce  diocèse.  Après 
avoir  déclaré  qu'il  regardera  personnellement  comme 
instrus  les  évéques  et  curés  qui  seront  nommés  d'après 
les  nouvelles  formes ,  il  proteste  qu'il  ne  communi- 
I.  \i) 


« 


Ho  msToiiii:   dk   l\   persécltion 

quera  pas  avec  cnix  ht  divihis.  Il  cite  ensuite  le  frajj;- 
ment  d'une  prétendue  lettre  du  Pontife  de  Rome  à 
l'évéque  de  Saint- Paul -de -Léon.  Anitnujti  inté- 
rim, etc.  » 

»  Elle  contient  enfin  ce  passage  remarquable,  et 
qui  seul  découvre  le  secret  de  la  ligue  :  «  Dans  tous  les 
»  temps ,  mais  particulièrement  dans  celui-ci,  dit  l'é- 
»  véque,  il  est  nécessaire  que  nous  soyons  unius  labii^ 
»  et  que  notre  conduite  soit  uniforme  :  cette  unité  doit 
))  produire  l'heureux  effet  que  nous  nous  proposons.  » 
Et  pour  que  leur  conduite  fût  uniforme,  il  leur  en- 
voie un  modèle  de  protestation  ,  que  plusieurs  ont 
signée,  et  qui  exclut  non-seulement  le  droit  absolu, 
mais  même  le  concours  du  souverain  dans  la  division 
des  diocèses.  » 

Ici,  Voidel  cite  la  déclaration  du  Clergé  du  diocèse 
de  Treguier-,  mais  avec  plusieurs  altérations,  qu'il  se 
permet  également  pour  les  autres  pièces  dont  il  parle 
dans  son  rapport ,  et  qui  sont  émanées  des  diverses 
autorités  ecclésiastiques. 

Il  se  plaint  ensuite  de  plusieurs  évéques  ,  qui  pro- 
testent contre  l'incompétence  du  souverain  ,  et  il 
nomme  entre  autres  M.  Desnos,  ancien  évéque  de 
Rennes,  alors  évéque  de  Verdun,  et  M.  de  La  Lau- 
rancie,  évéque  de  Nantes. 

Après  les  évéques ,  les  Chapitres  deviennent  les  ob- 
jets de  la  censure  du  fougueux  rapporteur.  «  Le  Cha- 
»  pitre  de  la  collégiale  de  Saint-Guillaume,  à  Saint- 
))Brieuc,  non  moins  rebelle,  dit-il,  que  les  autres, 
))  n'attaque  pas  la  compétence  de  l'assemblée  nationale, 
»  mais  revendique  seulement  ses  biens.  Les  chanoines 
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»  de  la  cathédrale  de  la  même  ville ,  après  avoir  aussi 
»  prolesté  pour  la  conservation  de  ses  biens,  s'élèvent 
))  contre  le  choix  des  ministres,  de  la  religion  par  le 
»  peuple.  )>  Voidel  parle  également  de  la  protestation 
du  Chapitre  de  Vannes ,  et  de  la  révocation  qu'il  pré- 
tend que  les  chanoines  ont  faite  de  cette  protestation. 
De  là ,  il  passe  à  TafFaire  de  Quimper,  et  aux  événe- 
ments qui  ont  suivi  la  mort  de  Tévéque  :  faits  que  nous 
avons  déjà  rapportés.  Il   les  présente  sous  un   faux 
jour,  et  ne  met   aucune   mesure   dans  son  langage. 
((  Le  Chapitre  de  Quimper,  dit-il,  ne  s'est  pas  con- 
»  tenté ,  Messieurs ,  d'être  l'éditeur  des  œuvres  pos- 
))  thumes  de  M.  l'évêque,  il  a  voulu  protester  solen- 
))  nellement  en  son  nom.   Vous  allez  le  voir,  dans  ce 
»  second  acte ,    parler   le  langage  des  esclaves ,    mé- 
»  connaître  et  mépriser    ouvertement    les    droits    de 
»  la  nation ,  appeler  le  despotisme  en  garantie  de  ses 
))  prétendues  propriétés  ;  vous  y  trouverez  la  bassesse 
))  et  la  cupidité  invoquant  la  tyrannie  ^  le  secret,  enfin, 
»  de  cette  coupable  association  des  prêtres  avec   les 
))  cours  qui,  depuis  tant  de  siècles,  a  fait  le  malheur 
»  des  peuples  et  la  honte  de  la  religion.  » 

Après  avoir  dénoncé  longuement  à  l'assemblée  la 
conduite  du  Chapitre  de  Quimper,  et  fait  tous  ses  ef- 
forts pour  la  rendre  odieuse ,  il  signale  cent  trois  tant 
curés  que  vicaires  du  diocèse  de  Nantes ,  qui  ont  pro- 
testé contre  le  décret  du  12  juillet,  et  la  compétence 
de  l'autorité  civile  en  matière  spirituelle;  il  désigne  en 
particulier  le  curé  de  Cambon,  dans  ce  même  diocèse, 
qui  proteste  publiquement  en  chaire  contre  les  décrets 
de  l'assemblée  nationale. 
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Mais  si  \'oiclcl  distribue  si  libéralement  le  blâme 
aux  membres  les  plus  respeelables  du  Clergé ,  il  loue 
aussi  ceux  qu'il  sait  avoir  adopté  les  faux  principes  de 
la  révolulion.  Il  cite  entre  autres  «  le  sieur  Douhet, 
))  chanoine  de  la  cathédrale  de  Vannes ,  qui  n'a  voulu 
»  prendre  aucune  part  à  la  rébellion  du  Chapitre ,  et 
))a  désavoué  sa  protestation.  » 

H  va  même  jusqu'à  faire  l'éloge  d'un  prélat  de  Bre- 
tagne, qui,  certes,  était  bien  éloigné  de  partager  les 
idées  de  Voidel.  Reprochant  à  M.  de  La  Ferronnais , 
évêque  de  Lisieux,  et  ancien  évéque  de  Sainl-Brieuc  , 
de  n'avoir  pas  donné  sa  démission  par  amour  pour  la 
paix,  il  s'écrie,  en  apostrophant  ce  prélat  :  «  Que  n'i- 
»  mitez-vous  M.  l'évéque  de  Saint-Malo?  Il  avait  les 
»  mêmes  idées  sur  la  suprématie  de  la  puissance  ecclé- 
»  siastique  ^  il  n'a  pas  protesté  ^  il  n'a  pas  désobéi  ;  il 
»  s'est  échappé  aux  regrets  de  ses  diocésains  j  il  a  rem- 
))  pli  le  plus  saint  de  ses  devoirs.  •» 

C'est  surtout  aux  autorités  civiles  que  le  rapporteur 
prodigue  les  louanges ,  et  celles  de  Bretagne  y  ont  la 
plus  grande  part.  Il  rend  un  témoignage  éclatant  au 
zèle  actif,  au  patriotisme  éclairé ,  et  à  la  sage  fermeté 
des  corps  administratifs  des  départements  de  la  Loire- 
Inférieure,  des  C6les-du-Nord,  du  Morbihan  et  du  Fi- 
nistère^ des  districts  de  Quimperlé,  Pont-Croix,  Pon- 
tivy,  Nantes,  Savenay,  Broons  et  Guingamp  ^  des 
municipalités  de  Saint-Brieuc  et  de  Quimper.  «  Infor- 
»  mations ,  ordonnances ,  adresses ,  proclamations  ,  ils 
»  n'ont  rien  omis,  dit-il,  de  tout  ce  qui  pouvait  pro- 
»  curer  l'exécution  de  la  loi  5  cependant  ils  accusent 
»  la  lenteur  de  votre  justice  j  ils  appellent  à  grands  cris 
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»  la  vengeance  des  lois  sur  la  télé  des  coupables^  ils 
»  vous  disent  qu'il  faut  des  exemples,  et  que  si  vous 
»  voulez  maintenir  la  constitution,  vous  devez,  par 
»  une  loi  sévère  ,  lorcer  les  factieux  à  rentrer  dans 
))  l'ordre,  et  les  rebelles  à  l'obéissance.  » 

Les  autorités ,  qui  recevaient  de  pareils  éloges ,  les 
méritaient  par  leur  exaltation  ,  leur  exagération  cl  leurs 
rigueurs  envers  les  prêtres  fidèles. 

Le  reste  du  rapport  de  Voidel  n'est  qu'une  suite 
de  déclamations  contre  les  évéques  de  Rome,  c'est 
ainsi  qu'il  nomme  les  Papes  ,  les  évéques  et  les 
autres  membres  du  Clergé  de  France.  Tout  son  lan- 
gage est  celui  d'un  ennemi  de  l'Eglise ,  qui  l'insulle 
sans  esprit ,  et  provoque  la  baine  contre  elle  sans  ré- 
serve. 

Un  autre  adversaire  du  Clergé  succéda  au  rappor- 
teur, et  l'attaqua  avec  un  talent  digne  d'une  meil- 
leure cause.  C'était  le  trop  fameux  Mirabeau,  orateur 
d'autant  plus  redoutable  ,  que  son  éloquence  était  pas- 
sionnée. Il  s'éleva  avec  violence  contre  V£ apposition 
des  principes  que  le  évéques-députés  venaient  de 
publier  ^  parla  théologie  ,  en  déclarant  qu'il  n'était  pas 
théologien,  et  présenta  sur  la  juridiction  un  système 
de  sa  façon,  avec  une  assurance  et  même  une  effron- 
terie qui  était  le  fond  de  son  caraclère.  Son  discours, 
composé  par  l'abbé  Fauchct,  finit  par  des  menaces 
«contre  les  âmes  ecclésiastiques  si,  persévérant  à  se 
))  fermer  à  l'esprit  de  la  liberté,  elles  viennent  enfin  à 
))  faire  désespérer  de  leur  conversion  à  la  constitution, 
»  et  par  conséquent  de  leur  aplitude  à  être  citoyens.  » 

La  discussion  sur  le  projet  de  Voidel  continua  dans 
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la  séance  du  lendemain  au  soir,  27  novembre.  Pélhion, 
fougueux  r(5volutionnaire ,   s'éleva  contre  l'opposition 
du  Clergé ,   et  proposa  quelques  amendements  à  un 
projet  relatif  à  l'institution  ecclésiastique,   soumis  la 
veille  à  l'assemblée  par  Mirabeau.   Ce  fut  alors  que 
l'abbé  Maury,  qui  à  cette  époque  était  le  plus  ferme , 
le  plus  solide,   le  plus  intrépide  et  le  plus  éloquent 
défenseur  de  la  bonne  cause ,  attaqua  la  constitution 
civile  du  Clergé ,  soutint  les  droits   de  la  juridiction 
ecclésiastique,  et  déclara,  au  milieu  des  murmures, 
et  des  apostrophes  directes  qui  lui  étaient  adressées , 
que    l'intérêt   de   la  religion  commandait   au  Clergé 
sa  résistance  aux   décrets  de  l'assemblée.  Le  Clergé 
de  Bretagne  fournit  surtout  matière  à  la  discussion. 
Voidel  avait  fait  un  crime  à  l'évéque  de  Nantes  de 
s'être  éloigné  de  son  diocèse.  L'abbé  Maury  assure 
que  le  peuple,  irrité  contre  le  prélat,  voulait  attenter 
à  sa  vie^  que  M.   de  La  Laurancie  aurait  été  infail- 
liblement la  victime  de  cette  insurrection  populaire,  si, 
après  avoir  été  défendu   par  le  corps  administratif; 
il  ne  s'était  pas  évadé  à  neuf  heures  du  soir.  «  A  Dieu 
»  ne  plaise,  dit  l'orateur,   que  je  croie  avoir  besoin 
»  dans  ce  moment  d'exciter  votre  intérêt  en  faveur  de 
»  M.  Tévêque  de  Nantes,  par  les  justes  hommages  que 
))  je  me  plairais,  en  toute  autre  circonstance,  à  rendre 
))  devant  vous  à  un  prélat  honoré  jusqu'à  ce  jour  de 
»  l'amour  et  de  l'estime  de  ses  diocésains.  On  ne  loue 
»  pas  l'innocence  accusée  ,  on  la  venge  -,  mais  comment 
»  la  venger  de  l'adresse  scandaleuse  qui  vous  a  été  pré- 
»  sentée?  Les  applaudissements  incroyables  qui  ont  si 
»  souvent  interrompu  cette  lecture,  qu'il  eût  fallu  ar- 
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))  réler  (rime  autre  manière,  me  ferment  la  bouche 
»  dans  ce  moment.  Non,  je  ne  dirai  rien  de  cette  pièce 
»  étrange  :  vous  l'avez  jugée-,  mais  je  dirai  à  votre  rap- 
»  porteur  :  Est-ce  bien  sérieusement  que  vous  faites  un 
»  crime  à  M.  l'évéque  de  Nantes  de  s'être  éloigné 
))  d'une  ville  où  le  peuple  égaré  demandait  sa  tête?  est- 
»  ce  au  prix  de  sa  vie  que  nos  casuistes  du  comité  des 
»  recherches  prétendent  l'obliger  à  la  résidence?  faut- 
»  il  que  son  sang  coule  au  milieu  d'un  peuple  bour- 
H  reau  qui  semble  en  être  altéré  ?  » 

Après  avoir,  dans  son  discours,  l'un  des  plus  éner- 
giques et  des  plus  éloquents  de  cette  époque ,  démas- 
qué les  ennemis  du  Clergé  ^  mis  à  découvert  leurs 
manœuvres  ténébreuses  pour  le  perdre,  et  fait  une 
profession  solennelle  de  respect  pour  le  corps  épisco- 
pal ,  l'abbé  Maury  dit  que  les  bons  ecclésiastiques  sont 
disposés  à  tout  souffrir  plutôt  que  de  trahir  leur  con- 
science. «Nous  imiterons  avec  enthousiasme,  ajoute- 
»  t-il  en  finissant ,  le  bel  exemple  de  fermeté  sacerdo- 
»  taie  que  vient  de  donner  à  tout  le  Clergé  de  France 
»  le  brave  et  bon  Clergé  de  Quimper.  Qu'on  ose  nous 
»  vexer,  en  nous  demandant  des  serments  contraires 
))  à  nos  principes  ^  nous  retrouverons  cette  énergie  de 
»  courage,  qui  ne  compte  plus  pour  rien  le  sacrifice 
»  de  la  fortune  et  de  la  vie,  quand  il  faut  s'immoler  au 
»  devoir.  » 

Ce  dernier  effort  en  faveur  de  la  religion  n'eut  pas 
plus  de  succès  que  ceux  qui  avaient  été  précédemment 
tentés  pour  sa  défense.  Les  orateurs  qui  soutenaient 
cette  cause  se  montraient  pleins  de  zèle  et  de  talent; 
mais  ses  adversaires  étaient  des  impies  décidés,  d'ardents 
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ennemis  de  l'Eglise,  qui  avaient  juré  sa  destruction 
en  France,  et  des  hommes  pleins  de  préjugés  dange- 
reux, toujours  en  garde  contre  la  vérité,  ou  subjugués 
par  les  meneurs  de  l'assemblée,  qui  les  entraînaient  à 
leur  gré  dans  les  erreurs  les  plus  condamnables,  et 
les  rendaient  complices  des  actes  les  plus  injustes. 

Pendant  le  cours  de  cette  séance  mémorable  ,  le  côté 
gauche  de  l'assemblée  faisait  circuler  dans  la  salle  des 
billets  qui  portaient  ces  mots  :  Faites  du  bruit...  Re- 
doublez les  brouhahas Réveillez  les  tribunes  qui 

paraissent  endormies.  Ainsi ,  les  ennemis  de  la  reli- 
gion ne  rougissaient  pas  d'employer  les  moyens  les 
plus  indignes  ,  d'exciter  les  passions  des  tribunes  pour 
faire  réussir  leurs  coupables  desseins. 

L'abbé  Maury  avait  conclu  son  discours  en  deman- 
dant qu'on  ajournât  la  question  du  serment  jusqu'au 
moment  où  la  réponse  du  souverain  Pontife  serait  con- 
nue. Botidoux,  député  breton,  homme  doué  de  plus 
d'esprit  que  de  sens,  exprima  le  désir  que,  dans  le  cas 
où  ces  conclusions  fussent  adoptées,  on  attendît  l'ajour- 
nement sans  désemparer.  Camus,  janséniste  prononcé, 
rédacteur  de  la  constitution  civile  du  Clergé ,  ingrat 
envers  ce  corps  dont  il  avait  été  l'avocat ,  s'opposa  à 
l'ajournement  et  s'éleva  contre  le  corps  épiseopal.  M.  de 
Lubersac,  ancien  évéque  de  Treguier,  et  alors  évéque 
de  Chartres,  l'interpella,  afin  de  savoir  qui  lui  don- 
nait le  droit  d'attaquer  les  évéques.  c<  Il  est  ques- 
»  tion ,  répondit  Camus,  de  faire  observer  les  décrets 
»  acceptés  par  le  roi.  Je  demande,  ajouta-t-il,  qu'on 
))  aille  aux  voix  sur-le-champ ,  et  que  la  priorité  soit 
»  accordée  au   projet   du  comité  ecclésiastique.  -»   Sa 
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demande  ayant  été  accueillie ,  et  l'assemblée  ayant  voté, 
elle  adopta  le  projet  présenté  par  Voidel,  mettant  ainsi 
par  cet  acte  le  comble  à  sa  prévarication. 

Quoique  Camus  eût  obtenu  le  succès  qu'il  désirait, 
il  semblait  qu'il  manquât  quelque  chose  à  sa  victoire; 
car  il  n'avait  pu  attaquer  le  Clergé  et  l'accuser  aussi 
en  détail  qu'il  se  le  promettait.  La  séance  avait  fini  trop 
tôt  à  son  gré,  Il  s'en  dédommagea  peu  de  jours  après, 
en  publiant  le  développement  de  son  opinion,  qu'il 
n'avait  fait  qu'indiquer  dans  la  séance  du  l'j  novembre. 
«  L'amour  de  la  religion,  dit-il  en  commençant,  un  at- 
»  tachementsans  partage  à  la  foi  de  mes  pères;  l'amour 
»  de  la  patrie,  une  appréhension  vive  qu'on  n'égare 
»  mes  concitoyens  par  de  vaines  terreurs  sur  le  danger 
»  que  la  religion  catholique  courrait  quant  à  l'intégrité 
w  ou  à  la  pureté  de  ses  dogmes,  m'ont  fait  demander  la 
))  parole  dans  la  séance  du  samedi  27  novembre.  I^es 
))  mêmes  motifs  me  mettent  aujourd'hui  la  plume  à  la 
))  main.  La  forme  de  la  discussion  qui  s'était  établie  ne 
»  m'a  permis  que  de  faire  apercevoir  le  principe  :  l'as- 
»  semblée  l'a  saisi  \  je  crois  utile  de  le  développer,  pour 
»  mettre  tous  mes  compatriotes  à  portée  d'en  sentir  la 
»  vérité  et  les  conséquences.  Je  n'ai  pu  présenter  alors 
))  qu'une  seule  réflexion  sur  l'écrit  intitulé  :  Exposition 
»  des  principes  sur  la  constitution  civile  du  Clergé^ 
))  par  les  évêques  députés  à  F  assemblée  nationale. 
»  J'en  aurais  un  grand  nombre  à  faire*,  mais  il  est 
»  essentiel  d'en  publier  quelques-unes  qui  mettent  tout 
»  le  monde  en  état  de  juger  cet  écrit  et  de  l'apprécier.  » 

Après  ce  début  hypocrite  et  plein  de  suffisance,  puis- 
que non-seulement  il  prétend  juger  la   doctrine   des 
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pasteurs  de  TÉglise,  mais  même  mellre  loul  le  monde 
en  état  de  la  juger  ^  il  cherche,  i"  à  défendre  l'autorité 
de  l'assemblée  nationale  et  le  droit  qu'elle  s'arroge  de 
porter  les  lois  qui  existent  sur  la  constitution  du  Clergé, 
il  examine,  2°  s'il  faut  attendre  ou  non  la  réponse  du 
Saint-Siège.  Il  discute,  3°  le  degré  d'exactitude  des 
principes  de  V Exposition.  Traitant  successivement  ces 
trois  points,  ce  laïque,  qui  s'érigeait  en  juge  de  la  foi 
et  de  la  discipline  de  rÉgHse,  entasse  dans  son  écrit 
erreurs  sur  erreurs,  et  sophismes  sur  sophismes.  Son 
opinion  était  d'autant  plus  dangereuse,  que  son  titre 
d'avocat  du  Clergé  lui  donnait  une  certaine  autorité  dans 
les  matières  canoniques,  et  l'on  assure  même  que  plu- 
sieurs députés  votèrent  pour  le  serment  dans  la  séance 
du  27  novembre,  entraînés  par  l'exemple  de  Camus. 
Mais  ce  qu'il  y  eut  de  plus  déplorable ,  c'est  que  vingt- 
huit  députés  du  Clergé  ne  rougirent  point  d'approuver 
sa  doctrine  et  de  déclarer  par  écrit,  le  6  décembre  1 790, 
qu'ils  reconnaissaient,  dans  les  principes  qu'il  avait  éta- 
blis pour  base  de  son  opinion  ,  ainsi  que  dans  les  con- 
séquences qu'il  en  avait  déduites ,  des  vérités  exactes, 
conformes  à  la  foi  catholique,  à  la  discipHne  reçue  dans 
la  primitive  Eglise  et  qu'ils  y  adhéraient.  Parmi  ces 
ecclésiastiques  prévaricateurs,  et  qui,  par  celte  adhé- 
sion ,  préludaient  à  leur  apostasie ,  qu'ils  consommè- 
rent peu  de  temps  après ,  se  trouvaient  cinq  députés 
de  Bretagne  :  Lancelot,  recteur  de  Retiers ,  suppléant 
de  Rennes,  et  alors  secrétaire  de  l'assemblée  nationale  ^ 
Lalyl,  oratorien,  supérieur  du  collège  de  Nantes  ;  Queru 
de  la  Coste,  recteur  de  Saint-Jean  de  Rennes  et  sup- 
pléant de  ce  diocèse  \  Delaunay,  prémontré,  recteur  de 
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Plouagal-Chàlelaudren ,  et  Guino,  recteur  d'Elliant. 

Le  manifeste  de  Camus  contre  l'Eglise  de  France 
ne  resta  pas  sans  réponse.  Un  écrivain  catholique  y  fit 
une  réplique  vigoureuse  dans  laquelle  il  pulvérisa  les 
mauvaises  raisons  de  l'avocat  théologien. 

Les  vicaires-généraux  de  Quimper,  qui  n'avaient 
pu  empêcher  l'élection  d'Expilly,  voulurent  essayer  de 
l'éclairer  sur  la  faute  qu'il  commettait,  en  acceptant 
une  nomination  faite  d'une  manière  si  illicite.  Us  lui 
adressèrent,  le  i  -7  novembre,  une  lettre  très-bien  écrite 
et  dans  laquelle  ils  lui  rappelaient  leur  circulaire  du 
26  octobre ,  dont  il  ne  pouvait  ignorer  l'existence.  Ils 
lui  assuraient  que  cette  circulaire  n'avait  rien  de  per- 
sonnel contre  lui,  puisqu'ils  ignoraient  sur  qui  tombe- 
rait le  choix  des  électeurs  ;  qu'ils  ne  l'avaient  publiée  que 
pour  remplir  un  devoir  de. conscience,  en  leur  qualité 
de  vicaires-généraux  du  diocèse,  pendant  la  vacance 
du  siège  ^  qu'ils  gardaient  ce  titre ,  parce  que  le  Cha- 
pitre ,  au  moment  de  sa  suppression ,  leur  avait  en- 
joint de  le  conserver  et  d'exercer  la  juridiction  épisco- 
pale,  jusqu'à  ce  que  l'église  de  Quimper  fût  pourvue 
d'un  pasteur  légitime.  Us  lui  disaient  qu'ils  étaient 
convaincus  que  l'assemblée  nationale  était  absolument 
incompétente  dans  tout  ce  qui  peut  concerner  la  disci- 
pline ecclésiastique^  que  tel  avait  été  l'avis  du  saint 
évéque  dont  ils  pleuraient  la  perle  ^  que  tel  était  aussi 
l'avis  du  respectable  évéque  de  Léon,  et  du  Clergé  du 
diocèse  de  Quimper.  «Vous  appelez  sa  déclaration  une 
»  erreur,  ajoutaient-ils  j  jamais  vous  ne  réussirez  à  l'en 
»  convaincre,  et  nous  pouvons  vous  assurer  que  votre 
)'  entrée  dans  ce  diocèse  ne  sera  point  accompagnée  du 
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»  suiFrage  des  pasleurs ,  suiïVa^ie  pourlauL  dont  vous 
))  devez  éire  plus  jaloux  que  de  celui  d'un  peuple  tou- 
»  jours  facile  à  séduire.  Vous  le  savez,  Monsieur,  ils 
»  vous  ont  déclaré  intrus;  ils  vous  rejellent  d'avance, 
»  et  vous  crient  qu'ils  ne  veulent  point  communiquer 
))  avec  vous  in  divinis,  si  vous  venez  au   milieu   de 
))  nous  contre  les  formes  canoniques  anciennes,  avant 
))  qu'elles  n'aient  été  changées  par  l'Église.  Il  nous  est 
»  dur.  Monsieur,  de  vous  rappeler  ces  vérités  humi- 
))  liantes  5  il  serait  bien  plus  consolant  pour  nous  et 
))  pour  vous  de  n'avoir  que  des  compliments  de  (eiici- 
»  tation  à  vous  adresser.  Les  vertus  dont  vous  avez 
»  donné  l'exemple  pendant  que  vous  avez  été  attaché 
))  à  votre  paroisse  de  Saint-Martin,  à  Morlaix,  nous 
»  inspiraient  une  sincère  vénération  pour  vous,  et  nous 
»  auraient  fait  applaudir  à  votre  nomination ,  si  nous 
»  n'y  voyions  une  violation  manifeste  des  saintes  règles 
»  de  l'Eglise  •,  mais  les  principes  que  vous  avez  mani- 
»  festés  à  l'assemblée  nous  ont  toujours  alarmés,  et 
»  nous  n'avons  pu  concilier  votre  attachement  à  la  con- 
»  slitution  nouvelle  du  Clergé  avec  ce  zèle  et  cette  in- 
))  tégrité  de  doctrine  que  vous  aviez  montrée  jusque  là.» 
Ils  lui  rappellent  ensuite  un  passage  de  sa  lettre  à 
l'administration   départementale ,  passage  dans  lequel 
Expilly  proteste  de  son  amour  pour  la  religion.  Ils  le 
pressent,   par  ce  sentiment  même,  de  ne  pas  désoler 
rÉglise  par  un  schisme  déplorable,  et  le  conjurent  de 
prendre  pitié  d'un  diocèse  où  il  a  commencé  son  édu- 
cation. Ce  serait  de  sa  part,  lui  disent-ils,   une  dé- 
marche digne  d'un  apôtre,  que  de  représenter  à  l'as- 
semblée l'opposition  presque  universelle  du  Clergé  à 
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Texéculion  du  décret  sur  la  constitution  ecclésiastique, 
et  les  obstacles  insurmontables  qu'il  rencontrera  de  la 
part  du  Clergé  de  Quimper.  a  Cette  représentation 
»  faite  avec  ce  ton  persuasif  que  vous  preniez  autrefois 
»  avec  tant  de  succès  dans  la  chaire  de  vérité,  lui  ajou- 
»  tent-ils  en  finissant,  pourrait-elle  déplaire  aux  re- 
»  présentants  d'une  nation  très-chrétienne ,  de  la  part 
»  d'un  membre  dont  le  patriotisme  est  si  connu?  Que 
»  de  bénédictions  vous  précéderont  dans  ce  diocèse,  si 
))  vous  pouvez ,  par  vos  observations ,  obtenir  que  les 
))  lois  de  l'Eglise  soient  conservées ,  que  les  droits  du 
»  Saint-Siège  soient  respectés ,  et  que  l'ordre  ancien 
»  soit  rétabli  dans  la  discipline  !  Avec  quelle  joie  pure 
»  vous  serez  reçu  de  ceux  qui  semblaient  d'abord  avoir 
»  redouté  votre  arrivée!  Avec  quelle  douce  confiance 
))  nous  vous  remettrons,  Monsieur,  le  gouvernement 
V  de  ce  diocèse  !  Vous  nous  trouverez  d'autant  plus 
»  soumis  à  votre  autorité  légitime,  que  nous  aurons 
»  montré  plus  de  résistance  à  l'usurpation  ;  et  c'est 
»  ainsi  que  vous  rétablirez  vous-même  cette  paix  qui 
»  fait  l'objet  de  vos  vœux  et  des  nôtres ,  et  qu'un  corps 
»  administratif  n'est  pas  propre  à  faire  renaître,  lors- 
»  qu'elle  est  troublée  par  des  contestations  sur  les- 
))  quelles  il  ne  saurait  prononcer.  » 

Cette  lettre  était  signée  :  R.  S.  Descognets  , 
L.  J.  DE  Lauchantel,  Le  Normant,  Guesdon,  Cos- 
souL,  Larchantel  ,  DE  SiLGUY,  Mauduit,  vlcaiî'cs- 
(fenéraiix. 

Le  ton  de  fermelé  et  de  pohtesse  qui  régnait  dans 
cet  avertissement  aurait  dû  frapper  et  toucher  le  nouvel 
élu^  mais  son  cœur  était  endurci.  Son  séjour  dans  la 
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capitale,  et  surtout  ses  relations  intimes  avec  des 
liommes  livrés  à  rincrédulité  ou  à  Terreur,  avaient 
étouffé  en  lui  les  sentiments  de  piété  que  les  vicaires- 
généraux  de  Quimper  lui  rappellent  et  qu'il  paraissait 
avoir  eus  autrefois.  Nous  n'osons  dire  qu'il  les  possédât 
réellement ,  car ,  malgré  son  extérieur  modeste ,  des 
hommes  clairvoyants,  qui  l'avaient  examiné  de  près, 
n'avaient  trouvé  en  lui  que  des  apparences  trompeuses. 
C'est  le  témoignage  que  nous  en  a  rendu  un  ecclésias- 
tique de  mérite,  qui  l'avait  bien  connu.  Loin  donc 
d'écouter  ces  remontrances ' si  sages,  Expilly  n'y  ré- 
pondit même  pas,  et  continua  de  marcher  dans  la  voie 
de  Terreur.  Les  vicaires-généraux  de  Quimper  ne  re- 
cevant de  lui  aucune  réponse ,  crurent  devoir  rendre 
leur  lettre  publique  par  l'impression,  et  c'est  ainsi 
qu'elle  a  été  conservée. 

A  peine  le  décret  relatif  au  serment  eut-il  été  connu  , 
que  des  administrations  départementales  s'empres- 
sèrent de  le  mettre  à  exécution.  Celle  de  TOrne  le  si- 
gnifia le  6  décembre  à  M.  d'Argentré  ,  Breton  de  nais- 
sance 5  et  évêque  de  Séez.  Le  prélat  y  répondit  le 
1 5  du  même  mois ,  et  le  fit  d'une  manière  si  solide 
et  si  digjie,  que  Tautorité  civile  n'osa  agir  contre  lui,  au 
moins  pour  un  temps,  et  il  put  goûter  encore  quelques 
jours  de  repos. 

Le  décret  rendu  par  l'assemblée  nationale  le  27  no- 
vembre ,  pour  exiger  le  serment  de  tous  les  ecclésias- 
tiques qui  avaient  un  titre ,  n'était  pas  encore  obliga- 
toire ,  parce  qu'il  devait  avant  tout  recevoir  la  sanction 
du  roi.  Ce  monarque,  qui  savait  combien  ce  serment 
alarmait  le  Clergé ,  et  qui  sans  doute  en  prévoyait  les 
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funestes  conséquences,  différait  de  la  donner.  Aussi, 
le  comité  ecclésiastique  se  plaignait-il  hautement  de  ce 
relard  -,  et  Camus,  dans  la  séance  du  16  décembre,  de- 
manda que  le  président  se  rendit  auprès  du  roi,  afin  de 
s'informer  des  motifs  pour  lesquels  le  décret  du  27  no- 
vembre sur  le  Clergé  n'était  pas  sanctionné  ^  proposi- 
tion à  laquelle  l'assemblée  et  les  tribunes  applaudirent, 
et  qui  fut  adoptée.  Louis  XYI,  dominé  par  les  fac- 
tieux, entraîné  d'ailleurs  par  la  force  des  circon- 
stances, finit  bientôt  par  céder,  et  le  26  décembre, 
fête  de  Saint-Etienne ,  premier  martyr  ^  il  accorda  sa 
sanction  à  ce  décret  déplorable ,  qui  devait  faire  tant 
de  martyrs.  A  pareil  jour,  deux  ans  plus  tard  ,  ce  mal- 
heureux prince  se  présentait  à  la  convention  avec  ses 
défenseurs  ,  pour  répondre  aux  accusations  qui  le  con- 
duisirent à  l'échafaud.  Dès  le  lendemain,  on  vit  à  la 
séance  de  l'assemblée  soixante  députés  ecclésiastiques 
se  presser  à  la  tribune  pour  y  prêter  le  serment  sacri- 
lège. Parmi  eux  se  trouvaient  huit  députés  de  Bretagne  : 
c'étaient  le  P.  Latyl ,  supérieur  de  l'oratoire  de  Nantes  5 
Dom  Verguet,  bernardin,  prieur  de  l'abbaye  du  Re- 
lecq  ^  MM.  Queru  de  La  Coste ,  recteur  de  baint- 
Jean  de  Rennes  -,  Lancelot ,  recteur  de  Retiers  ^  De- 
launay,  prémonlré,  prieur-curé  de  Plouagat-Chate- 
laudren^  Guino,  recteur  d'Elliant;  Expilly,  recteur 
de  Saint-Martin  de  Morlaix -,  et  Binot,  principal  du 
collège  d'Ancenis.  Nous  devons  faire  observer  que  les 
deux  premiers  n'étaient  pas  natifs  de  Bretagne.  Le 
3i  du  même  mois,  M.  Ruello ,  recteur  de  Loudéac , 
eut  aussi  la  faiblesse  de  se  souiller  du  même  serment, 
ainsi  que  M.  Rattier,  recteur  de  Broons. 
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Les  députés  ecclésiastiques  qui  avaient  (aille  serment 
étaient  peu  nombreux ,  en  comparaison  des  membres 
du  Clergé  du  côté  droit  de  l'assemblée,  qui  le  refusèrent 
au  nombre  d'environ  trois  cents.  Le  coté  gaucbe  s'ir- 
ritait de  voir  ce  résultat,  qui  trompait  ses  calculs  et 
ses  espérances.  Dès  le  'i  janvier  1791  ,  il  interrompit 
Tévéque  de  Clermont,  qui  voulait  présenter  une  dé- 
claration relative  à  ce  serment.  Treilbard  demanda 
que  le  prélat  fût  interpellé  par  le  président ,  pour  sa- 
voir s'il  voulait  faire  une  protestation  ou  un  serment 
pur  et  simple.  Celte  proposition  ayant  été  accueillie, 
et  l'évéque  interrogé,  il  répondit  :  a  Je  ne  puis,   en 

conscience »  Aussitôt  on  passe  à  l'ordre  du  jour 

sans  lui  laisser  la  liberté  de  continuer  son  discours , 
qu'il  déposa  sur  le  bureau. 

Le  lendemain,  3  janvier,  quelques  défections  vinrent 
grossir  le  nombre  des  prévaricateurs,  entre  autres  celles 
de  MM.  Guegan,  recteur  de  Pontivy^  Mécbin,  recteur 
de  Brains  ;  Gabriel,  recteur  de  Questembert  ;  Loëdon  de 
Keromen,  recteur  de  Gourin  ^  Leissegues  de  Rosaven, 
|)rieur-curé  de  Plogonnec  5  et  Symon,  recteur  de  La 
Boussacq.  Ces  défections  affligèrent  d'autant  plus  le 
côté  droit,  que  ces  curés  en  faisaient  eux-mêmes  partie 
et  qu'ils  étaient  d'ailleurs  des  pasteurs  respectables  ^ 
mais  les  désirs  des  ennemis  de  l'Eglise  n'étaient  pas 
encore  satisfaits.  Un  abbé  Bourdon,  député,  ayant  dé- 
noncé à  l'assemblée  la  déclaration  de  l'évéque  de  Cler- 
mont,  Alexandre  de  Lametli,  l'un  des  plus  chauds 
partisans  du  système  révolutionnaire,  en  prit  occasion 
pour  demander  qu'on  invitât  les  ecclésiastiques  fonc- 
tionnaires publics  à  cesser  une  résistance  coupable,  en 
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leur  annonçant  que,  si  le  lendemain  à  une  heure  ils 
n'ont  pas  prêté  leur  serment,  ils  ne  seront  plus  fonc- 
tionnaires publics,  et  que  leurs  places  seront  déclarées 
vacantes.  On  applaudit  à  cette  proposition,  qui  est  sur- 
le-champ  convertie  en  décret. 

Le  4  janvier  1791  est  devenu  un  jour  glorieux  pour 
TEglise  de  France,  par  la  fermeté  et  la  constance  dans 
la  foi  que  montra  la  très-grande  majorité  des  membres 
du  Clergé  qui  siégeaient  en  qualité  de  députés  à  l'assem- 
blée nationale.  Aucun  moyen  n'avait  été  négligé  pour 
les  intimider  et  même  les  frapper  d^  terreur.  Dès  le 
matin  de  ce  jour,  des  bandes  de  brigands  avaient  été 
formées  et  étaient  chargées  d'effrayer  les  ecclésiastiques 
députés  ;  ces  misérables  entouraient  la  salle  où  l'assem- 
blée tenait  ses  séances ,  remplissaient  même  les  tri- 
bunes, et  fidèles  à  suivre  les  ordres  de  ceux  de  qui  ils 
recevaient  leur  salaire,  ils  criaient  :  «  A  la  lanterne,  les 
»  évêques  et  les  prêtres  qui  ne  jureront  pas.  »  L'heure 
de  la  séance  arrivée,  M.  Tliirial,  curé  de  Sainl-Crespin, 
de  Chaleau-Thicrry ,  parait  à  la  tribune,  et  dit  ces 
paroles  :  «  Je  viens ,  conformément  à  la  restriction  de 
t)  M°'  l'évêque  de  Clermont,  pour  le  spirituel...  »  Une 
peut  prononcer  que  ces  mots  ^  les  cris  et  les  huées  du 
côté  gauche  l'interrompent  et  le  forcent  de  descendre 
précipitamment  de  la  tribune. 

Deux  heures  sonnent-,  c'était  le  moment  fixé  par 
l'assemblée  pour  faire  l'appel  nominal  des  ecclésiasti- 
ques députés ,  et  recevoir  leur  serment.  Le  fameux 
Grégoire,  depuis  évêque  intrus  de  Blois,  sous  le  nom 
de  Loir-et-Cher,  et  l'un  de  ceux  qui  avaient  juré  des 
premiers,  cherche,  dans  un  discours,  à  prouver  que  le 
I.  II 
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serment  est  permis,  et  qu'il  irinléresse  en  rien  in  re- 
ligion. Mirabeau  lui  succède,  et  parle  dans  le  même 
sens.  Après  ces  discours,  le  président,  qui  était  un  juil 
de  Metz  nommé  Emmery,  commencei'appel.  Le  pre- 
mier qui  parait  à  la  tribune  est  M.  d'Usson  de  Bonnac, 
évéque  d'Agen  ^  il  refuse  le  serment  avec  un  ton  plein 
de  dignité-,  M.  Fournetz ,  curé  du  même  diocèse,  lui 
succède ,  et  tient  un  semblable  langage  ^  M.  Le  Clerc  , 
curé  de  la  Cambe  en  Normandie,  ne  répond  que  par 
une  protestation  d'attachement  jusqu'à  la  mort  à  la 
religion  catholique.  Ces  courageuses  confessions  irritent 
le  côté  gauche,  qui  fait  supprimer  l'appel  nominal, 
et  décréter  que  les  ecclésiastiques  interpellés  ne  ré- 
pondront que  par  ces  mots  :  «  Je  jure  ;  ou,  Je  refuse.  » 
Un  bon  député  s'écrie  que  c'est  une  tyrannie  ^un  autre 
s'élève  contre  la  forme  de  cet  appel  nominal,  et  demande 
que  les  ecclésiastiques  se  présentent  successivement  à  la 
tribune  :  sa  motion  est  adoptée.  Le  président  inter- 
pelle alors  les  membres  du  Clergé  de  se  conformer 
au  décret.  Un  seul  curé  prête  le  serment  pur  et  simple. 
M,  Couturier,  curé  de  Salives  ^  offre  de  faire  le  sien 
avec  des  réserves ,  et  n'est  pas  écouté.  Un  députe 
laïque,  fidèle  défenseur  de  la  religion  et  du  trône, 
le  célèbre  Cazalès  ,  prie  l'assemblée  de  déclarer  qu'elle 
n'entend  pas  toucher  au  spirituel  :  sa  prière  n'est  point 
accueillie;  il  la  présente  de  nouveau,  et  demande 
qu'on  adopte  la  restriction  proposée  par  l'évêque  de 
Clermont  ;  mais  c'est  sans  plus  de  succès ,  et  quoique 
le  vénérable  évêque  de  Poitiers  dise  qu'il  ne  veul 
pas  déshonorer  sa  vieillesse,  en  prêtant  ce  serment, 
Mirabeau ,    avec  cette  effronterie  qui  lui   était  si   fa- 


EN    lîl\ETAr,NE.  3  63 

milière ,  affirme  que  l'assemblée  n'a  pas  attenté  au 
spirituel.  Barnave,  protestant,  et  Tun  des  partisans 
ies  plus  ardents  du  parti  révolutionnaire,  avait,  pres- 
que au  commencement  de  la  séance ,  proposé  d'or- 
donner le  remplacement  immédiat  des  évéques  et  des 
curés  qui  ne  prêteraient  pas  le  serment ,  et  cette  motion 
avait  été  rejetée  ;  mais  la  courageuse  résistance  de  la 
plus  grande  partie  des  ecclésiastiques  députés  causa 
tant  de  dépit  au  côté  gauche,  et  à  Mirabeau  en  parti- 
culier, que  ce  pervers,  reproduisant  la  motion  de 
Barnave,  tente  de  la  faire  adopter  par  l'assemblée,  avec 
la  condition  néanmoins  que  d'abord  on  interpellerait 
de  nouveau  les  ecclésiastiques  de-  prêter  le  serment , 
mais  sans  appel  nominal.  Le  président  les  invite  alors 
à  se  lever  et  à  s'avancer  pour  le  prêter  -,  c'est  en  vain , 
aucun  ecclésiastique  ne  répond,  aucun  ne  se  présente. 
Ces  prêtres  fidèles  montrent ,  par  leur  silence ,  qu'ils 
sont  disposés  à  tout  souffrir,  plutôt  que  de  trahir  la 
cause  sacrée  de  la  religion.  Alors  la  proposition  de  Bar- 
nave et  de  Mirabeau  est  adoptée  et  convertie  en  décret, 
malgré  les  efforts  de  l'abbé  Maury. 

Ainsi  fut  consommée  une  des  plus  grandes  iniquités 
de  la  révolution.  Ainsi  fut  remportée  par  l'incrédulité 
sur  l'Eglise  de  France,  cette  déplorable  victoire,  ob- 
tenue à  l'aide  de  tant  de  ruses  et  de  tant  d'efforts. 
Les  prétendus  apôtres  de  la  liberté  furent  assez  oppres- 
seurs pour  mettre  les  ministres  de  la  religion  dans  la 
terrible  alternative  de  violer  leur  conscience  ou  de  se 
voir  privés  des  traitements,  qui,  depuis  la  spoliation  de 
leurs  biens,  assuraient  leur  existence.  Cette  mesure 
était  aussi  impolitique  qu'injuste  ;  on  n'avait  pas  même 
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un  prclexlo  d'ulililé  à  prcscnlcr  pour  la  faire  excuser  -, 
car  si  ces  tyrans  avaient  réfléchi,  ils  auraient  pu  faci- 
lement comprendre  que  la  nation  française,  catholique 
depuis  tant  de  siècles  et  si  attachée  à  sa  religion  qu'elle 
avait  résisté  à  tous  les  efforts  du  protestantisme,  croi- 
rait plutôt  ses  pasteurs^,  en  matière  de  foi,  que  des 
avocats  et  autres  laïques;  que  la  grande  majorité  du 
Clergé,  rejetant  et  condamnant  la  constitution  civile, 
elle  deviendrait  une  pomme  de  discorde  qui  trouve- 
rait infaillihlemenl  la  tranquillité  puhlique  et  la  paix 
des  familles.  Les  événements  ne  tardèrent  pas  à  prou- 
ver celte  vérité,  mais  la  passion  ne  raisonne  pas;  aussi 
les  ennemis  de  TEglise ,  que  l'assemblée  renfermait 
dans  son  sein,  ne  parurent-ils  point  les  avoir  prévus. 
Ils  n'avaient  qu'une  pensée  :  c'était  de  faire  réussir 
leur  coupable  entreprise,  et  ils  en  vinrent  à  bout. 

Les  ecclésiastiques  députés  se  comportèrent,  dans 
cette  grave  circonstance,  d'une  manière  à  mériter  tous 
1<3S  éloges,  même  ceux  de  leurs  ennemis.  Mirabeau 
l'avoua  après  la  séance.  «  Nous  avons  leur  argent ,  dit- 
))  il,  mais  ils  ont  conservé  leur  honneur.  »  Parole  très- 
juste,  car  leur  résistance  fut  aussi  tranquille  qu'elle 
était  ferme.  Ils  ne  se  laissèrent  point  effrayer  par  les 
cris  des  brigands  qui  entouraient  la  salle,  et  dont  on 
entendait  les  vociférations  et  les  menaces  jusque  dans 
l'assemblée.  Ils  en  sortirent  ensuite  avec  ce  calme  que 
donne  la  bonne  conscience,  quoique  plusieurs  d'entre 
eux,  et  spécialement  l'évéque  d'Agen,  eussent  été  no- 
minativement désignés  à  ces  brigands  et  dussent  toul 
craindre  de  leur  fureur. 
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LIVRE  SECOND. 


La  peur  ou  quelque  autre  molif  humain  avait  sans 
doute  déterminé  la  défection  de  plusieurs  des  ecclé- 
siastiques bretons  députés,  qui  prêtèrent  le  serment, 
car  c'étaient  des  hommes  recommandables  par  leurs 
vertus  et  par  leurs  bons  principes  5  aussi  leur  con- 
science ne  put-elle  long- temps  supporter  ce  pénible 
fardeau,  et  les  remords  qu'ils  éprouvaient  les  obli- 
gèrent à  chercher  les  moyens  de  réparer  le  mal  qu'ils 
venaient  de  commettre ,  et  le  scandale  qu'ils  avaient 
donné.  M.  l'évêque  de  Clermont,  prélat  plein  de  droi- 
ture, et  qui,  peut-être,  la  supposait  trop  facilement 
dans  une  partie  de  l'assemblée,  où  certes  elle  n'existait 
pas,  avait  déjà,  mais  sans  succès,  proposé  de  faire  le 
serment  avec  des  restrictions  qui  eussent  mis  en  sûreté 
le  spirituel.  Il  avait  voulu,  à  la  séance  du  1  janvier, 
développer  sa  proposition  dans  un  discours  plein  de 
sagesse  et  d'énergie  ;  mais  on  ne  lui  laissa  pas  le  temps 
de  le  prononcer.  H  ne  put  même  obtenir  de  lire  la  for- 
mule de  serment  qu'il  avait  rédigée  conformément  à  sa 
proposition.   Celle-ci  fut  imprimée,  ainsi  que  le  dis- 
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cours,  et  les  évèques  députés  ayant  donné  leur  appro- 
bation à  celte  formule,  ils  l'adoplèrenl  et  la  signèrent. 
A  leur  exemple  beaucoup  d'ecclésiastiques  du  second 
ordre,  membres  de  l'assemblée  et  très-attachés  aux 
bons  principes,  la  signèrent  également.  Parmi  eux,  on 
remarque,  pour  la  Bretagne  .  MM.  Allain,  recteur  de 
Notre-Dame  de  Josselin  ^  Lucas,  recteur  de  Minihy- 
Treguier^  Vaneau ,  recteur  d'Orgères  ^  et  Hingant, 
recteur  d'Andel  ^  prêtres  vénérables  dont  la  fermeté  ne 
se  démentit  pas  un  seul  instant  au  milieu  des  terribles 
épreuves  qu'ils  avaient  à  supporter.  Enfin,  plusieurs  de 
ceux  qui  avaient  trahi  la  cause  de  Dieu  et  de  son  Eglise, 
en  prêtant  le  fatal  s.erment,  y  joignirent  aussi  leurs  noms. 
Ainsi  on  compta  parmi  les  députés  bretons  signataires  : 
MM.  Méchin,  recteur  de  Brains  ;  Symon,  recteur  de  La 
Boussacq  ^  Ruello,  recteur  de  Loudéac  ;  et  Loëdon  de 
Keromen,  recteur  de  Gourin.  Ils  regardèrent  cette  dé- 
marche comme  une  rétractation  de  leur  erreur  et  une 
réparation  du  scandale  dont  ils  s'étaient  rendus  cou- 
pables. Il  leur  fut  bien  difficile  de  le  réparer  dans  le  lieu 
même  qui  en  avait  été  le  témoin,  car  quelques-uns 
d'entre  eux  ayant  voulu,  dans  la  séance  du  5  jan- 
vier, monter  à  la  tribune,  pour  expliquer  ou  ré- 
tracter leur  serment.,  on  refusait  de  les  écouter  et 
on  les  repoussait.  C'étaient  presque  tous  ceux  qui  l'a- 
vaient prêté  le  3,  et  qui  venaient  déclarer  qu'ils  n'avaient 
prétendu  s'engager  qu'avec  la  restriction  présentée 
par  l'évêque  de  Clermont.  Ils  purent  cependant  faire 
entendre  leur  rétractation  ^  s'élanl  approchés  ensuite 
du  bureau  pour  y  déposer  le  papier  qui  la  contenait, 
le  secrétaire  le  leur  jeta  à  la  figure.  Ce  procédé  grossier 
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excliii  l'indignation  de  plusieurs  membres  de  rassem- 
blée, qui  réclamèrent;  et  la  majorité,  abusant  encore  dans 
celte  occasion  de  sa  toute-puissance,  se  bâta  de  passer  à 
Tordre  du  jour.  Quelques  ecclésiastiques,  au  commen- 
cement de  la  séance  du  6,  essayèrent  de  donner,  par 
écrit,  les  explications  qu'ils  n'avaient  pu  présenter  la 
veille  de  vive  voix  ;  ils  adressèrent  à  cet  effet  des  lettres 
au  président  ;  mais  elles  n'obtinrent  d'autre  résultat  que 
de  causer  de  l'agitation  dans  l'assemblée,  qui  passa  à 
l'ordre  du  jour,  comme  la  veille,  et  décréta  qu'elle  ne 
recevrait  pas  de  pareilles  lettres.  Il  parait  que  M.  Leis- 
sègues  rétracta  son  serment  dans  cette  séance,  malgré  la 
ditFiculté  qu'il  dut  éprouver,  car  l'assemblée  exerçait 
une  si  grande  tyrannie  sur  les  consciences,  qu'elle  fer- 
mait même,  autant  qu'il  dépendait  d'elle,  la  porte  au 
repentir.  Cette  mesure  si  injuste  lut  provoquée  par  le 
protestant  Barnave  et  par  le  curé  Massieu,  qui  décla- 
rèrent que  ces  rétractations  étaient  le  fruit  d'intrigues 
et  d'insinuations  perfides  ;  comme  si  les  prêtres  assei*- 
mentes  n'avaient  pas  commis  une  faute  assez  grave  pour 
qu'ils  dussent  en  exprimer  publiquement  leur  regret  ! 
De  tous  les  prêtres  tombés,  il  n'y  en  eut  peut-être 
aucun  qui,  pour  réparer  son  erreur,  montrât  autant  de 
courage  que  M.  Méchin,  recteur  de  Brains.  Il  était  du 
nombre  de  ceux  qui  prêtèrent  serment  le  5  janvier,  et 
dès  le  5  du  même  mois,  il  adressa,  sous  le  nom  de  dire, 
la  déclaration  suivante  à  l'assemblée  nationale. 

Messieurs, 

a  Je  croirais  indigne  d'un  Français,  d'un  représen- 
tant de  la  nation,  d'un  ministre  de  l'Eglise,  de  cbercber 
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à  conserver  son  état  par  des  restrictions  qui  pourraient 
induire  en  erreur  sur  ses  vrais  sentiments.  Avant- 
hier  je  montai  à  la  tribune  avec  plusieurs  de  mes  con- 
frères, pour  y  prêter  le  serment  civique^  nous  le  prê- 
tâmes en  effet,  et  le  renfermant  dans  les  bornes  des 
objets  civils  et  temporels,  ainsi  que  nous  le  déclarâmes 
formellement  dans  le  préambule  prononcé  par  l'un  de 
nous,  nous  crûmes  agir  conformément  aux  vues  que 
l'assemblée  nationale  avait  plusieurs  fois  manifestées, 
qu'elle  ne  voulait  toucher  en  rien  au  spirituel  ;  mais 
d'après  ce  qui  s'est  passé  dans  la  séance  d'hier,  je  crois, 
Messieurs,  pour  ne  pas  vous  tromper,  ou  plutôt  pour 
ne  pas  me  tromper  moi-même,  je  crois,  dis-je,  devoir 
vous  déclarer  de  la  manière  la  plus  positive  et  la  moins 
équivoque,  que  je  n'ai  entendu  prêter  mon  serment 
que  sous  la  réserve  expresse  des  objets  spirituels  et  de 
l'autorité  spirituelle  de  l'Eglise.  Si  ce  n'est  donc  pas 
votre  intention  de  l'admettre  ainsi,  je  vous  prie.  Mes- 
sieurs, de  le  regarder  comme  nul,  et  de  me  mettre  au 
rang  de  ceux  à  qui  la  conscience  n'a  pas  permis  de  le 
prêter  purement  et  simplement  ^  j'aime  mieux  perdre 
ma  fortune  et  ma  vie  même,  s'il  le  faut,  que  de  les  con- 
server aux  dépens  du  bien  le  plus  cher  et  le  plus  pré- 
cieux à  tout  honnête  homme,  le  repos  de  ma  con- 
science. 

))  Je  demande,  en  conséquenctî ,  que  ma  présente 
déclaration  soit  insérée,  ou  qu'il  en  soit  fait  mentioi> 
dans  le  procès- verbal.  » 

Cette  courageuse  rétractation  ne  fut  pas  signée  par 
M.  Méchin  seulement  ;  mais  aussi  par  onze  autres  curés 
qui  avaient  partagé  sa  faiblesse.  MM.  Ruello,  Symon  et 
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Loëdon  de  Keromen  étaient  au  nombre  des  signataires, 
et,  comme  l'assemblée  nationale  ne  voulut  pas  la  rece- 
voir, ils  eurent  soin  de  la  faire  insérer  dans  le  Journal 
ecclésiastique^  afin  de  détruire,  d'une  manière  plus 
publique,  l'effet  du  mauvais  exemple  qu'ils  avaient 
donné.  Plusieurs  autres  députés  du  Clergé  de  Bre- 
tagne n'eurent  pas  le  bonheur  de  reconnaître  ainsi 
leur  égarement;  au  contraire,  ils  y  persévérèrent  de  la 
manière  la  plus  déplorable*,  ce  furent  :  Queru  de  La 
Coste  et  Lancelot,  du  diocèse  de  Rennes;  Latyl  et 
Binot,  de  Nantes;  Guino,  de  Quimper  ;  Expilly  et 
Verguet ,  de  Léon  ;  Delaunay,  de  Treguier  ;  et  Le 
Breton,  député  suppléant  de  Yannçs.  On  ne  vit  pas  ce 
dernier  sur  la  liste  des  assermentés,  parce  que  n'étant 
point  curé,  mais  bien  prieur  de  l'abbaye  de  Redon,  il 
n'était  pas  regardé  comme  fonctionnaire  public,  les 
maisons  religieuses  venant  d'être  supprimées.  Du  reste, 
il  suivit  constamment  le  parti  de  la  révolution,  et  devint 
intrus  d«î  Loudéac  à  la  place  de  M.  Ruello. 

Quant  à  M.  Gabriel,  recteur  de  Questembert,  il 
parait  qu'il  rétracta  son  serment  plus  tard,  mais  faible- 
ment, dit-on.  M.  Guegan,  recteur  de  Pontivy,  reconnut 
aussi  son  erreur  et  donna  même  une  preuve  éclatante  de 
sa  soumission  au  Saint-Siège,  comme  nous  le  rapporte- 
rons bientôt.  M.  Rathier,  recteur  de  Broons,  répara 
également  sa  faute.  Le  Clergé  du  diocèse  de  Saint-Malo 
avait  adressé  aux  évéques  députés  à  l'assemblée  une 
adhésion  à  V Exposition  des  principes  ^  publiée  par 
ces  prélats;  M.  Rathier  fit  ajouter  à  cette  pièce  la  dé- 
claration suivante,  qu'il  signa  : 

((  IVL   Rathier,  recteur  de  Broons,  député,  voyant 
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»  (jue  rassemblée  nalioiiale  iradmellail  pas  lessiiimenlN 
»  lails  avec  reslriclion,  a  éerit  au  procureur-syndic  de 
»  son  dislrict,  que  le  sermenl  qu'il  avait  prêté  devait 
^)  être  regardé  comme  non-avenu,  et  il  a  déclaré  qu'on 
»  devait  le  compter  au  nombre  des  curés  qui  ont  re- 
))  fusé  le  serment.  Il  adhère  de  cœur  et  d'esprit  à  l'^.r- 
»  position  des  principes^  etc.  » 

Le  Clergé  du  diocèse  de  Rennes  avait  précédé  dans 
son  adhésion  celui  de  Saint-Malo,  car  les  dernières  si- 
gnatures étaient  du  24  décembre  1790,  et  ce  te- 
'  moignage  authentique  des  sentiments  de  la  majorité  du 
Clergé  put  être  adressé  aussitôt  à  M.  de  Girac,  qui  à  ce 
moment  était  à  Paris.  Quelques  jours  plus  tard,  il  recul 
des  étudiants  de  ses  deux  séminaires  une  lettre  de  sou- 
mission et  de  respect  qui  dut  le  consoler.  Obligés  d'in- 
terrompre le  cours  de  leurs  études  et  de  se  séparer, 
ainsi  que  tous  les  autres  séminaristes  de  Bretagne, 
parce  qu'ils  ne  voulaient  pas  participer  au  schisme 
qu'allaient  introduire  dans  ces  pieux  asiles  de  nou- 
veaux supérieurs ,  destinés  à  remplacer  les  véritables 
qui  refusaient  le  serment,  les  étudiants  en  théologie 
de  Rennes,  au  nombre  de  quarante-sept,  protestent  à 
leur  évéque  qu'ils  ne  recevront  l'ordination  que  de  lui 
ou  de  ses  collègues,  auxquels  il  déléguera  son  autorité  ; 
qu'ils  ne  reconnaîtront  d'autres  supérieurs  et  profes- 
seurs que  ceux  nommés  par  lui;  qu'ils  regarderont 
comme  intrus  celui  qui  porterait  sur  les  pouvoirs  de 
M.  de  Girac  une  main  sacrilège  ;  qu'en  cas  de  vacance 
du  siège,  ils  obéiront  aux  vénérables  membres  du  Cha- 
pitre de  l'église  cathédrale  de  Rennes,  comme  aux  lé- 
gitimes dépositaires  de   la   juridielion    ('piscopale.   Ils 
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finissent  par  les  vœux  les  plus  ardents  pour  leur  pre- 
mier pasteur,  auquel,  disent-ils,  leurs  cœurs  sont  tout 
dévoués.  Cette  lettre  est  signée  par  dix-neuf  diacres  et 
dix  sous-diacres  ^  les  autres  signataires  appartiennent 
aux  ordres  inférieurs. 

Dieu  ménageait  sans  doute  ces  consolations  à  Tévé- 
que  de  Rennes,  pour  le  soutenir  dans  la  position  péni- 
ble et  délicate  où  il  se  trouvait  alors.  L'assemblée  na- 
tionale avait  prétendu  ériger  son  siège  en  métropole, 
et,  par  la  constitution  civile  du  Clergé  ,  il  était  chargé 
de  donner  la  confirmation   canonique  aux  nouveaux 
évéques  de  son  arrondissement.  Il  avait  d'autant  plus 
à  craindre  d'être  inquiété  à  ce  sujet,  qu'Expilly,  évé- 
que  élu  du  Finistère,  pouvait,  au  premier  moment, 
lui  demander  cette  confirmation.  Aussi  crut-il  devoir 
manifester  d'avance  ses  sentiments  et  ses  dispositions 
à  cet  égard.  Le  procureur  général  syndic  du  départe- 
ment d'Ille-et- Vilaine ,  empressé  de  mettre  à  exécution 
la  constitution  civile,  lui  avait  écrit  plusieurs  fois  au 
sujet  de  la  nouvelle  organisation  du  Clergé  dans  le 
diocèse  de  Rennes.  M.  de  Girac  lui  fit,  le  lo  décem- 
bre 1790,  une  réponse  courte  et  mesurée.  Il  lui  adres- 
sait une  copie  de  V Exposition  des  pt-incipes ,  et  d'une 
déclaration  qu'il  publiait  lui-même.  Dans  sa  lettre,  il 
lui  disait,  en  parlant  de  VExpositioîi  :  (d'y  ai  adhéré, 
n  ainsi  que  mes  collègues  dans  l'épiscopat.  Il  vous  sera 
)>  facile,  Monsieur,  de  reconnaître  que  ces  principes, 
))  qui  furent  toujours  ceux  de  l'Eglise  de  France,  sont 
»  la  base  de  ma  déclaration.  Elle  aurait,  en  consé- 
»  quence,  beaucoup  moins   d'étendue,   si  je   n'avais 
))  cru  nécessaire  de  réfuter  les  sophismes  que  renfer- 
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»  meiil  plusieurs  écrits  répandus  dans  mon  diocèse, 
»  et  qui  pourraient  avoir  fait  impression  sur  quel- 
»  ques-uns  de  MM.  les  administrateurs  du  déparle- 
»  ment. 

»  Je  dois,  comme  évéque,  ne  rien  né^,li^er  pour 
))  éclairer  leur  religion  :  je  dois  surtout  dissiper  les 
»  nuages  dont  on  s'efforce  de  couvrir  des  vérités  qui, 
^)  non-seulement  intéressent  la  discipline  générale  de 
»  l'Eglise ,  mais  qui  appartiennent  à  la  foi  qu'elle  a 
»  toujours  enseignée,  w 

Celte  déclaration,  que  des  écrivains  contemporains 
ont  regardée  comme  un  modèle  de  vigueur  épiscopale 
et  comme  un  chef-d'œuvre  de  méthode,  de  clarté  et 
de  précision  ,  est  trop  longue  pour  que  nous  puissions 
la  rapporter  tout  entière.  Le  vénérable  évéque  la  ter- 
mine ainsi  : 

«  1°  Je  me  rendrais  coupable  d'usurpation,  si  je 
prenais  le  titre  de  métropolitain ,  si  j'en  remplissais  les 
fonctions,  et  si  j'exerçais  l'autorité  épiscopale  dans  les 
paroisses  du  département  d'llle-et-\  ilaine  qui  ne  sont 
pas  de  mon  diocèse ,  jusqu'à  ce  que  l'Eglise  en  ait 
accordé  le  droit  à» mon  siège.  Tous  les  actes  de  juridic- 
tion que  je  ferais ,  soit  comme  métropolitain  ,  soit 
comme  évéque.  d'un  territoire  étranger  au  diocèse  que 
l'Eglise  m'a  confié  seraient  également  nuls  et  de  nul 
effet. 

»  2"  Tant  que  TÉglise  n'aura  point  prononcé  sur 
les  élections  prescrites  pour  remplir  les  évéchés  et  les 
cures  5  je  ne  serai  autorisé  ni  à  les  regarder  comme  ca- 
noniques, ni  à  instituer  les  curés  ainsi  élus;  mais  j'au- 
rai le  plus  grand  soin  de  pourvoir  à  ce  que  les  fidèles 
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(les  paroisses  ne  soient  point  privés  des  secours  spi- 
rituels. 

»  S"*  Il  n'est  pas  en  mon  pouvoir  de  concourir  à  la 
suppression  du  Chapitre  de  mon  église  cathédrale,  ni 
conséquemment  de  nommer  des  vicaires  pour  le  rem- 
placer, à  moins  que  FEglise  n'ordonne  cette  suppres- 
sion et  l'établissement  de  ces  vicaires. 

»  4"  A  l'égard  des  autres  bénéfices  qu'il  serait  utile 
d'ériger  ou  de  supprimer  dans  mon  diocèse,  je  donne- 
rai, si  j'en  suis  requis,  non  un  simple  avis,  mais  un  dé- 
cret, après  avoir  rempli  les  formalités  prescrites  par  le 
concile  œcuménique  de  Constance. 

»  5o  Je  ferai  toujours  profession  de  croire  et  d'en- 
seigner que  le  souverain  Pontife  a,  de  droit  divin,  dans 
toute  l'Eglise,  une  primauté  de  juridiction,  laquelle 
doit  être  exercée  en  la  forme  déterminée  par  les  lois 
canoniques,  notamment  par  la  pragmatique  sanction 
et  le  concordat. 

»  6"  Je  me  réserve  de  manifester  la  doctrine  de 
TEglise  sur  quelques  autres  articles  de  la  nouvelle  con- 
stitution du  Clergé. 

))  Ces  déterminations,  ([ue  la  loi  du  devoir  m'a  seule 
inspirées,  sont  toutes  subordonnées  à  la  décision  de 
l'Eglise,  arbitre  suprême  de  sa  discipline,  et  juge  in- 
faillible de  la  doctrine  qui  en  est  le  fondement.  J'ai 
prouvé  l'autorité  du  souverain  Pontife.  Ce  père  com- 
mun des  fidèles,  auquel  le  roi  s'est  empressé  de  re- 
courir, a  nommé  une  commission  de  cardinaux  pour 
examiner  l'organisation  que  l'on  veut  donner  au  Clergé 
de  France.  Sa  réponse,  déjà  annoncée ,  ne  sera  pas  at- 
tendue long-temps ,  et ,  lorsqu'elle  aura  été  acceptée 
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par  l'Eglise  ^allicarjc  ,  elle  seule  |)ouiTa  produire  une 
heureuse  concilialioii.  Le  plus  ardenl  de  mes  vœux, 
oelui  que  je  forme  tous  les  jours ,  c'est  de  voir  renaître 
la  paix  dansée  royaume.  Je  m'estimerais  heureux,  si 
je  pouvais  la  lui  procurer  au  prix  de  mon  sang  ^  mais  la 
paix  qui  n'est  pas  selo/t  Dieu  est  une  paix  trompeuse, 
et  je  ne  dois  lui  sacrifier  ni  ma  conscience,  ni  les  droits 
que  l'Eglise  a  reçus  de  Jésus-Christ.  » 

La  déclaration  de  M.  de  Girac  parut  une  des  meil- 
leures réfutations  qui  eussent  été  faites  de  la  constitu- 
tion civile  du  Clergé,  et  un  écrivain,  bon  juge  en  cette 
matière,  a  donné  à  cette  production  les  plus  grands 
éloges.  «  La  doctrine  de  M.  l'évéque  de  Tiennes  est 
»  partout  également  solide,  également  lumineuse,  dit 
»  Barruel  (i)^  partout  on  y  distingue  également  et  cet 
»  esprit  d'une  logique  saine ,  exacte ,  précise ,  qui  dé- 
))  concerte  les  raisonneurs  du  jour,  et  ces  connais- 
))  sances,  soit  du  dogme,  soit  de  la  discipline,  qui  n'a- 
))  bandonnent  rien  à  l'esprit  de  système.  Partout  on  y 
»  reconnaît  et  cet  esprit  solide  que  tous  les  sophismes 
»  du  jour  ne  sauraient  éblouir,  et  celte  fermeté  si 
»  digne  d'un  évéquc ,  qui  ne  cédera  pas  aux  puissances 
»  du  siècle  les  vérités  de  l'Evangile.  » 

Un  mois  s'était  à  peine  écoulé  depuis  que  M.  de 
Girac  avait  ainsi  manifesté  ses  sentiments ,  lorsque 
Expilly  se  présenta  à  l'hôtel  que  ce  prélat  habitait  à 
Paris.  Cet  apostat  était  accompagné  de  deux  notaires, 
et  venait  lui  demander,  comme  à  son  métropolitain,  la 
confirmation  canonique,  et  le  prier  de  lui  donner  la 

(i)  Journal  ecclésiastique  ,  année  1791. 
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consécralion  tîpiscopale ,  afin  qu'il  piil  remplir  el  txer- 
cer  coitslittitionHellement  ses  fondions  d'évèque.  Cr 
fut  le  1 1  janvier  1791,  que  l'amLition  le  poussa  à  celle 
démarche  insensée.  M.  Tévéque  de  Rennes  se  con- 
tenla  de  lui  dire  alors  «  qu'il  désirait  qu'il  lui  fût  laissé 
»  copie  de  la  réquisition,  pour  pouvoir  y  faire  réponse 
»  avec  mûres  réflexions.  »  Paroles  qu'Expilly  prit  pour 
un  refus,  et  après  lesquelles  il  se  retira.  Il  transmit 
néanmoins  la  copie  du  procès-verbal  qu'avaient  dressé 
les  notaires,  et,  le  i5  du  même  mois,  toujours  avec 
eux,  il  retourna  chez  M.  de  Girac,  et  lui  renouvela  ses 
demandes;  (c  à  quoi,  dit  le  nouveau  procès-verbal, 
»  mondit  sieur  évèque  métropolitain  a  répondu,  qu'a- 
»  près  avoir  exan)iné  mûrement  la  réquisition  à  lui 
))  faite  par  l'acte  dont  l'expédition  est  des  autres  parts, 
»  par  ledit  sieur  Expilly,  il  croit  devoir,  avant  tout, 
»  protester  contre  la  qualité  de  métropolitain  qui  lui 
»  est  donnée  par  le  requérant,  et  contre  les  dénomi- 
))  nations  d'évéques  des  départements  d'Ille-et-Vilaine 
»  el  du  Finistère,  en  tant  qu'on  voudrait  en  induire 
))  une  extension  de  la  juridiction  spirituelle  sur  les  ter- 
»  ritoires  des  diocèses  voisins,  juridiction  que  les  évê- 
))  ques  de  Quimper  et  de  Rennes  ne  peuvent  exercer 
))  sans  y  être  autorisés  par  rÉglise.  » 

Le  vénérable  prélat  développe  ces  principes  avec 
une  certaine  étendue  et  surtout  avec  beaucoup  de  pré- 
cision et  de  clarté.  Après  avoir  expliqué  pourquoi  l'E- 
glise  a  abandonné  l'ancienne  forme  des  élections,  il 
montre  tous  les  vices  qui  se  trouvent  dans  celle  d' Ex- 
pilly. Il  prouve  qu'il  ne  peut  lui-même,  sans  se  rendre 
coupable  d'usurpation,  prendre  le  litre  de  métropoli- 
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tain,  et  en  exercer  les  fonctions,  sans  encourir  les  cen- 
sures de  l'Eglise. 

«  D'après  ces  motifs,  ajoute  le  procès- verbal,  mon- 
»  dit  sieur  évoque  a  déclaré  qu'il  fait  refus  d'accorder 
»  au  requérant  l'institution  canonique  de  Tévéché  de 
»  Quimper,  et  l'a  conjuré,  au  nom  de  toute  l'Eglise 
))  catholique,  de  considérer  combien  il  répandrait  d'a- 
»  larmes  dans  toutes  les  consciences  des  fidèles,  s'il 
»  exerçait  les  fonctions  épiscopales  sans  une  mission 
))  légitime  et  avouée  par  l'Eglise,  et  de  méditer  sérieu- 
»  sèment  l'anatbème  prononcé  par  Jésus-Christ  contre 
))  le  pasteur  qui  n'entre  pas  dans  le  bercail  par  la  véri- 
»  table  porte. 

))  Et  a  mondit  sieur  évéque  signé  sa  présente  ré- 
))  ponse  en  pareil  endroit  de  la  minute  des  présentes. 

))  Et  de  sa  part, 

»  Ledit  sieur  Expilly  a  déclaré,  qu'attendu  le  refus 
))  porté  par  la  réponse  ci-dessus,  il  se  réserve,  même 
))  proteste  en  tant  que  de  besoin  ,  de  se  pourvoir  par 
))  les  voies  de  droit  et  aux  termes  des  décrets.  » 

Ce  malheureux  prêtre,  insensible  aux  charitables 
exhortations  de  M.  de  Girac,  ne  tarda  pas  à  réaliser 
le  dessein  coupable  qu'il  exprime  à  la  fin  du  procès- 
verbal. 

Tandis  que  M.  l'évéque  de  Rennes  luttait  à  Paris 
contre  Expilly,  les  vicaires-généraux  de  Quimper  s'oc- 
cupaient à  réfuter  un  autre  coryphée  du  parti  consti- 
tutionnel. On  a  vu  que  Le  Coz  avait  publié  un  écrit 
pour  la  défense  de  la  constitution  civile  du  Clergé  ^ 
production  enfantée  par  l'esprit  d'erreur  et  que  l'auto- 
rité ecclésiastique  du  diocèse  ne  crut  pas  devoir  laisser 
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sans  réponse.  La  réfutation  était  bien  facile  :  il  s'a- 
gissait surtout  de  rétablir  des  textes  altérés  et  de  véri- 
fier de  fausses  citations.  MM.  les  vicaires- généraux , 
que  Le  Coz  avait  provoqué  s  dans  un  second  imprimé, 
en  les  défiant  de  le  réfuter,  lui  écrivirent,  le  26  jan- 
vier 1 79T ,  pour  lui  faire  connaître  qu'ils  acceptaient  son 
défi,  et  lui  proposer  une  conférence  au  séminaire  ou 
dans  tout  autre  lieu  où  Ton  pût  trouver  commodément 
les  livres  nécessaires  ;  mais  il  esquiva  la  proposition , 
et  voulut  qu'ils  allassent  au  collège ,  sous  le  prétexte 
qu'il  y  avait  sa  bibliothèque.  Il  leur  demanda  qu'ils 
missent  d'abord  par  écrit  les  erreurs  qu'ils  avaient  à 
lui  reprocher,  afin,  dit-il,  qu'il  pût  se  justifier.  Ils  con- 
sentirent à  cette  demande,  et  rédigèrent  des  notes  à 
cet  efi'et.  Lorsqu'elles  furent  achevées,  ils  rappelèrent 
à  Le  Coz  la  conférence  qu'ils  lui  avaient  proposée.  Cette 
fois  il  la  refusa  formellement,  et  ne  voulut  pas  même 
désigner  des  commissaires  qui  pussent,  avec  ceux  nom- 
més par  l'autorité  ecclésiastique,  vérifier  les  citations 
fausses.  MM.  les  vicaires-généraux  prirent  alors  le 
parti  de  publier  leur  examen  par  la  voie  de  l'impres- 
sion. 

M.  CoroUer,  recteur  de  Saint-Matthieu  de  Quimper, 
s'était  encore  mesuré  avec  Le  Coz,  avant  que  l'auto- 
rité ecclésiastique  eût  répondu  aux  provocations  de 
de  celui-ci.  Le  nouvel  écrit  de  ce  respectable  pasteur 
est  plus  remarquable  par  la  vivacité  des  sentiments 
qu'il  exprime  que  par  la  correction  du  style.  Il  nous 
apprend  que  l'apologiste  de  la  constitution  civile  avait 
été  jusqu'alors  poète,  naturaliste  et  magnétiseur,  ce  qui 
prouve  peut-être  qu'il  avait  donné  peu  de  temps  à  l'é- 
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lude  de  la  lliéolo(;ic.  Il  lormine  son  écrit  par  ces  mois  : 
<(  J'apprends  avec  plaisir,  au  milieu  des  forets,  où  la 
»  liberté  dont  vous  jouissez  m'a  conduit  ^  où  cette  li- 
»  berté  si  préconisée  me  retient,  que  MM.  les  grands- 
))  vicaires  ont  accepté  le  défi  imprudent  que  vous  leur 
1)  avez  fait.  Si  j'avais  été  à  Quimper,  je  les  aurais  priés 
»  de  m'associer  à  eux  pour  partager  la  gloire  de  leur 
»  combat  et  le  triomphe  qui  les  attend.  » 

On  voit  que  M.  Coroller  était  en  fuite  à  l'époque  ou 
il  adressait  à  LeCoz  cette  dernière  réponse.  Il  se  réfugia 
dans  la  paroisse  de  Saint-Caradec ,  où  nous  le  vîmes 
alors.  Celte  paroisse  était  du  diocèse  de  Quimper  et  du 
département  des  Côles-du-Nord ,  il  y  resta  jusqu'au  mo- 
ment où  la  persécution  le  força  à  chercher  un  autre 
asile.  C'était  un  homme  d'une  haute  taille,  d'un  aspecl 
vénérable  et  qui  paraissait  d'une  grande  piété.  A  la  fin 
de  la  réfutation  dont  nous  venons  de  parler,  il  adresse 
un  mot  à  ses  paroissiens,  pour  leur  expliquer  les  mo- 
tifs qui  l'ont  empêché  de  prêter  le  serment.  Ce  mot , 
tout  de  sentiment,  exprime  la  foi  la  plus  vive  et  l'hor- 
reur qu'il  partageait  avec  tous  les  bons  prêtres  pour  ce 
serment  sacrilège  que  l'impiété  voulait  arracher  à  leur 
conscience. 

Outre  Le  Coz,  Quimper  possédait  encore  un  autre 
défenseur  de  la  constitution  civile.  Un  sieur  Ollilrauh, 
prêtre  et  professeur  au  collège  ,  voulut  aussi  soutenir 
cette  mauvaise  cause,  et  se  fit  le  second  de  son  princi- 
pal -,  mais  les  écrits  qu'il  publia  sur  cette  matière  pa- 
rurent si  médiocres,  qu'il  devint  la  risée  des  hommes 
sensés  qui  furent  dans  le  cas  d'examiner  ses  produc- 
tions. 


EN    BRETAGNE,  179 

Les  vicaires-généraux  capitulaires  de  Quimper  et 
M.  Coroller  ne  furent  pas  les  seuls  qui  combattirent 
les  doctrines  erronées  que  Le  Coz  cherchait  à  faire 
prévaloir.  Un  vénérable  prêtre  du  diocèse  de  Saint- 
Brieuc,  M.  Haméon,  recteur  de  Trégommeur  et  syndic 
du  Clergé,  entra  aussi  en  lice  et  entreprit  de  réfuter  le 
novateur.  Il  le  fit  avec  solidité  dans  un  écrit  imprimé 
à  Saint-Brieuc,  et  qui  a  pour  titre  :  Exposition  de  la 
Doctrine  catholique  sur  les  matières  agitées  en  ce 
temps  ;  avec  un  abréyé  des  preuves  sur  lesquelles  elle 
est  fondée  :  par  les  ecclésiastiques  du  diocèse  de 
Saint-Brieuc.  Voici  le  début  de  cette  exposition  : 
u  Les  recteurs  et  autres  ecclésiastiques  du  diocèse  de 
))  Saint-Brieuc,  soussignés,  craignant  avec  trop  de  fon- 
»  dément  que  la  multitude  d'écrits  empestés  qui  se  ré- 
»  pandent  dans  le  royaume  ne  fasse  périr  la  foi  dans 
»  les  âmes  que  la  divine  Providence  a  confiées  à  leurs 
w  soins ,  et  dont  ils  doivent  rendre  compte  un  jour, 
»  croient  devoir  exposer  dans  un  écrit  commun  les  vé- 
»  rites  qu'ils  voient  principalement  attaquées,  et  y 
»  joindre  les  preuves  sur  lesquelles  elles  sont  appuyées, 
»  afin  d'y  affermir  les  fidèles.  »  L'auteur  établit  dans 
son  opuscule  onze  propositions  qu'il  prouve  très-bien. 
Il  examine  ensuite  l'apologie  de  Le  Coz  en  faveur  du 
serment  et  le  réfute  en  détail.  Il  ne  trouve  pas  moins 
de  seize  faussetés  avancées  par  ce  téméraire  écrivain, 
et  les  indique  à  la  fin  de  sa  réfutation.  Il  combat 
en  même  temps  les  erreurs  de  deux  autres  partisans 
de  la  constitution  civile  :  Lacroix  et  Nusse,  curé  du 
diocèse  de  Soissons,  qui  plus  tard  eut  le  bonheur  de 
se  reconnaître  et  mourut  exilé  à  la  Guiano.  Les  rec- 
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leurs  Ifjs  plus  respecUiblcs  du  diocèse  et  un  grand 
nombre  d'aulres  prêtres  adoptèrent  récrit  de  M.  Ha- 
méon.  On  y  compte  environ  cent  quatre-vingt-douze 
signatures  et  les  ecclésiastiques  de  la  partie  bretonne 
n'y  figurent  pas.  Peut-être  que  plusieurs  d'entre  eux 
n'eurent  pas  les  moyens  de  le  signer,  car  l'autorité  ci- 
vile le  saisit,  et  il  paraît  qu'il  devint  même  la  matière 
d'une  procédure. 

Les  dangers  que  courait  la  religion  en  France  avaient 
alarmé  tous  les  véritables  pasteurs  •,  les  évéques  cher- 
cbaient  à  prémunir  leurs  troupeaux  contre  le  poison 
des  fausses  doctrines  que  l'assemblée  nationale  travail- 
lait à  propager  par  tous  les  moyens  qui  étaient  en  son 
pouvoir.  Non  contente,  en  effet,  de  produire  des  dé- 
crets qui  devaient  enfanter  le  schisme,  elle  devint  théo- 
logienne, et  le  21  janvier  1791,  elle  publia,  pour  jus- 
tifier son  œuvre ,  une  instruction ,  destinée  à  être  lue 
dans  toutes  les  paroisses  du  royaume,  à  l'issue  de  la 
messe  paroissiale.  Celte  instruction  n'était  que  la  re- 
production des  faux  principes  qui  avaient  servi  de  bases 
à  la  constitution  civile.  Le  savant  évéque  de  Langres, 
M.  de  La  Luzerne,  depuis  cardinal,  s'empressa  de  la 
réfuter  dans  un  examen  qu'il  en  fit  et  qu'il  rendit  pu- 
blic. Plus  tard  il  traça  au  Clergé  fidèle  de  son  diocèse 
les  règles  de  conduite  qu'il  avait  à  suivre  dans  la 
circonstance  pénible  où  se  trouvaient  les  prêtres  qui 
avaient  refusé  le  serment.  Cetle  instruction  parut  si  so- 
lide, que  d'autres  évêques,  en  assez  grand  nombre, 
l'adoptèrent  ;  et  parmi  eux  ceux  de  Rennes  et  de  Saint- 
Malo.  Ainsi,  de  toutes  parts  et  sur  tous  les  points  de 
la  France,  jaillissait  la  lumière  de  la  vérité,  taut  pour 
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comballre  l'erreur  que  pour  affermir  les  fidèles  dans 
la  foi.  Un  prélal  breton,  placé  sur  le  plus  illustre  siège 
du  royaume,  éleva  aussi  la  voix  en  même  temps  que 
ses  collègues  pour  soutenir  cette  noble  cause.  C'était 
M.  de  Marbeuf,  arcbevéque  de  Lyon.  Dès  le  mois  de 
décembre  1790,  il  avait,  en  réponse  à  la  proclamation 
du  département  de  Rhône-et-Loire,  donné  une  déclara- 
tion pleine  de  noblesse,  dans  laquelle  il  présentait,  avec 
beaucoup  de  clarté  les  dogmes  catboliques  sur  TEglise 
et  l'indépendance  de  sa  puissance  spirituelle  de  tout 
pouvoir  temporel,  et  dans  laquelle  aussi  il  annonçait  net- 
tement qu'il  ne  pouvait  en  aucune  manière  se  prêter  à 
la  nouvelle  organisation  ecclésiastique,  prescrite  par  la 
constitution  civile.  Le  8  février  suivant,  il  adressa  aux 
électeurs  du  déparlement  de  Rbone-et-Loire  et  à  tous 
les  fidèles  de  son  diocèse  un  avertissement  pastoral 
loucbant  l'élection  qu'on  se  préparait  à  faire  d'un 
évêque  métropolitain  de  Lyon.  Il  y  montre  la  nullité 
et  le  crime  de  celle  élection  prétendue,  l'intrusion  de 
celui  qui  sera  nommé ,  l'invalidilé  de  tous  les  actes  de 
juridiction  qu'il  osera  faire,  et  finit  par  avertir  les  élec- 
teurs de  la  faute  grave  dont  ils  se  cbargent  devant 
Dieu,  en  participant  à  cet  acte  scbismalique  et  sacri- 
lège. Ce  vénérable  prélat,  né  dans  le  diocèse  de  Rennes, 
en  1734,  transféré  d'Autun  à  Lyon  en  1788,  quitta  la 
France  bientôt  après  avoir  publié  cet  avertissement,  et 
alla  cbercher  sur  une  terre  étrangère  un  asile  loin  des 
troubles  qui  désolaient  sa  patrie.  Il  mourut  à  Lubeck 
dans  le  courant  de  l'année  1798. 

M.  de  Boisgelin,  arcbevéque  d'Aix,  adressa  aussi  de 
Paris,  le  22  février,  aux  électeurs  du  département  des 
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Bouches-du-Rhône ,  un  avertissement  semblable  à 
celui  de  Tarehevéque  de  Lyon.  Il  est  en  forme  de 
lettre,  et  on  y  reconnaît,  à  la  vigueur  du  style,  l'auteur 
des  beaux  discours  par  lesquels  il  avait  défendu  les 
droits  et  les  intérêts  de  l'Eglise  à  l'assemblée  nationale. 
Il  démontre,  dans  cette  lettre,  l'injustice  des  élections 
qu'on  préparait  alors ,  pour  remplacer  les  évéques  et 
les  curés  qui  refusaient  le  serment. 

Quelques  jours  avant  M.  de  Boisgelin ,  l'évéque  de 
Rennes  avait  également  adressé,  pour  le  même  objet, 
une  lettre  aux  électeurs  du  département  d'Ille-et-Vi- 
laine.  Cette  lettre  est  très- touchante,  et  nous  regrettons 
que  son  étendue  ne  nous  permette  pas  de  la  rapporter 
ici.  C'est  l'œuvre  d'un  esprit  solide  et  d'une  plume 
exercée.  Il  déclare  aux  électeurs  que  les  nominations 
qu'ils  oseraient  faire  seraient  irrégulières ,   injustes , 
nulles  et  schismatiques.  Après  avoir  développé  cette 
assertion ,   il  termine  par  celle  exhortation  vraiment 
pathétique.  «Il  dépend  de  vous.  Messieurs,  de  préve- 
»  nir  ces  redoutables  fléaux  ^  le  bien  et  le  mal  sont 
»  entre  vos  mains.  La  religion  éplorée  vous  conjure  de 
))  ne  pas  déchirer  ses  entrailles.  Transportez-vous  aux 
»  derniers  instants  de  votre  vie ,  interrogez  votre  con- 
»  science,  examinez  en  présence  du  Tout-Puissant,  si 
»  un  évéque   peut  être  régulièrement  destitué,   sans 
»  être  convaincu  d'aucun  délit  ;  s'il  a  mérité  celle  peine 
»  pour  ne  s'être  pas  obligé,  sous  la  foi  du  serment,  à 
»  exercer  la  juridiction  métropolitaine  que  l'Eglise  ne 
))  lui  accorda  jamais  -,  à  regarder  comme  légitime  l'érec- 
))  lion  d'un  nouvel  évêché  (celui  de  Laval)  unique- 
»  ment  ordonnée  par  la  puissance  temporelle  ^  à  con- 
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))  firmer  les  élections  de  prélendus  sufFraganls  *,  à  gou- 
»  verner  des  paroisses  qui  ne  lui  son!  aucunement 
»  soumises  ;  enfin  à  maintenir  des  décrets  aussi  con- 
»  traires  aux  dogmes  qu'à  l'autorité  de  l'Eglise. 

»  Examinez  encore  si  l'on  peut  valablement  nommer 
))  à  un  évéché,  à  une  cure  qui  ne  sont  pas  vacants^  si 
»  celui  qui  s'en  empare  n'est  pas  coupable  d'intrusion, 
»  et  si  une  association ,  qui  n'est  point  encore  formée 
»  et  qui  n'obtiendra  jamais  la  communion  du  Saint- 
»  Siège,  sera  la  véritable  Eglise.  Méditez  enfin,  dans 
»  tout  le  recueillement  qu'exige  une  affaire  aussi  im- 
»  portante,  ces  paroles  de  saint  Augustin  :  Les  schis- 
»  matiques  seront  livrés  avec  les  démons  aux  flammes 
»  éternelles  ;  le  crime  de  celui  qui  rompt  l'unité  de 
))  l'Eglise  est  si  énorme,  qu'il  n'est  effacé  ni  par  d'a- 
»  boudantes  aumônes,  ni  même  par  la  mort  soufferte 
»  pour  le  nom  de  Jésus-Christ  (i).  )> 

Nous  ne  pouvons  nous  défendre  d'un  sentiment  pé- 
nible, en  pensant  que  ces  avertissements  si  solides,  si 
modérés  et  si  paternels  furent  inutiles  pour  la  plupart 
de  ceux  auxquels  ils  étaient  adressés.  C'était  cepen- 
dant à  des  catholiques,  à  leurs  propres  diocésains,  et 
souvent  même  à  des  hommes  qui,  jusqu'alors,  avaient 
dû  au  Clergé  leur  existence  ou  leur  rang  dans  la  so- 
ciété^ que  les  évéques  parlaient.  D'où  vient  donc  que 
leur  voix  est  méconnue  et  méprisée?  C'est  que  tous  ces 
esprits  étaient  égarés  par  le  fanatisme  révolutionnaire, 
et  qu'ils  regardaient  ces  évéques  comme  des  ennemis 
de  la  liberté  prétendue  dont  ils  croyaient  jouir.   On 

(i)  S.  Au(î.  rie  Fide  Calhnl. 
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avait  eu  l'adresse  de  rendre  odieux  les  principau:» 
membres  du  Clergé,  dès  les  premiers  jours  de  la 
révolution-,  cette  haine  ne  fit  que  s'accroître,  à  me- 
sure que  l'exaltation  augmenta.  La  résistance  du  Clergé 
aux  décrets  de  l'assemblée  nationale ,  relatifs  à  la  con- 
stitution civile ,  fournit  aux  ennemis  de  la  religion  un 
prétexte  spécieux  pour  persécuter  les  prêtres  fidèles, 
prétexte  dont  ils  se  servirent  largement,  et  avec  d'au- 
tant plus  de  facilité,  qu'ils  avaient  le  pouvoir  en  main. 
Les  noms  de  réfraclaires  et  de  rebelles  prodigués  aux 
ministres  du  sanctuaire,  qui  avaient  mieux  aimé  obéir 
à  Dieu  qu'aux  hommes,  étaient  une  sentence  de  con- 
damnation portée  contre  eux,  et  que  leurs  persécu- 
teurs pouvaient  toujours  exécuter ,  dès  qu'ils  le  vou- 
laient. 

La  crainte  de  la  persécution  n'empêcha  point  un 
jeune  prêtre  breton,  résidant  à  Paris,  de  professer  sa 
foi  de  la  manière  la  plus  courageuse.  Il  se  nommait 
M.  Clément  Bossard,  était  natif  du  diocèse  dePvenneSy 
et  remplissait  les  fonctions  de  directeur  au  séminaire 
de  Saint-Louis.  Non-seulement  il  refusa  le  serment 
qu'on  lui  demandait,  mais  il  rendit  publics  les  motifs 
de  son  refus,  dans  la  déclaration  suivante  qu'il  fit  in- 
sérer dans  un  journal,  et  que  nous  avons  cru  digne 
d'être  conservée. 

«Depuis  que  l'on  attaque  la  religion, et  que  l'on  em- 
ploie pour  la  persécuter  les  mêmes  moyens  que  Julien 
l'Apostat,  je  me  suis  contenté,  à  l'exemple  d'un  grand 
nombre  d'ecclésiastiques  et  de  simples  fidèles,  de  gé- 
mir en  secret  sur  le  sort  malheureux  qui  paraissait  ré- 
servé à  TEglise  de  Franco,  cette  portion  si  ancienne 
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et  en  même  temps  si  précieuse  de  l'Eglise  universelle, 
jusqu'à  ce  que  le  temps  de  faire  ma  profession  de  foi 
fût  arrivé. 

»  Ce  moment  est  arrivé  :  la  municipalité  de  Paris 
vient  de  m'envoyer,  en  qualité  de  fonctionnaire  public, 
les  décrets  du  27  novembre,  sanctionnés  par  le  roi. 
Je  me  crois  obligé  de  manifester  mes  principes ,  parce 
que  je  suis  persuadé  qiiil  nest  poiiU  permis  à  uit 
ehrétietiy  et  moins  encore  à  un  'prêtre^  d'être  patient, 
lorsqu'on  V  attaque  sur  sa  foi.  Il  est  sans  doute  bien 
pénible  d'être  exposé ,  à  l'âge  de  vingt-huit  ans ,  à  de 
si  cruelles  épreuves 5  mais  j'aime  mieux,  comme  saint 
Paul,  être  V esclave  de  Jésus- Christ ,  que  de  subir  le 
joug  de  cette  liberté  fausse  et  perfide  que  m'offre  le 
monde. 

»  La  perspective  affligeante  de  la  mendicité  ne  me 
fait  point  rougir  5  le  courage  des  jeunes  Macbabées  cl 
des  autres  saints  qui  sont  morts  pour  la  religion,  m'a- 
nime et  me  soutient.  Pour  l'ébranler ,  cetle  religion , 
les  philosophes  ont  voulu  la  rendre  odieuse,  en  lui 
prêtant  des  excès  qu'elle  a  toujours  désavoués,  et  on 
ne  peut  voir  sans  élonncment,  ces  apôtres  de  riiuma- 
nité  et  de  la  hienf aisance ,  nous  présenter  aujour- 
d'hui la  formule  du  serment  d'une  main  et  le  glaive  de 
l'autre,  en  nous  criant:  Jure  ou  meurs.  Ce  n'est 
point  à  la  fleur  de  l'âge,  ni  au  moment  où  une  obéis- 
sance aveugle  à  tous  les  décrets  peut  procurer  tant 
d'avantages  temporels,  que  l'on  s'expose  gratuitement 
à  périr  de  misère. 

»  Je  déclare  formellement   que  jV   me  sou7ueitrai 
>saiis  réserve  à  tous  les  décrets  sur  l'ordre  civil  -,  mais 
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que  je  répomlrai  toujours ,  avec  les  soldais  de  la  légion 
ihébàine  :  T  ai  fait  serment  à  Dieu  avant  de  vous  le 
faire;  et  vous  ne  devez  poi^it  vous  fier  au  second  ^ 
si  je  viole  le  premier. 

»  Signé  BossARD  (i),  prêtre  et  directeur 
du  séminaire  Saint-Louis.  » 

Deux  autres  prêtres  bretons  qui,  comme  M.  Bossard, 
habitaient  la  capitale ,  ne  subirent  pas  avec  autant  de 
courage  et  de  force  que  lui  la  terrible  épreuve  du  ser- 
ment. L'un  d'eux  était  M.  Coroller ,  du  diocèse  de 
Quimper ,  curé  de  Saint-Louis-en-l'Ile  depuis  Tannée 
1786;  l'autre  se  nommait  M.  Desmottes,  lazariste  du 
diocèse  de  Saint- Malo,  et  attaché  à  la  maison  des 
Invalides.  Ils  le  prêtèrent  l'un  et  l'autre.  M.  Des- 
moltes  ne  resta  pas  long-temps  séparé  de  l'Eglise,  car, 
dès  le  18  mars,  il  répara  sa  faute  par  une  rétractation 
publique.  M.  Coroller  persévéra  plus  long-temps  dans 
le  schisme  ^  mais  enfin  il  revint  à  l'unité  et  mourut 
dans  sa  paroisse,  le  8  mai  1821. 

Jusqu'à  l'époque  du  serment ,  on  avait  déclamé 
contre  le  Clergé  en  général,  mais  ses  membres  avaient 
été  assez  respectés.  Après  cette  époque,  on  ne  s'en 
tint  plus  aux  généralités;  aussi  plusieurs  évéques  et  un 

(i)  M.  Bossard,  né  à  Rennes  en  1763,  nommé,  en  1808,  supérieur 
du  grand  séminaire  de  Grenoble,  puis  chanoine  de  cette  église,  est 
mort  dans  cette  ville,  le  4  avril  i833.  U  publia,  en  1791,  un  livre 
Irès-curieux  qui  a  pour  titre  :  Histoire  du  serment  à  Paris,  el  en 
1816  il  donna  une  relation  de  la  rentrée  des  Chartreux  dans  la 
grande  Chartreuse,  rentrée  à  iaquellr  il  avait  beaucoup  contribué. 
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grand  nombre  de  prêtres  eurent-ils  beaucoup  à  souf- 
frir pour  la  défense  de  la  religion.  Le  zèle  qu'ils  met- 
taient à  préserver  les  fidèles  du  poison  de  l'erreur  de- 
venait un  crime  pour  lequel  ils  étaient  bientôt  dénoncés 
aux  autorités  civiles,  toujours  prêtes  à  sévir  contre  eux. 
MM.  Le  Mintier,  évêque  de  Treguier,  de  La  Marche, 
évéque  de  Léon,  et  Amelot ,  évêque  de  Vannes ,  éprou- 
vèrent des  premiers  ces  dispositions  malveillantes.  Il 
s'en   fallait  beaucoup  cependant  que  ces  dispositions 
fussent  générales;  au  contraire,  sur  tous  les  points  de 
la  Bretagne  le  peuple  montrait  un  très-grand  attache- 
ment à  ses  pasteurs,  et  l'éloignement  le  plus  prononcé 
pour  les  prêtres  constitutionnels ,  qui  devaient  venir 
bientôt  remplacer  des  curés  restés  fidèles  à  l'Eglise.  On 
faisait  même  des  déclarations  publiques  de  cet  attache- 
ment et  de  cette  opposition.  Dès  le  6  janvier,  la  mu- 
nicipalité de  Theix,  paroisse  près  de  Vannes,  écrivit  en 
ces  termes  à  l'administration  du  district  de  cette  ville  : 
«  Nous  avons  l'honneur  de  vous  prévenir  que  les 
habitants  de  tout  ce  canton  apprennent  avec  la  plus 
vive  douleur  que  les  ecclésiastiques  doivent  en  peu  être 
forcés  à  faire  le  serment  civique,   sous  peine  d'être 
destitués  de  leurs  fonctions  publiques  *,  qu'ils  disent  hau- 
tement qu'ils  ne  verront  qu'avec  horreur  et  indigna- 
lion  d'autres  ministres   venir  remplacer  les   leurs   à 
l'aide  d'un  serment  auquel  toute  conscience  vraiment 
timorée  doit  se  refuser,  jusqu'à  ce  que  TEglise  ait  pro- 
noncé sur  un  point  si  important  et  si  intéressant  pour 
la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine,  qu'ils 
professent  et  qu'ils  désirent  professer  jusqu'à  la  mort  ; 
qu'ils  n'y  auront  nulle  confiance  (dans  les  prêtres  con- 
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blilulioiiiiels),  cl  qu'ils  sont  déjà  loul  disposés  à  les 
rejeter.  » 

Loin  d'accueillir  avec  bienveillance  celle  déclaralion, 
qui  n'était  pas  sans  doute  un  chef-d'œuvre  de  style, 
mais  qui  exprimait  des  sentiments  dignes  d'élre  res- 
pectés, dans  un  temps  surtout  où  Ton  proclamait  hau- 
tement la  liberté  de  conscience,  radministralion  du 
district  de  Vannes  se  contenta  d'envoyer  à  celte  muni- 
cipalité un  exemplaire  d'une  instruction  révoltante  en 
fiiveur  de  la  constitution  civile,  rédigée  par  un  des 
membres  de  l'administi^ation  départementale ,  sous  ce 
litre  :  Le  département  du  Morbihan  aux  Français 
de  son  ressort.  La  municipalité  de  Theix",  dont  tous 
les  membres,  sans  exception,  avaient  signé  la  lettre, 
renvoya  celte  instruction  erronée  au  district  de  Vannes, 
en  lui  disant  :  «  Nous  adhérons  plus  fermement  que 
))  jamais  aux  sentiments  dont  nous  vous  avons  déjà  fait 

:»  part Nous   vous  renvoyons   le  libelle  intitulé  : 

»  Le  département  du  Morbihan  aux  Français  de 
))  son  ressort,  que  nous  regardons  comme  contraire  à 

))  notre  foi,  à  nos  mœurs  et  à  notre  religion Nous 

»  vous  prions  de  ne  pas  nous  envoyer  davantage  de 
»  ces  sortes  d'écrils ,  parce  qu'au  lieu  de  nous  attacher 
))  à  la  conslilulion ,  ils  ne  feraient  que  nous  en  dé- 
»  goûter  de  plus  en  plus.  »  D'autres  communes  du 
département  firent  également  des  déclarations  du 
même  genre  que  celle  de  Theix,  et  des  villes  telles  que 
Redon  et  Ponlchâteau  manifestèrent  aussi,  par  des 
actes  publics,  qu'ils  repoussaient  les  changements  que 
l'autorité  civile  se  disposait  à  opérer  dans  leur  Clergé. 
Mais  nulle  paroisse  ne  se  prononça  plus  fortement  que 
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celle  de  Sarzeau,  contre  les  innovations  en  matière  de 
religion  faites  par  l'assemblée  nationale.  On  peut  en 
juger  par  sa  lettre  au  directoire  du  département,  que 
nous  reproduisons  ici. 

«  C'est  un  principe  que  personne  ne  doit  jurer  contre 
sa  conscience  et  sa  raison.  Il  est  du  devoir  de  tout 
prêtre  de  ne  s'écarter  jamais  des  lois  de  l'Eglise  5  or,  il 
est  de  foi  que  le  Pape  peut  seul  donner  ou  retirer  les 
pouvoirs  spirituels  ;  il  est  de  foi  qu'à  lui  seul  appartient 
le  droit  de  paître  les  brebis  ;  il  est  de  foi  que  l'absolu- 
tion d'un  prêtre  est  nulle ,  s'il  n'a  pas  été  envoyé  par 
l'Église  -,  les  décrets  contiennent  des  principes  contraires . 
Maintenir  ces  décrets  ou  jurer  de  le  faire,  ce  serait  at- 
taquer la  foi.  Peut-on,  sans  violer  la  conscience,  exiger 
un  serment  pour  l'avenir,  et  demander  qu'on  promette 
de  maintenir  les  lois  qui  seront  décrétées  et  sanction- 
nées.^ Et  si  l'on  décrétait  le  mariage  des  prêtres,  le  , 
divorce-,  si  une  assemblée  décidait  qu'on  ne  recevra 
plus  les  sacrements?...  Un  tel  serment  détruit  la  reli- 
gion ^  il  est  contraire  à  la  foi ,  à  la  raison,  au  bon  sens. 
Non ,  jamais  nous  ne  nous  prêterons  à  l'exécution  de 
cette  loi.  » 

Celte  lettre  était  signée  du  maire  et  des  officiers  mu- 
nicipaux -,  mais  nous  pensons  qu'elle  avait  été  rédigée 
par  le  vénérable  abbé  de  Reroignant,  recteur  de  cette 
paroisse  et  vicaire-général  de  Vannes. 

Les  déclarations  faites  par  les  municipaux  des  autres 
paroisses  étaient  rédigées  à  peu  près  dans  ce  sens  et 
exprimaient  les  mêmes  sentiments.  Ils  disaient  qu'in- 
dépendamment des  décrets  de  l'assemblée  nationale , 
ils  juraient  de  maintenir  la  religion  ;  que  le  serment 


190  HISTOIRE     DE    LA     PERSÉCUTION 

exigé  de  leur  vénérable  prélat  perlait  atteinte  à  la  toi 
et  à  la  puissance  spirituelle  ^  qu'ils  ne  savaient  pas  si 
la  puissance  temporelle  était  bien  ou  mal  constituée  ; 
que  les  biens  donnés  au  Clergé  par  le  peuple  lui  avaient 
été  enlevés  sans  que  le  peuple  y  consentit  j  que  l'as- 
semblée nationale  devait  se  rétracter  ^  que  les  députés 
de  Bretagne  n'y  étaient  pas  libres  \  que  l'expulsion  des 
chanoines,  etc.,  ne  pouvait  avoir  lieu  ^  qu'il  faudrait 
un  bref  du  Pape  ou  un  concile  général  de  l'Église  de 
France.  «Nous  voulons  et  exigeons,  ajoutaient-ils, 
qu'on  ne  demande  à  nos  prêtres  et  à  nos  prélats  aucun 
serment  ^  nous  voulons  et  exigeons  qu'on  n'en  déplace 
aucun  ;  nous  aimons  notre  évéque  et  nos  recteurs,  nous 
voulons  qu'ils  soient  entretenus  décemment,  et,  en 
conséquence ,  nous  donnons  à  nos  recteurs  la  dîme  à 
la  trente-troisième  gerbe...  Nous  voulons  qu'ils  soient 
en  nombre  suffisant,  qu'on  ne  fasse  aucun  changement 
à  la  circonscription  des  paroisses,  aux  dispositions  des 
-  collèges;  que  notre  bon  pasteur  reste  dans  son  palais, 
et  nos  recteurs  dans  leurs  maisons-,  nous  déclarons 
que  ceux  qu'on  voudrait  mettre  à  leurs  places  seront 
regardés  par  nous  comme  intrus  et  illégitimes  \  nous 
voulons  la  paix,  nous  désirons  qu'on  ne  la  trouble  pas, 
et  qu'on  ne  nous  force  pas  à  la  résistance.  Nous  voyons 
avec  peine  la  suppression  des  vœux  monastiques  \  nous 
voyons  avec  indignation  et  horreur  la  vente  des  biens 
du  Clergé  et  leurs  acquéreurs...  )> 

Ces  pétitions ,  sans  signatures ,  étaient  annoncées 
comme  présentées  par  vingt  paroisses ,  et  elles  por- 
taient que  le  collège  et  le  séminaire  de  Vannes  v 
adhéraient  également. 
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Le  respeclable  ëvêque  de  Vannes  passait  sans  doute, 
aux  yeux  des  patriotes ,  pour  le  provocateur  des  dé- 
clarations courageuses  que  faisaient  plusieurs  paroisses 
de  son  diocèse  \  aussi  lui  avaient-ils  voué  une  haine 
mortelle ,  et  il  y  avait  tout  lieu  de  craindre  qu'ils 
ne  se  portassent  aux  derniers  excès  contre  sa  personne. 
Ce  fut  cette  crainte  qui  détermina  plusieurs  bons  habi- 
tants  de  Vannes  à  se  réunir  au  Bondon,  lieu  peu  éloi- 
gné de  la  ville,  avec  les  paysans  des  alentours,  afin  de 
pourvoir  à  la  sûreté  de  Tévéque ,  et  en  même  temps 
de  protester  contre  l'assemblée  nationale  et  ses  décrets. 
Cette  réunion  se  tint  le  7  février  1791  ,  et  le  1 3  du 
même  mois,  ces  paysans  vinrent  armés  à  Vannes,  pour 
délivrer,  dirent-ils,  leurévêque.  Ils  avaient,  deux  jours 
avant  leur  arrivée,  adressé  au  directoire  du  départe- 
ment une  délibération  rédigée  au  Bondon  ,  et  ils 
avaient  annoncé  qu'ils  viendraient  chercher  la  réponse. 
Ils  tinrent  parole.  Ils  furent  traités  comme  des  révol- 
tés 5  la  garde  nationale,  accusée  par  eux  de  vouloir 
massacrer  le  prélat ,  prit  les  armes ,  et ,  secondée  des 
dragons  de  Lorient,  déjeunes  gens  de  cette  ville,  ainsi 
que  du  régiment  de  Walsh ,  qui  avaient  été  appelés 
par  le  district  de  Vannes  et  qui  formaient,  réunis,  un 
corps  de  quinze  cents  hommes,  elle  attaqua  les  paysans 
sur  la  route  de  Rennes,  en  blessa  onze  ou  douze,  et  fit 
trente-un  prisonniers,  y  compris  les  blessés.  Les  jeunes 
Lorientais  voulurent  se  porter  à  l'évêc^hé  de  Vannes , 
dans  le  dessein  de  forcer  M.  Amelot  à  faire  le  serment  ; 
mais  le  vénérable  prélat  s'enfuit  par  une  porte  de  son 
jardin,  et  alla  se  cacher  dans  le  grenier  d'une  chau- 
mière.  Un  autre  corps  de  paysans  qui  venait  aussi  à 
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Vannes  en  armes,  par  la  route  de  Nantes,  s'élant  arrêté 
à  Theix,  les  prêtres  du  lieu  dissuadèrent  ceux  qui 
composaient  ce  corps  de  poursuivre  leur  entreprise,  et 
les  décidèrent,  quoiqu'avec  beaucoup  de  peine,  à  re- 
tourner chez  eux.  Malgré  cette  démarche  pacifique , 
Ton  accusa  le  Clergé  du  pays  d'avoir  suscité  cette  af- 
faire, et  le  vicaire  de  Theix,  M.  Dorso,  fut  appelé  de- 
vant le  tribunal  de  Vannes  pour  y  rendre  compte  de 
sa  conduite.  L'évéque  qui  avait  été  obligé  de  se  tenir 
caché  depuis  le  i4  février  jusqu'au  22  du  même  mois, 
revint  alors  et  détermina  le  supérieur  du  séminaire,  le 
principal  du  collège,  qui  était  président  du  départe- 
ment, et  d'autres  ecclésiastiques,  à  rétracter  le  serment 
qu'ils  avaient  eu  la  faiblesse  de  prêter  le  i5. 

Au  moment  même  où  les  fidèles  habitants  des  cam- 
pagnes de  Vannes  s'armaient  pour  défendre  les  jours 
de  leur  premier  pasteur,  un  sieur  Vieillard,  avocat  de 
Saint-Lô  ,  et  membre  de  l'assemblée  nationale ,  faisait , 
à  celte  assemblée,  un  rapport  sur  les  troubles  du  Mor- 
bihan ,  qui  n'étaient  sans  doute  autre  chose  que  la  réu- 
nion du  Bondon  ,  car  la  tentative  des  paysans  sur 
Vannes,  arrivée  le  i3  février,  ne  pouvait  être  con- 
nue à  Paris  le  lendemain  1 4-.  jour  où  Vieillard  présenta 
son  rapport.  Il  proposa  un  projet  de  décret  pour  en- 
voyer dans  ce  département  trois  commissaires,  chargés 
d'y  rétablir  l'ordre,  pour  y  faire  passer  des  troupes, 
pour  traduire  devant  les  tribunaux  les  auteurs  et  les 
instigateurs  des  troubles,  ainsi  que  les  officiers  muni- 
cipaux de  Sarzeau,  et  pour  suspendre  de  leurs  fonctions 
ces  mêmes  municipaux  ^  à  la  fin ,  il  proposa  aussi  de 
mander  à  la  barre  de  l'assemblée  les  évêques  de  Tre- 
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guier,  de  Léon  el  de  Vannes.  Ce  projet  fut  adopté  en 
entier,  malgré  la  réclamation  d'un  zélé  défenseur  de  la 
bonne  cause,  M.  Cazalès,  qui  dit  avec  raison  que 
rien  n'était  prouvé  contre  ces  évéques.  On  nomma 
des  commissaires  chargés  de  se  rendre  dans  ce  dépar- 
tement, et  l'on  confia  à  des  gendarmes  le  soin  d'arrêter 
les  trois  prélats.  Les  deux  premiers  étaient  éloignés  du 
Morbihan ,  et  ne  pouvaient  en  aucune  manière  répon- 
dre des  événements  qui  s'y  passaient  *,  mais  ils  conti- 
nuaient de  gouverner  leurs  diocèses  avec  zèle,  et  de 
veiller  attentivement  sur  leurs  troupeaux,  dans  ces  cir- 
constances alarmantes  pour  la  foi.  C'en  était  assez  pour 
qu'on  les  trouvât  coupables.  M.  Le  Minlier  se  cacha  et 
ne  put  être  pris.  Nous  dirons  bientôt  comment  M.  de 
La  Marche  échappa  aux  gendarmes  qui  devaient  se 
saisir  de  lui  dans  son  palais.  Quanta  M.  Amelot,  il 
fut  arrêté  le  28  février,  et  conduit  à  Paris  le  i*''  mars, 
par  deux  gardes  nationaux  de  Lorient,  comme  un  cri- 
minel. Le  sous-principal  du  collège,  qui  était  prêtre  et 
qui  voulut  l'accompagner,  ne  put  en  obtenir  la  per- 
mission. On  annonça  à  l'assemblée  nationale,  le  5  mars, 
l'arrivée  de  l'évêque  de  Vannes  dans  la  capitale  -,  mais 
on  ne  voit  pas  qu'il  ait  été  mandé  à  la  barre.  Dans  le 
mois  d'octobre  suivant,  il  quitta  Paris,  où  il  avait  été 
retenu  jusqu'alors ,  et  se  retira  en  pays  étranger.  Les 
trois  commissaires  de  l'assemblée  nationale  ne  tardè- 
rent pas  à  se  rendre  dans  le  Morbihan.  Ils  allèrent  d'a- 
bord à  Ploermel,  puis  à  Vannes,  et  ensuite  à  Sarzeau 
ou  ils  suspendirent  de  leurs  fonctions  les  officiers  mu- 
nicipaux. Ils  s'avancèrent  jusqu'à  Redon,  ville  qui  était 
du  diocèse  de  Vannes,  mais  qui  avait  été  réunie  au  dé- 
I.  i3 
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parlcmenl  d'Illo-ct- Vilaine.  Il  y  avait  eu  dans  celle  ville 
un  mouvement  en  faveur  des  prêtres  catholiques. 

Dès  le  mois  de  janvier  les  déclamations  et  les  persé- 
cutions des  autorités  civiles  contre  les  prêtres  fidèles 
avaient  produit  les  effets  les  plus  funestes  dans  unf 
petite  ville  de  Bretagne  nommée  Moncontour.  Il  s'y 
trouvait  un  ecclésiastique  appelé  M.  Joseph-Marie  Le- 
clerc,  appartenant  à  une  famille  pieuse.  Il  avait  vu  de 
honne  heure  la  marche  de  la  révolution,  et  Tavail,  dès 
ses  commencements ,  regardée  comme  l'ennemie  de 
Tautel  et  du  trône.  Sa  conviction  sur  ce  point  était  en- 
tière,  et  il  ne  craignait  pas  de  la  manifester,  lorsqu'il 
en  trouvait  l'occasion.  Sa  franchise  déplut  aux  parti- 
sans des  idées  nouvelles,  et  un  soir  qu'il  revenait  de 
voir  un  malade  dans  le  faubourg,  il  fut  assailli  par  une 
troupe  de  jeunes  gens,  qui  le  couvrirent  de  boue  et 
d'ordures.  Fortement  attaché  à  la  foi  catholique , 
M.  Leclerc  se  montra  très-opposé  au  serment,  et  ne 
cachait  pas  ses  sentiments  sur  ce  point.  On  lui  en  fit 
un  crime ,  et  l'on  résolut  de  l'en  punir.  Des  mé- 
chants l'attendirent  à  sa  sortie  de  la  maison  d'une  pa- 
rente respectable  chez  laquelle  il  était  allé  passer  la 
soirée  ;  ils  le  renversèrent  sur  le  pavé,  l'accablèrent  do 
coups  et  le  foulèrent  aux  pieds.  Il  put  néanmoins  se 
traîner  chez  lui,  ne  fit  entendre  aucune  plainte  et  tut 
soigneusement  les  noms  de  ses  ennemis.  Malgré  ses 
soufFrances ,  il  voulut  encore  célébrer  la  messe  le  sur- 
lendemain ;  mais  bientôt,  le  mal  faisant  des  progrès,  il 
succomba  au  bout  de  onze  jours,  après  avoir  éprouvé 
les  douleurs  les  plus  aigùes^  il  n'était  âgé  que  de  trente- 
un  ans.  Il  fut,  en  Bretagne,  la  première  victime  de  la 
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peiscculion  révolulionnaire  qui,  dans  celte  province, 
en  fit  tant  d'autres.  La  piété  et  les  autres  bonnes  qua- 
lités de  ce  jeune  prêtre,  ainsi  que  la  cause  de  sa  mort, 
lui  méritèrent  et  lui  obtinrent  les  regrets  des  gens  de 
bien. 

On  a  vu  les  démarches  qu'Expilly  n'avait  pas  craint 
de  faire  auprès  de  M.  de  Girac,  évêque  de  Rennes, 
pour  obtenir  de  lui  la  confirmation  canonique  et  la 
consécration  épiscopale.  On  a  vu  aussi  le  noble  refus 
que  lui  fit  ce  prélat  de  contribuer  à  ces  actes  de  schisme. 
Le  sectaire  s'adressa  alors  à  un  autre  évéque  peu  ac- 
coutumé à  observer  les  règles  de  la  discipline  ecclésias- 
tique. C'était  le  fameux  Talleyrand-Périgord  d'Autun, 
l'un  des  plus  chauds  partisans  de  la  révolution  et  de 
toutes  les  innovations  qu'on  s'efforçait  d'introduire 
dans  l'Église  de  France.  L'afFaire  était  d'autant  plus 
délicate,  que  cette  consécration  devait  établir  le  schisme 
dans  le  royaume,  où  il  n'existait  pas  encore.  Les  repré- 
sentations qu'on  fit  à  Talleyrand  parurent  un  instant 
l'ébranler,  et,  le  23  février,  veille  du  jour  fixé  pour 
celte  cérémonie  sacrilège,  il  promettait  qu'il  n'y  par- 
ticiperait pas.  Mais  quel  fond  pouvait -on  faire  sur 
les  promesses  d'un  homme  qui  n'avait  que  des  motifs 
humains  pour  mobile  de  sa  conduite.^  Aussi  le  lende- 
main, oubliant  ses  engagements,  étouffant  le  cri  de  sa 
conscience,  et  violant  ouvertement  les  saintes  lois  de 
l'Église ,  donna-t-il  le  caractère  épiscopal  a  Expilly  et 
à  Marolles,  prétendus  évéques  du  Finistère  et  de 
l'Aisne.  Ce  fut  à  Paris,  dans  l'église  des  Pères  de  l'O- 
ratoire de  la  rue  Saint -Honoré,  que  Talleyrand,  as- 
sisté de  Gobel ,  évêque  de  Lydda ,  devenu  peu  après 
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intrus  dans  le  siège  de  Saint-Denis,  et  de  Miroudol , 
évéque  de  Babylonc,  fil  cet  acte  déplorable,  sans  avoir 
rempli  aucune  des  conditions  qui  pouvaient  rendre 
cette  consécration  licite.  Ainsi  il  agit  sans  aucun  titre 
dans  le  diocèse  de  Paris,  sans  autorité  propre  ni  délé- 
^uée,  contre  la  volonté  et  même  la  protestation  formelle 
de  Tarchevéque ,  sans  aucune  commission  du  Saint- 
Siège,  et  seulement  sur  la  simple  autorisation  de  la 
puissance  civile,  qui  n'avait  nullement  droit  de  la 
donner.  Après  la  cérémonie,  les  deux  intrus,  escortés 
par  des  troupes  ,  se  rendirent,  tambour  ballant,  à  l'as- 
semblée nationale ,  où  ils  reçurent  un  accueil  qu'on 
était  loin  de  faire  aux  prélats  les  plus  respectables  qui  y 
siégeaient. 

Trois  jours  plus  tard,  MaroUes  et  Expilly  se  présen- 
tèrent devant  Louis  XYI  pour  prêter  à  ce  monarque 
un  serment  de  fidélité  qu'ils  ne  devaient  pas  garder 
long-temps.  Expilly  prit  la  parole,  el,  dans  un  discours 
impertinent,  il  manifesta  ses  opinions  avec  une  assu- 
rance qui  dut  prouver  à  ses  auditeurs  qu'il  n'avait  au- 
cun tact,  et  que  le  sentiment  des  convenances  lui  était 
absolument  étranger. 

Le  sacre  d'Expilly  fut  un  des  événements  les  plus 
remarquables  de  cette  époque,  et  aussi  l'un  de  ceux 
qui  affligèrent  le  plus  vivement  la  partie  saine  du  Clergé 
de  France.  Jusqu'à  ce  moment  on  avait  pu  espérer  que 
les  novateurs  reculeraient  devant  l'idée  d'un  schisme  5 
mais,  après  celte  consécration  sacrilège,  les  hommes 
sages  virent  bien  que  l'assemblée  nationale  poursuivrait 
avec  persévérance  l'exécution  de  ses  déplorables  dé- 
crets. Le  comité  ecclésiastique  surtout  semblait  ne  res- 
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pirer  que  pour  taire  triompher  la  coiislilution  civile. 
Le  Breton ,  prieur  de  l'abbaye  de  Redon ,  en  faisait 
partie,  et  en  était  le  secrétaire.  En  cette  qualité,  il 
avait  concouru  efficacement  à  la  rédaction  de  cette  con- 
stitution. Lanjuinais,  l'un  des  membres  les  plus  ardents 
de  ce  foyer  de  troubles ,  non  content  de  prendre  part 
à  toutes  les  mesures  violentes  que  provoquaient  ses 
collègues,  employait  la  séduction  pour  faire  apostasier 
les  curés  de  Bretagne.  Il  s'en  trouvait  parmi  eux  qui, 
isolés  dans  leurs  paroisses  et  peu  au  courant  des  événe- 
ments politiques  qui  se  succédaient  avec  rapidité,  n'a- 
vaient pu  suivre  la  discussion  excitée  par  la  constitution 
civile  et  la  demande  du  serment.  On  était  alors  à  une 
époque  où  les  feuilles  publiques  étaient  beaucoup  moins 
répandues  qu'elles  ne  le  sont  aujourd'hui.  Elles  parve- 
naient plus  difficilement  et  moins  fréquemment  dans  les 
provinces.  Aussi  vit-on  des  prêtres  estimables  qui , 
trompés  par  des  écrits  mensongers  qu'on  avait  grand 
soin  de  leur  adresser  et  dans  lesquels  ils  trouvaient  l'a- 
pologie du  serment,  furent  exposés  à  faire  naufrage 
dans  la  foi.  Ecoutons,  sur  ce  point,  le  témoignage  d'un 
écrivain  contemporain  ,  digne  de  toute  confiance.  Voici 
comment  il  s'exprime  : 

a  La  postérité  ne  croira  jamais  les  trames  qu'on  a 
ourdies ,  les  ténébreux  stratagèmes  qu'on  a  employés , 
les  impostures  effrontées  qu'on  a  avancées  pour  séduire 
surtout  les  curés  de  la  campagne.  On  leur  a  dit,  on 
leur  a  fait  dire,  par  cent  langues  plus  impudentes  les 
unes  que  les  autres,  que  tel  pasteur,  qui  fait  sensation 
dans  la  province,  avait  juré  simplement,  quoiqu'il  n'en 
fût  rien  j  on  leur  a  envoyé  des  listes  frauduleuses  où 
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Ton  avait  inscrit  le  plus  grand  nombre  de  jurcurs,  et  ou 
l'on  avait  eu  grand  soin  de  faire  disparaître  les  restric- 
tions formelles  apposées  à  leur  serment  ;  on  leur  a  dé- 
péché des  commissaires  chargés  d'instructions  insi- 
dieuses ^  on  les  a  priés  jusqu'à  la  bassesse  la  plus  ram- 
pante i  on  les  a  menacés  de  la  manière  la  plus  propre 

à  les  alarmer  et  à  les  abattre J'ai  vu  imprimer,  aux 

dépens  de  la  nation  abusée,  la  formule  sacrilège  du 
serment  de  quelques  lâches  pasteurs,  qu'on  croyait  pro- 
pre à  faire  impression  -,  on  la  promenait  ensuite  de 
paroisse  en  paroisse,  pour  multiplier  le  nombre  des 

jureurs J'ai  vu  soustraire ,  à  plusieurs  bureaux  de 

postes ,  les  instructions  catholiques  envoyées  aux  pas- 
leurs  pour  les  diriger  et  les  soutenir  dans  la  persécu- 
tion 5  rechercher  par  les  actes  de  l'inquisition  la  plus 
tyrannique,  et  dénoncer  avec  la  plus  étrange  fureur, 
les  auteurs  et  les  distributeurs  de  ces  instructions  (i).  » 
Ce  fut  à  ces  honteuses  manœuvres  que  Lanjuinais  ne 
rougit  pas  de  s'associer,  en  cherchant,  ainsi  que  nous 
l'avons  dit,  à  tromper  la  bonne  foi  et  la  simplicité  des 
curés  de  Bretagne,  auxquels  il  présentait  le  serment 
comme   un  acte  qui  n'intéressait  nullement  la   con- 
science. Il  en  subsiste  une  preuve  écrite,  c'est  la  lettre 
qu'il  signa  avecDefermont,  Queru,  Lacoste  et  Lancelot. 
Elle  est  datée  de  Paris,  le  20  février  1791,  et  est  ainsi 
conçue  : 

((  Messieurs  et  chers  Concitoyens  , 
»  I-^a  nouvelle  est  certaine  et  confirmée,  que  le  Pape 

(i)   L'abbc  lîoyou,  /fmi  du  Eoi,  annce  1791. 
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et  les  cardinaux  ont  arrêté  de  ne  se  mêler  nullement 
des  affaires  du  Clergé  de  France,  preuve  évidente  que, 
dans  ces  affaires,  ni  la  foi,  ni  les  mœurs  ne  sont  com- 
promises, de  l'avis  même  du  Pape  et  des  cardinaux... 
De  toutes  parts  on  apprend  que  le  serment  est  prêté 
par  le  total  ou.  le  plus  grand  nombre  des  fonctionnaires 
ecclésiastiques,  hormis  dans  quelques  départements... 
Nous  osons  vous  prédire  que  ceux  de  la  ci-devant  pro- 
vince de  Bretagne  finiront  par  suivre  cet  exemple  (i).  » 

Un  zélé  défenseur  de  la  cause  de  TEglise,  M.  Tabbé 
Guillon,  aujourd'hui  évêque  de  Maroc,  craignit  sans 
doute  que  Lanjuinais  ne  séduisît  quelques  prêtres  et 
n'en  fit  des  victimes.  Il  se  chargea  donc  de  répondre 
au  député  janséniste,  et  il  le  fit  dans  une  lettre  qui  fut 
imprimée  et  qui  put  servir  à  éclairer  ceux  qui  cher- 
chaient sincèrement  la  vérité.  Cette  lettre  commence 
ainsi  : 

((  Il  se  répand,  Monsieur,  sous  votre  nom,  des  lettres 
»  où  les  ecclésiastiques  de  la  province  de  Bretagne  sont 
»  invités  à  revêtir  de  leurs  suffrages  la  constitution 
»  civile  du  Clergé,  déjà  consacrée,  dit-on,  par  l'accep- 
»  talion  de  la  presque  unanimité  des  ecclésiastiques  du 
»  royaume  et  par  la  sanction  du  souverain  Pontife.  » 

M.  Guillon  révoque  en  doute  les  prétendus  brefs 
c|u'on  fabriquait  alors  au  nom  du  Saint-Siège,  qui  n'en 
avait  aucune  connaissance.  Il  montre  que  le  Pape  ne 
peut  rien  contre  la  foi  ^  qu'il  est  le  dépositaire  des  saints 
canons,  qu'il  ne  lui  est  pas  permis  de  violer  j  qu'il,  ne 
peut  rien  contre  eux  ni  contre  la  divine  constitution  de 

(i)  Afficha  (le  Rennes,  année  lyQ'. 
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l'Eglise  j  que  l'enfer  ne  prévaudra  jamais  conlre  cette 
Eglise  sainte^  que  la  constitution  catholique  est  plus 
forte  que  tous  les  efiforts  humains  ^  que  le  Pape  est  lié 
comme  les  fidèles  par  cette  constitution  ^  que  la  consti- 
tution civile  du  Clergé  est  contraire  à  celle  que  le  Pape, 
comme  tous  les  Catholiques,  doit  seule  reconnaître.  Il 
dit  ensuite  à  Lanjuinais  :  «  Pas  un  des  articles  de  votre 
»  nouvelle  constitution  qui  n'ait  été  condamné  par  TE- 
))  glise,  comme  étant  schismatique,  comme  étant  déjà 
))  une  hérésie  formelle,  ou  tendant  nécessairement  au 
))  schisme  ou  à  l'hérésie.  Que  l'on  daigne  jeter  les  yeux 
))  sur  les  parallèles  suivants ,  et  que  l'on  prononce 
»  si  notre  résistance  à  l'admission  de  ces  décrets,  préten- 
))  dus  civils,  n'est  qu'orgueil  et  entêtement. 

))  10  L'assemblée  nationale  a  décrété,  sans  le  con- 
cours de  la  puissance  ecclésiastique,  malgré  même  ses 
réclamations  constantes,  une  nouvelle  distribution  de 
diocèses,  c'est-à-dire  de  territoires  spirituels  où  s'exerce 
une  juridiction  spirituelle.  Or,  l'intervention  de  la 
puissance  ecclésiastique  avait  été  déclarée  nécessaire 
par  nos  livres  saints,  par  l'esprit  de  la  constitution  que 
nous  avons  reçue  de  Jésus-Christ,  par  la  tradition,  par 
la  pratique  constante  de  tous  les  siècles  catholiques  ^ 
et  ce  sont  là  les  oracles  desquels  il  dit  :  «  Quiconque 
»  n'écoute  pas  l'Eglise,  qu'il  soit  pour  vous  à  l'égal  du 
))  publicain.  » 

»  s>"  L'assemblée  nationale ,  en  supprimant  cin- 
quante-trois évéchés,  étend  les  pouvoirs  des  sièges 
conservés  sur  ceux  qu'elle  anéantit.  Or,  le  concile  de 
Trente  a  renouvelé  et  confirmé  les  canons  de  plusieurs 
conciles,  faisant  défense  à  tout  titulaire  de  porter  sa  ju- 
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ridiclion  au-delà  des  limiles  qui  lui  ont  élé  assignées, 

et  cela  sous  les  peines  les  plus  sévères. 

)i  3**  L'assemblée  nationale  borne  tous  les  droits  de 
la  suprématie  du  Pape  au  titre  de  cbef  de  TEglise  uni- 
verselle, et  réduit  à  une  simple  lettre  d'avis  tous  les 
hommages  de  la  dépendance  que  lui  doivent  tous  les 
autres  évéques,  et  par  le  fait  ne  reconnaît  dans  le  sou- 
verain Pontife  aucune  espèce  de  primauté,  ni  d'auto- 
rité, ni  de  juridiction,  pas  même  de  surveillance.  Or, 
c'est  là  la  doctrine  déjà  condamnée  par  l'Eglise  univer- 
selle, dans  Aérius,  Photius,  Wiclef,  Luther,  Calvin, 
Marc-Antoine  de  Dominis,  Eybel,  connu  sous  le  nom 
de  Febronius,  qu'il  prenait  dans  ses  écrits. 

))  4''  L'assemblée  nationale  a  subordonné  les  juge- 
ments de  l'évéque  aux  jugements  de  ses  vicaires,  et 
par  là  elle  élève  le  presbytère  aux  droits  de  l'épis- 
copat.  Or  le  concile  de  Trente  a  frappé  cette  doctrine 
d'analhème,  et  d'accord  avec  le  concile  de  Trente , 
l'Eglise  gallicane  l'a  aussi  proscrite  dans  tous  les 
temps. 

»  5°  L'assemblée  nationale  a  introduit  dans  les  élec- 
tions une  forme  qui ,  si  elle  n'exclut  pas  absolument 
le  Clergé,  lui  enlève  du  moins  l'influence  qu'il  devrait 
avoir  encore,  puisqu'il  en  a  joui  dans  tous  les  siècles 
chrétiens.  Or,  celte  forme  même,  déjà  condamnée  par 
la  nature  des  choses,  l'est  aussi  par  les  termes  formels 
du  concile  de  Laodicée,  du  deuxième  concile  de  Nicée, 
du  huitième  concile  œcuménique,  dans  ses  canons  res- 
titués par  les  Occidentaux. 

»  6°  L'assemblée  nationale  déclare  ne  plus  recon- 
naître en  France  de  vœux  solennels  de  religion  :  bien 
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plus,  elle  les  annule  pour  l'avenir  cl  dès  mainlenanl. 
Or  un  tel  décret  est  contraire  à  l'esprit  du  Christia- 
nisme qui  les  institua,  à  la  morale  des  plus  saints  per- 
sonnages qui  les  ont  justiQés  par  leurs  exemples  ou  par 
leurs  leçons,  à  la  doctrine  uniforme  des  conciles  qui  les 
ont  mis  sous  la  sauve-garde  de  leur  infaillibilité,  à  l'au- 
torité de  l'Eglise,  qui  tant  de  fois  a  prononcé  leur  in- 
dissolubilité. 

»  7°  L'assemblée  nationale  a  dépouillé  de  leurs 
biens  les  églises  et  les  ministres.  Or,  les  conciles  de 
Constance,  de  Baie  et  de  Trente  ont  anathémalisé  dans 
Jean  Hus  et  Wiclef,  les  principes  de  ces  mêmes  spo- 
liations. 

»  8"  Les  projets  des  décrets  offerts  à  l'assemblée 
nationale  par  ses  comités  en  possession  de  la  diriger, 
réduisent  le  mariage  à  un  contrat  purement  civil.  Or, 
cette  opinion  est  foudroyée  par  le  concile  de  Trente 
comme  subversive  de  la  force  des  sacrements.  » 

Nous  avons  cru  devoir  reproduire  ici  ces  parallèles, 
parce  qu'ils  montrent  à  découvert  les  principaux  vices 
de  la  constitution  civile  du  Clergé.  M.  Guillon  termine 
sa  lettre,  datée  du  lo  février  1791,  en  concluant  que 
celte  constitution  ne  peut  être  adoptée  ni  par  le  souve- 
rain Ponlife  ni  par  les  habitants  d'un  empire  catho- 
lique. 

Malheureusement  cette  instruction  solide  n'éclaira  ni 
Lanjuinais  ni  les  autres  membres  du  comité  ecclésias- 
tique, complices  de  tous  les  maux  que  l'impiété  faisait,  à 
celle  époque,  souffrira  l'Eglise  de  France.  En  vain,  dans 
une  foule  d'écrits  estimables,  on  leur  montrait,  jusqu'à 
la  dernière  évidence,  qu'ils  empiétaient  sans  cesse  sur  les 
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droits  de  la  puissance  spiriluelle,  et  qu'ils  s'arrogeaient 
un  pouvoir  qui  ne  pouvait  d'aucune  manière  leur  ap- 
partenir ;  ils  ne  tenaient  nul  compte  de  ces  sages  leçons 
et  continuaient  leurs  coupables  entreprises.  Ce  fut 
ainsi  qu'ils  provoquèrent  dans  le  sein  de  l'assemblée 
nationale  la  suppression  de  plusieurs  paroisses  de  di- 
verses villes,  et  entr'autres  à  Rennes,  à  Nantes,  à 
Vannes,  à  La  Guerche  et  à  Clisson,  et  qu'ils  obtinrent 
des  décrets  à  ce  sujet,  les  4  et  1 2  mars,  et  i^"^  avril  1 791 , 
sans  aucun  concours  de  l'autorité  ecclésiastique.  Ils  en 
faisaient  aussi  établir  de  nouvelles  ;  mais  soit  que  l'as- 
semblée eût  compris  qu'elle  avait  à  s'occuper  d'affaires 
plus  importantes  ;  soit  qu'elle  eût  senti  combien  il  était 
ridicule  qu'elle  s'immisçât  dans  ces  objets  de  détail, 
qui  étaient  exclusivement  du  ressort  de  la  puissance 
spiriluelle,  elle  cessa  bientôt  de  rendre  des  décrets  sur 
cette  matière. 

Si  les  paroisses  furent  laissées  pendant  quelque  temps 
en  repos,  il  n'en  était  pas  ainsi  des  prêtres  qui  les  des- 
servaient. On  avait,  dès  le  commencement  de  janvier, 
demandé  le  serment  au  Clergé  de  Paris  -,  on  ne  tarda 
pas  beaucoup  à  l'exiger  de  celui  de  Bretagne.  L'é- 
preuve était  délicate.  Plusieurs  curés  étaient  sans  for- 
tune et  avaient  quelquefois  leurs  parents  ou  d'autres 
membres  de  leur  famille  à  soutenir.  En  refusant  le 
serment,  ils  perdaient  leur  aisance  et  se  voyaient  ainsi 
hors  d'état  de  supporter  les  charges  qu'ils  s'étaient 
précédemment  imposées.  Une  pension  de  5oo  francs 
était  le  seul  traitement  que  le  gouvernement  accordait 
aux  curés  qu'il  prétendait  déposséder.  Cependant,  ni 
Taspect  de  la  misère  qui  les  menaçait,  ni  leur  affection 
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pour  leurs  proclics,  ni  la  crainlc  de  la  perséculioii  que 
devait  leur  allirer  leur  refus,   ne  purent  ébranler  la 
j>rande  majorité  des  curés  et  des  vicaires  de  Bretagne. 
Dociles  à  la  voix  de  leur  conscience,  ils  repoussèrent 
presque  tous  ce  serment  sacrilège,  et  le  Clergé  consti- 
tutionnel se  vit  réduit  dans  toute  la  province  à  se  re- 
cruter   de   prêtres   qui   étaient   sans   mérite,    ou    ne 
jouissaient  d'aucune  considération.  Les  fonctionnaires 
publics,  c'est-à-dire  les  curés  et  les  vicaires  étaient  alors 
seuls  astreints  au  serment;  mais  ces  prêtres,  dont  nous 
parlons,  et  qui,  pour  la  plupart,  étaient  sans  titre  dans 
l'Église,  s'empressèrent  de  le  prêter  et  de  se  souiller 
ainsi  par  une  apostasie.  Un  certain  nombre  de  religieux, 
oubliant  la  sainteté  de  leur  état,  se  bâtèrent  de  gros- 
sir les  rangs  de  ce  Clergé  scbismatique.  Les  Bénédic- 
tins, les  Bernardins,  les  Cordeliers,  les  Récollets,  les 
Dominicains,  et  les  ordres  mêmes  qui  passaient  pour  les 
plus  réguliers,  tels  que  les  Cbartreux  et  les  Capucins, 
comptèrent  dans   leur   sein   plusieurs  apostats,   dont 
quelques-uns  ne  tardèrent  pas  à  donner  des  scandales  pu- 
blics. Il  se  trouva  peu  de  maisons  religieuses  d'hommes 
en  Bretagne  qui  n'eussent  à  gémir  sur  quelques  déser- 
tions. Celle  des  Dom.inicains  de  Nantes,  dans  laquelle 
on  faisait  de  très- bonnes  études,  se  distingua  par  sa 
fermeté.  Aucun  des  religieux  qui  la  composaient  ne 
viola  ses  saints  engagements. 

Ce  fut  un  moment  terrible  pour  le  Clergé  et  les 
fidèles  que  celui  du  serment.  Si ,  d'un  côté ,  l'on 
eut  sous  les  yeux  des  exemples  admirables  de  fermeté 
dans  la  foi  ;  de  l'autre,  on  fut  aussi  témoin  de  lâches  et 
honteuses  défections,  qui  scandalisaient  tout  un  pays. 
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Ainsi,  Ton  vit  la  cause  de  la  religion  trahie  par  des 
prêtres  qui,  jusqu'à  ce  moment,  avaient  joui  de  l'estime 
publique.  Cependant  la  plupart  des  esprits  judicieux 
furent  peu  surpris  de  la  conduite  des  ecclésiastiques  de 
leur  connaissance  dans  cette  circonstance  importante, 
et  il  y  en  eut  qui,  d'avance,  prédirent  quels  seraient 
ceux  qui  jureraient  et  ceux  qui  ne  jureraient  pas  5  rare- 
ment ils  se  trompèrent  dans  leurs  prévisions.  Ces  ju- 
gements n'étaient  pas,  au  reste,  très-difFiciles  à  por- 
ter, car  on  pouvait,  sauf  des  exceptions,  classer  dans 
quatre  catégories  les  membres  du  Clergé  qui  jurèrent. 
C'étaient  ou  des  prêtres  sans  vocation,  ou  des  hommes 
d'une  conduite  équivoque,  ou  des  ignorants,  ou  des 
esprits  timides.  Les  premiers  avaient  montré  leur  peu 
de  foi,  en  entrant  dans  le  sanctuaire,  sans  y  être  appe- 
lés 5  ce  même  défaut  de  foi  se  manifesta  encore  par 
leur  indifférence  pour  l'Eglise  et  la  facilité  avec  la- 
quelle ils  s'en  séparèrent.  Les  hommes  suspects,  sup- 
portant avec-peine  la  surveillance  de  leurs  supérieurs 
et  voyant  dans  le  serment  un  moyen  aisé  de  se 
soustraire  à  leur  autorité,  le  prêtaient  avec  empres- 
sement. Les  ignorants ,  repoussés  des  cures,  dans  un 
pays  où  elles  étaient  la  récompense  du  mérite,  où 
elles  se  donnaient  ordinairement  au  concours,  cru- 
rent que  l'Eglise  constitutionnelle  leur  serait  plus 
favorable,  qu'elle  leur  offrirait  des  moyens  de  parve- 
nir, et  ils  ne  se  trompèrent  pas.  Enfin,  les  esprits  ti- 
mides se  laissèrent  effrayer  par  des  menaces  ou  subju- 
guer, soit  par  leurs  parents,  soit  par  d'autres  laïques, 
et  souffrirent  plutôt  qu'on  les  entraînât  à  jurer,  qu'ils 
ne  le  firent  de  leur  plein  gré.  Lors  donc  qu'on  con- 
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naissait  un  pnHre  qui  se  liouvail  dans  une  des  calégo- 
1  ies  que  nous  venons  d'indiquer,  on  avait  tout  lieu 
de  craindre  qu'il  ne  prévariquàt,  et  très-souvent  celte 
crainte  n'était  pas  vaine. 

Le  nombre  des  jureurs  ne  fut  pas  proportionnelle- 
ment le  même  dans  tous  les  diocèses  de  Bretagne.  Il 
y  eut  plus  ou  moins  de  défections  dans  les  diverses 
parties  de  la  province.  Mais  un  fait  bien  édifiant ,  c'est 
qu'on  ne  compta  presque  aucune  apostasie  dans  les 
premiers  rangs  du  Clergé.  Ainsi  tous  les  vicaires-gé- 
néraux des  diocèses ,  les  chanoines  des  cathédrales ,  à 
l'exception  de  M.  de  Douhet,  doyen  du  Chapitra  de 
Vannes,  limousin  de  naissance,  et  d'un  chanoine  deTre- 
guier,  restèrent  fidèles.  Les  supérieurs  des  séminaires 
se  montrèrent  inébranlables,  si  ce  n'est  le  supérieur  de 
celur  de  Vannes,  qui,  ayant  fait  le  serment,  le  rétracta 
presque  aussitôt.  Il  en  fut  généralement  ainsi  pour  le 
corps  si  nombreux  et  si  respectable  des  recteurs;  le 
plus  grand  nombre  tint  ferme  et  confessa  courageuse- 
ment sa  foi.  Ce  fut  donc  parmi  les  prêtres  d'un  rang 
inférieur  et  parmi  les  religieux  que  se  trouvèrent  prin- 
cipalement les  apostats.  Le  diocèse  de  Rennes  eut  la 
douleur  d'en  voir  un  certain  nombre  sortir  de  son  sein, 
surtout  dans  les  cantons  de  Rheliers  et  de  la  Guerche, 
pays  où  les  prêtres  livrés  à  la  dissipation,  n'avaient  rien 
de  la  gravité  qui  distinguait  le  reste  du  Clergé  de  ce 
diocèse.  Celui  de  Nantes  compta  un  douzième  d'as- 
sermentés, eldansce  nombre  vingt-cinq  recteurs.  Ils  fu- 
rent un  peu  plus  nombreux  à  Quimper,  où  l'exemple  et 
les  écrits  de  Le  Coz  exercèrent  une  certaine  influence. 
Vannes  n'cul,  dit-on,  que   vingt  prévaricateurs,  dont 


EN    CKETIGNE.  207 

douze  étaient  du  Cler^i^é  de  Loricnl  ^  Léon,  dix-sept 
seulement,  parmi  lesquels  se  trouvaient  quatre  recteurs, 
dont  trois,  savoir  :  ceux  de  la  Forêt,  de  Plougar,  etun  au- 
tre, ne  tardèrent  pas  à  se  rétracter.  Saint-Malo  qui  était 
composé  de  cent  soixante-une  paroisses  n'eut  que  douze 
curés  ou  vicaires  qui  fissent  naufrage  dans  la  foi.  Dans 
le  diocèse  de  Treguier,  le  pays  de  Guingamp  offrit  plu- 
sieurs apostasies.  Saint-Brieuc  et  Dol  ne  virent  que  peu 
de  défections.  Cependant  on  vit  dans  le  diocèse  de  Saint- 
Brieuc  quelques  recteurs  trahir  lâchement  la  cause  do 
la  religion  et  prêter  le  serment  sacrilège.  De  ce  nombre 
se  trouva  Poret,  recteur  de  Saint-Michel  dans  la  ville 
épiscopale,  qui  mourut  peu  de  temps  après,  sans  avoir 
reconnu  ses  erreurs. 

Les  autorités  en  Bretagne  mirent,  surtout  dans  les 
villes,  un  grand  empressement  à  exiger  des  prêtres  qui 
remplissaient  des  fonctions  publiques,  c'est-à-dire  qui 
étaient  curés,  vicaires  ou  professeurs,  le  serment  or- 
donné par  le  décret  de  l'assemblée  nationale.  A  Rennes, 
la  prestation  de  ce  serment  fut  fixée  au  dimanche 
16  janvier.  Le  nombre  des  apostats,  parmi  les  prêtres 
séculiers,  se  borna  à  seize,  entre  lesquels  on  comptait 
quatre  directeurs  d'hôpitaux  et  un  vicaire,  nommé  Ba- 
zin. Tous  les  professeurs  du  séminaire  et  du  collège  de 
Rennes,  ayant  refusé  le  serment,  se  virent  obligés  de 
quitter  aussitôt  leurs  chaires  dans  lesquelles  des  hommes 
sans  talents  et  quelques-uns  sans  mœurs,  les  remplacè- 
rent. A  Nantes,  sur  seize  recteurs  de  la  ville  et  de  la 
banlieue,  trois  seulement  firent  le  serment;  c'étaient 
MiM.  Lefèvre,  recteur  de  Saint-Nicolas,  et  syndic  de 
la  Faculté  de  théologie  -,  Le  Breton  de  Gauberl,  rec- 
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leur  dcSaint-Siniilien  ,  ctDelaville,  pricur-recleur  de 
Sainle- Croix.  Ils  n'élaienl  pas  re^^ardés  comme  Torne- 
mont  du  Clergé  de  celle  cité.  Parmi  les  prélrcs  de  Brest 
il  n'y  eut  que  quatre  assermentés,  dont  deux  étaient  vi- 
caires ,  quoique  les  deux  paroisses  de  celte  ville  pos- 
sédassent alors  chacune  un  noml)reux  Clergé.  Ceux 
qui  succombèrent  ne  jouissaient  pas  d'une  excellente 
réputation.  Le  plus  grand  nombre  des  aumôniers  des 
vaisseaux  du  port  fit  le  serment^  dix  d'entre  eux  seu- 
lement le  refusèrent. 

Entre  les  nombreux  recteurs  du  diocèse  de  Nantes 
qui  à  cette  époque  firent  preuve  d'une  fermeté  invin- 
cible dans  la  foi,  nous  croyons  devoir  citer  "M.  Mouille- 
ron,  nalifdeBatz,  d'abord  vicaire  de  Machecoul,  puis 
recteur  de  Sainte-Marie  près  de  Pornic,  paroisse  qu'il 
avait  obtenue  au  concours  et  dans  laquelle  il  a  laissé 
une  mémoire  révérée.  Pressé  plusieurs  fois  par  la  mu- 
nicipalité de  prêter  le  serment  à  la  constitution  civile 
du  Clergé,  il  lui  répondit  par  deux  lettres  qui  ont  été 
conservées  et  qui  sont  des  monuments  de  son  courage 
sacerdotal.  Il  fut  un  des  signataires  de  l'adresse  à  l'as- 
semblée nationale ,  souscrite  en  1 790 ,  par  un  grand 
nombre  de  membres  du  Clergé  de  Nantes  et  dont  nous 
avons  parlé.  Forcé  de  quitter  sa  paroisse  et  d'abandon- 
ner son  presbytère  qu'il  venait  de  faire  construire,  il  alla 
cbercher  un  refuge  à  Batz ,  chez  un  de  ses  frères  ;  il  ne 
put  y  jouir  d'aucune  tranquillité.  Les  révolutionnaires 
le  persécutèrent  à  outrance,  et  souvent  ils  firent  des 
fouilles  pour  le  saisir;  mais  Dieu  rendit  tous  leurs 
efforts  inutiles.  Un  jour,  entre  autres,  il  venait  de  cé- 
lébrer la  messe  ^  des  gens  armés  se  présentent  pour 
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Farréler  et  il  n'a  que  le  temps  de  gagner  le  lieu  où  il 
se  cachait.  Les  ornements  sont  jetés  dans  un  grand 
coffre  qui  n'est  pas  couvert,  et  les  burettes  restent  sur 
une  cheminée.  Tout  le  monde  tremblait  dans  la  mai- 
son. On  cherche  partout  avec  soin  et  ces  objets  échap- 
pent seuls  aux  investigations.  M.  Mouilleron  put  s'em- 
barquer au  Croisic  pour  l'Espagne  (i). 

La  demande  du  serment  faite  aux  pasteurs  de  la 
campagne,  excita,  parmi  le  peuple,  dans  plusieurs  pa- 
roisses, une  irritation  qui  se  manifesta  souvent  par 
des  actes  extérieurs.  A  Liffré ,  diocèse  de  Rennes, 
les  membres  de  la  municipalité  s'étant  réunis  pour 
aller  sommer  le  recteur  et  ses  vicaires  de  le  prêter, 
les  femmes  s'assemblèrent  et  formèrent  comme  un  ba- 
taillon qui  s'avança  courageusement  vers  les  munici- 
paux. Quatre  d'entre  elles ,  qui  s'énonçaient  plus  fa- 
cilement que  les  autres ,  parlèrent  aux  dépositaires  de 
l'autorité  d'une  manière  si  énergique,  que  ceux-ci  cru- 
rent devoir  céder,  au  moins  pour  le  moment  ^  car,  dès  le 
lendemain  du  jour  de  celte  scène ,  ils  dénoncèrent  au 
district  la  résistance  qu'ils  avaient  éprouvée.  A  Plumau- 
gat,  diocèse  de  Saint-Malo ,  le  recteur,  homme  d'un 
caractère  faible  ,  venait  de  faire  le  serment  à  la  grand' 


(i)  Rendu  dans  ce  pays,  il  y  apprit  la  manière  de  fabriquer  le 
chocolat.  Il  passa  ensuite  en  Angleterre,  se  fixa  à  Londres  et  y  éta- 
blit, dans  une  nouvelle  rue,  une  fabrique,  qui,  dit-on,  donna  le 
nom  à  cette  rue,  appelée  rue  du  Chocolat- Mouilleron.  Sa  fabrique 
prospéra  tellement  qu'il  put  subvenir  à  ses  besoins  et  à  ceux  de 
plusieurs  de  ses  confrères.  Rentré  en  France  après  la  publication 
du  concordat,  et  nommé  curé  de  Machecoul,  ce  digne  prêtre  mou- 
rut presque  aussitôt,  vers  la  fin  de  l'année  i8o3. 

14 


210  HISTOIUE    DE    LA    PERSÉCUTION 

messe,  quoiqu'il  eût  promis  de  le  refuser,  et  il  élail 
entouré  de  {tardes  nationaux.  M.  Androuet  ,  son 
vicaire ,  saint  prêtre  dont  nous  parlerons  plus  tard  , 
le  voyant  ainsi  apostasier,  s'était,  en  présence  de  tous 
les  assistants,  dépouillé  de  son  surplis  au  milieu  du 
chœur  ,  et  avait  quitté  l'église.  Cet  incident  sur- 
tout fit  sur  le  peuple  une  impression  profonde.  Les 
femmes  qui  se  trouvaient  présentes,  indignées  de 
la  lâcheté  de  leur  pasteur,  se  jettent  sur  les  gardes  , 
leur  arrachent  leurs  fusils,  et  les  brisent  sur  la  ba- 
lustrade du  sanctuaire.  Puis  elles  enfoncent  la  porte 
de  la  sacristie  ,  s'emparent  du  recteur,  qui  s'y  était 
réfugié ,  et  le  forcent  à  rétracter  son  sei'ment  ,  que 
malheureusement  il  renouvela  peu  de  temps  après. 
Tous  les  évéques  de  Bretagne ,  sans  exception ,  s'é- 
taient prononcés  contre  la  constitution  civile  du  Clergé. 
Ceux  d'entre  eux  dont  les  sièges  étaient  conservés  de- 
vaient donc  s'attendre  à  voir  bientôt  l'autorité  civile 
leur  donner  de  prétendus  successeurs.  En  effet,  les 
électeurs  du  département  d'Ille-et-Vilaine  se  réunirent 
à  Rennes  à  la  fin  de  février  et  choisirent  pour  évéque 
intrus  Le  Coz,  qui  avait  mis  tant  d'ardeur  à  défendre  les 
plus  téméraires  entreprises  de  l'assemblée  nationale,  et 
donné  tant  de  garanties  au  parti  révolutionnaire.  Dès 
qu'il  eut  été  informé  de  sa  nomination,  il  écrivit  la  lettre 
suivante  à  M.  de  Girac,  qui  était  encore  à  Paris. 

((  Monsieur  l'Évêque  , 

»  Messieurs  les  électeurs  du  déparlement  de  l'IUe- 
et-Vilaine  viennent  de  m'annoncer  qu'ils  m'ont   élu 
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évéque  de  cette  métropole.  Vous  sentez  dans  quel 
élonnement  et  dans  quelle  perplexité  me  jette  cette 
nouvelle.  D'un  mot,  M.  l'évéque  ,  vous  pouvez  faire 
cesser  l'un  et  l'autre ,  et  j'ose  vous  en  prier.  L'exem- 
ple de  M.  l'évéque  d'Angers  (i)  et  de  quelques  au- 
tres prélats  respectables  m'y  autorise.  Je  me  jette  donc 
à  vos  pieds.  Je  vous  conjure  de  revenir  à  un  troupeau 
qui  ne  peut  manquer  de  vous  être  cher,  et  sur  qui  le 
retour  de  votre  amitié  ferait  les  plus  salutaires  im- 
pressions. Un  mot,  M.  l'évéque,  et  ma  joie ,  comme 
celle  de  beaucoup  d'autres  amis  de  la  religion  et  de  la 
patrie ,  sera  à  son  comble. 

»  J'ai  l'honneur  d'être  avec  le  plus  grand  res- 
pect ,  etc.  » 

A  cette  lettre,  datée  de  Quimper,  le  2  mars  1791  , 
et  pleine  de  termes  équivoques  qui  ne  permettaient 
pas  de  découvrir  les  véritables  sentiments  de  Le  Coz  , 
ainsi  que  le  remarqua  Pie  \  I ,  M.  de  Girac  fit  une 
réponse  qui  mérita  les  éloges  de  ce  grand  Pontife. 
Elle  est  trop  importante  pour  que  nous  l'omettions  ici. 

«  La  lettre  que  vous  m'avez  écrite ,  Monsieur,  le  2 
de  ce  mois,  sans  dissiper  mes  craintes  sur  le  schisme 
funeste  dont  mon  diocèse  est  menacé,  me  fait  du  moins 
espérer  que  vous  retarderez  ce  malheur,  en  refusant  d'ac-     ^ 
cepter  le  choix  qu'on  a  fait  de  vous  pour  me  remplacer. 

«  Vous  me  marquez  que  je  dois  sentir  dans  quel 
élonnement  et  dans  quelle  perplexité  vous  a  jeté  cette 
nouvelle 'y  que,  d'un  mot,  je  i^ms/aire  cesser  Vun  et 

(1)  Il  supposait  que  M.  de  Lorry,  évêque  d'Anj^ers,  avait  fait  le 
serment;  ce  qui  était  entièrement  faux. 
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raulre^  et  que  \oi\ii  joie ^  cof/une  celle  de  beaucoup 
d'autres  4imis  de  la  reliyivu  et  de  la  patrie  ^  sera  à 
son  comble, 

»  Quel  est  donc,  Monsieur,  ce  mot  que  vous  m'in- 
vitez à  prononcer?  Ce  n'est  pas  ma  démission  ^  elle 
serait,  vous  le  savez,  insuffisante  pour  faire  vaquer 
mon  siège.  Un  évéque  légitimement  inslitué  contracte 
avec  son  église  une  alliance  qui  ne  peut  être  dissoute 
que  par  le  supérieur  ecclésiastique,  qui  Ta  formée.  Il 
en  est  de  même  de  tous  les  recteurs  des  paroisses  et 
autres  bénéficiers.  Nos  démissions,  quelque  absolues 
qu'elles  puissent  être  ,  ne  sont  que  des  projets  ,  des 
prières;  nous  restons  titulaires  et  nous  devons  conti- 
nuer d'en  remplir  les  fonctions  ,  aussi  long-temps  que 
ces  liens  sacrés  n'ont  pas  été  rompus  par  nos  supé- 
rieurs dans  l'ordre  de  la  hiérarchie.  Telle  est  la  dis- 
position formelle  des  saints  canons  \  telle  est  la  prati- 
que constante  de  l'Eglise. 

»  Mais  quand  même  nous  voudrions  nous  dépouil- 
ler nous-mêmes  de  la  charge  pastorale ,  cette  désertion 
toujours  criminelle  léserait  surtout  dans  ce  moment  ou 
le  peuple  fidèle  est  exposé  à  de  si  étranges  épreuves  \  et 
nous  encourrions  la  malédiction  prononcée  par  J.-C. 
contre  les  pasteurs  timides  qui  prennent  la  fuite  aux 
approches  du  danger.  Et  quel  serait  le  résull.it  de  cette 
pusillanimité?  Ceux  qui  nous  remplaceraient,  élus  par 
une  assemblée  qui  n'en  a  pas  reçu  le  pouvoir  de  l'E- 
glise, institués  par  des  hommes  dépourvus  de  toute 
autorité  spirituelle  sur  les  fidèles  ,  ces  prétendus  évê- 
ques ,  ces  prétendus  recteurs,  ne  seraient  pas  moins 
des  intrus,  qui  n'auraient  réellement  ni  la  qualité  df 
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pasteurs  ,  ni  la  juridiction  indispensable  pour  en  exer- 
cer les  fonctions. 

»  Ce  mot  que  vous  me  demandez ,  Monsieur,  ne 
peut-être  que  la  prestation  du  serment  qui  nous  a  été 
prescrit.  Je  n'entrerai  ici  dans  la  discussion  ni  de  ce 
serment ,  ni  de  l'organisation  nouvelle  du  Clergé  ,  qui 
en  est  Tobjet ,  ni  de  la  destitution  prétendue  qu'on  veut 
faire  résulter  du  refus  de  le  prêter.  J'ai  traité  ces  im- 
portantes questions  dans  la  déclaration  que  j'ai  adressée 
à  MM.  les  administrateurs  du  département  de  Tllle- 
et-Vilaine ,  ainsi  que  dans  ma  lettre  aux  électeurs  de 
ce  département.  Je  vous  en  envoie  des  exemplaires. 
Je  n'ignore  pas  que  ,  dans  des  écrits  répandus  en  Bre- 
tagne ,  vous  avez  essayé  d'établir  des  maximes  contrai- 
res ;  mais  j'espère  qu'en  lisant  ma  déclaration,  vous 
reconnaîtrez  que  j'ai  parcouru  tous  vos  raisonnements, 
et  que  je  leur  ai  opposé  les  décisions  les  plus  formelles 
(le  l'Eglise. 

))  Lorsqu'il  s'élève  une  grande  question ,  il  arrive 
souvent  que  les  hommes ,  même  les  plus  éclairés  ,  n'a- 
perçoivent pas  d'abord  les  pièges  de  l'erreur  nais- 
sante; mais  depuis  votre  écrit,  depuis  ma  déclaration, 
cent  vingt-huit  évêques  ,  sur  cent  trente-deux,  ont 
manifesté  le  vœu  de  l'EgHse  gallicane,  en  adhérant  aux 
Principes  sur  la  constitution  civile  du  Clerye,  et  en 
s'exposant  à  tout,  plutôt  que  de  prêter  le  serment:  le 
plus  grand  nombre  des  ecclésiastiques  du  second  or- 
dre a  suivi  cet  exemple  avec  un  courage  admiré  par 
les  ennemis  même  de  la  religion  ;  el  vous  me  propo- 
sez de  résister  au  glorieux  témoignage  de  ces  généreux 
confesseurs  de  la  foi  et  de  l'autorité  de  l'Eglise! 
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»  Vous  me  citez  un  évéque  (i)  inju-slemeiit  accusé 
dans  quelques  libelles  d'une  faute  qu'il  n'a  pas  com- 
mise :  Ah  !  Monsieur,  ne  cherchez  pas  au  loin  des 
exemples  chimériques*,  vous  avez,  en  Bretagne,  un 
ecclésiastique  dont  la  conduite  sera  sans  doute  le  mo- 
dèle de  celle  que  vous  allez  suivre.  M.  l'abbé  des  Vau- 
ponts ,  vicaire-général  du  diocèse  de  Dol ,  élu  pour 
remplir  l'évéché  créé  à  Laval  par  la  puissance  sécu- 
lière ,  avait  d'abord  refusé.  M.  l'évéque  de  Dol ,  per- 
suadé que  le  bien  de  l'Eglise  exigeait  qu'il  acceptât 
provisoirement  et  sous  le  bon  plaisir  du  Pape  ,  l'y 
avait  déterminé  :  ce  respectable  ecclésiastique  avait  dé- 
posé ses  alarmes  dans  le  sein  du  Père  commun  des 
fidèles;  mais  ne  pouvant  vaincre  ses  ré|)ugnances ,  ri 
n'a  pas  même  attendu  la  réponse  de  sa  Sainteté,  et 
douze  jours  avant  de  la  recevoir,  il  a  renoncé  à  un 
évéché  dont  l'érection  est  si  contraire  aux  lois  cano- 
niques. 

»  Je  vous  envoie.  Monsieur,  un  exemplaire  du  bref 
que  le  Pape  lui  a  adressé  le  4  février  dernier  :  Nous 
ne  découvrons ,  y  est-il  dit,  aucune  raison  de  ne  pas 
confirmer  et  combler  d^ éloges  le  j^arti  que  vous  avez 
pris  de  rejeter  votive  élection  comme  faite  contre 
toutes  les  formes  canoniques ,  qui  depuis  long-temps 
sont  en  vigueu?'  dans  V Eglise. 

»  Tel  est  le  jugement  que  porte  sur  les  nouvelles 
élections ,  l'Église  romaine ,  la  mère  et  la  maîtresse  de 
toutes  les  Eglises-,  tel  sera,  n'en  doutons  point,  l'es- 
prit du  jugement  dogmatique  dont  sa  sagesse  a  différé 

(i)   M.  Couet  du  Vivier  de  Ijony,  evéque  d'Angers. 
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la  publication.  Tel  est  donc  renseignemeni  uniforme 
de  ceux  à  qui  Jésus-Christ  a  dit:  Je  suis  avec  vous 
jusqu^à  la  consomrnatioii  des  siècles. 

))  Les  vrais  fidèles,   surtout  en  Bretagne,   se   sont 

soumis  à  cette  doctrine  sainte  :  Vous  me  conjurez  de 

revenir  à  nu   troupeau   qui  ne  j^^ut  manquer  de 

rnetre  cher,  et  sur  qui  le   retour  de  mon  amitié 

ferait,  dites-vous,  de  salutaires  impressions. 

))  yous  me  connaissez  donc  bien  peu  5  vous  connais- 
sez bien  peu  mes  diocésains.  Quoi!  vous  m'exhortez 
sérieusement  à  revenir  à  eux!  Jamais  ils  ne  m'ont  été 
plus  chers;  jamais  ils  n'en  furent  plus  dignes.  Si  quel- 
ques-uns d'entre  eux  se  sont  laissé  séduire,  la  multi- 
tude conserve  un  attachement  invincible  à  l'Eglise ,  à 
ses  légitimes  pasteurs. 

»  Oui,  Monsieur,  ce  peuple,  ce  bon  peuple  ne  peut 
manquer  de  ni'être  cher;  et  si  le  sacrifice  de  ma  vie 
pouvait  lui  rendre  le  calme  et  le  bonheur,  je  dirais 
avec  empressement,  comme  le  prophète  Jonas  :  Jetez- 
moi  daîis  la  wer. 

))  Mais  je  regarde,  au  contraire,  comme  un- devoir 
sacré  de  conserver  mes  jours  en  faveur  des  chrétiens 
que  la  Providence  divine  m'a  confiés.  Il  me  reste  un 
grand  devoir  à  remplir:  c'est  de  les  maintenir  dans 
l'unité  de  l'Église,  de  fortifier  leur  foi,  de  leur  inter- 
dire toute  communication  ,  dans  l'ordre  du  salut,  avec 
les  intrus,  de  ramener  le  petit  nombre  des  errants,  et 
de  leur  procurer,  ainsi  qu'aux  vrais  fidèles,  les  secours 
spirituels  qui  jamais  ne  leur  furent  plus  nécessaires. 

»  Il  me  serait  trop  amer.  Monsieur,  d'après  les  dis- 
positions que  vous  m'annoncez,  de  lancer  sur  vous  les 
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analliènies  de  l'Église.  J'ai  la  confiance  de  croire  que 
vous  ne  me  réduirez  point  à  cette  cruelle  nécessité,  en 
montant  sur  un  siège  qui  n'est  point  vacant  ;  que  vous 
n'entreprendrez  jamais  de  gouverner  des  pasteurs  et 
des  fidèles,  aux  yeux  desquels  vous  ne  seriez  qu'un  loup 
ravissant,  et  que  votre  nom  ne  grossira  point  la  liste 
de  ces  prêtres  schismatiques,  de  ces  usurpateurs  qui 
accumulent  sur  leurs  têtes  coupables  le  mépris  des 
hommes  et  les  trésors  de  la  colère  de  Dieu. 

»  J'ai  l'honneur  d'être,  Monsieur,  votre  très-hum- 
ble,  etc. 

»  •}•  Fr.,  Eve  que  de  Betnies.  » 

Paris,  le  7  mars  1791. 

Cette  réponse  fut  louée  par  Pie  VI,  qui  la  cite  dans 
son  bref  à  M.  Guegan  ;  mais  M.  de  Girac  parlait  à  un  es- 
prit trop  orgueilleux  et  à  un  cœur  déjà  trop  endurci  pour 
pouvoir  y  réveiller  les  sentiments  de  la  foi  et  arrêter 
cet  aveugle  volontaire  dans  la  voie  où  il  s'était  si  témé- 
rairement engagé.  D'ailleurs,  né  dans  une  condition 
obscure  et  n'ayant  que  des  talents  ordinaires,  il  n'aurait 
jamais  pu,  sans  la  révolution,  prétendre  à  l'épiscopat^ 
cette  dignité  éminente  flattait  sa  vanité  ;  aussi  résista- 
t-il  aux  paroles  si  sages  et  si  puissantes  du  digne 
évêque  de  Rennes,  et  nous  le  verrons  mettre  le  comble 
à  son  égarement,  en  recevant  une  consécration  sacri- 
lège. 

Le  vicaire-général  de  Dol,  l'abbé  des  Vauponts , 
dont  M.  de  Girac  parle  dans  sa  réponse  à  Le  Coz,  avait 
été  effectivement,  et  dès  le  12  décembre  1790,  appelé 
par  les  électeurs  du  département  de  la  Mayenne  à  oc- 
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cuper  le  prétendu  siège  épiscopal  que  l'assemblée  na- 
tionale voulait  établir  à  Laval.  Né  à  Mayenne,  il  était 
connu  dans  ce  pays  sous  les  rapports  les  plus  favorables. 
On  savait  qu'il  distribuait  en  aumônes  la  majeure  par- 
tie de  ses  revenus,  qui  s'élevaient  à  douze  mille  livres 
de  rentes.  Attiré  sans  doute  à  Dol  par  le  vénérable 
M.  de  Hercé,  évêque  de  cette  ville,  qui  était  aussi  de 
Mayenne,  M.  Thoumin  des  Vauponts  devint  d'abord 
chanoine  de  la  cathédrale,  puis  vicaire-général  du  dio- 
cèse. Ainsi,  par  son  titre,  il  appartenait  au  Clergé  de 
Bretagne  ^  c'est  le  motif  qui  nous  détermine  à  parler 
de  lui  et  de  son  élection.  Prêtre  pieux  et  instruit,  il 
était  très-éloigné  de  partager  les  idées  des  révolution- 
naires, et  son  premier  mouvement  fut  de  refuser,  lors- 
qu'il apprit  sa  nomination  par  deux  députés  que  lui 
envoyèrent  à  Dol  les  électeurs  de  Laval ,  pour  lui  an- 
noncer le  choix  qu'ils  venaient  de  faire  de  sa  personne, 
et  lui  demander  son  consentement.  Sa  réponse  aux  élec- 
teurs ne  se  fit  pas  attendre ,  et  elle  était  négative  ; 
mais  à  peine  les  députés  eurent-ils  quitté  Dol ,  que 
l'évéque,  qui  eut  connaissance  de  son  refus,  le  déter- 
mina à  changer  de  résolution,  M.  des  Vauponts  consen- 
tit à  accepter  par  le  conseil  du  prélat  qui  fit  partir  en 
poste  son  valet  de  chambre,  afin  d'en  porter  sans  délai 
la  nouvelle  à  Laval.  Quel  était  le  but  de  M.  de  Hercé 
en  donnant  ce  conseil?  Nous  ne  le  connaissons  pas  ;  ce- 
pendant nous  pensons  qu'il  jugeait  que  le  Saint-Siège 
aurait  pu  consentir  plus  tard  à  l'établissement  de  ce 
nouvel  évéché ,  et  que ,  si  la  chose  arrivait ,  on  aurait 
pour  l'administrer  un  ecclésiastique  digne  de  toute  con- 
fiance. Mais  si  le  saint  évéquc  de  Dol  obtint  de  son 
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jjrand-vicaire  cet  acte  de  déférence,  il  ne  réussit  pas  à 
lui  donner  la  sécurité.  Au  contraire,  en  proie  à  des 
inquiétudes  qui  étaient  bien  légitimes,  M.  des  Vau- 
ponts  ne  vit  d'autre  moyen  de  les  calmer  que  de  con- 
sulter le  souverain  Pontife.  Il  écrivit  donc  à  Pie  VI,  le 
26  décembre  1790,  et  même  sans  attendre  la  réponse 
du  saint  Père,  il  signifia  sa  démission.  Cette  réponse 
ne  tarda  pas  à  lui  parvenir  -,  le  bref  qui  la  contenait 
était  daté  du  4  février  1 791 .  Dans  ce  bref,  le  Pape  don- 
nait à  M.  des  Yauponts  de  grands  éloges,  surtout  à 
cause  de  son  attachement  à  la  discipline  de  l'Eglise  et 
de  sa  docilité.  Après  ces  éloges  se  trouve  la  phrase  citée 
par  M.  de  Girac,  dans  sa  réponse  à  Le  Coz,  que  nous 
avons  rapportée  plus  haut.  Pie  Yl  le  félicite  du  parti 
qu'il  avait  pris  d'abord ,  non-seulement  de  ne  pas  ac- 
cepter, mais  encore  de  rejeter  et  de  repousser  sa  no- 
mination ,  comme  contraire  à  toutes  les  formes  cano- 
niques, depuis  si  long-temps  reçues  et  en  vigueur  dans 
l'Eglise.  Il  lui  dit  ensuite  qu'il  a  donné  une  grande 
attention  aux  circonstances  qui  ont  fait  impression  sur 
l'esprit  de  son  évéque,  «.  prélat  que  nous  aimons,  dit-il, 
d'une  charité  vraiment  fraternelle,  et  dont  le  jugement 
est  à  nos  yeux  d'un  grand  poids  j  »  mais  il  a  cru  de- 
vant Dieu,  et  il  l'avertit  qu'il  ne  doit,  en  aucune  ma- 
nière ,  se  départir  de  son  premier  refus.  Il  pense  qu'il 
faut  préférer,  à  toute  considération  de  ce  genre,  l'a- 
vantage qui  résultera  naturellement  de  la  constance  de 
son  refus  ^  car,  ajoute-t-il ,  tout  relâchement  dans  la 
discipline  serait  dangereux  dans  un  temps  où  la  licence 
et  la  perversité  des  opinions  sont  portées  à  un  si  haut 
degré.  Il  espère  que  sa  détermination  raffermira  les 
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bons  ecclésiastiques  et  rappellera  dans  la  bonne  voie 
ceux  qui  s'en  seraient  écartés. 

Le  Pape  termine  son  bref  en  rappelant  à  M.  des 
Vauponts  qu'il  Ta  vu  autrefois  avec  plaisir  à  Rome,  et 
l'encourage  par  son  approbation  à  continuer  les  tra- 
vaux qu'il  avait  entrepris  pour  la  défense  de  la  reli- 
gion. Enfin,  il  lui  donne,  de  toute  TafTection  de  son 
cœur,  sa  bénédiction  apostolique. 

Ce  bref,  rendu  promptement  public,  fut  accueilli 
par  le  Clergé  catholique  avec  d'autant  plus  d'empresse- 
ment, que  c'était  à  peu  près  le  premier  acte  d'impro- 
bation  formelle  que  le  Saint-Siège  donnait  aux  innova- 
tions tentées  par  l'assemblée  nationale.  Jusqu'à  ce 
moment,  il  n'avait  pas  voulu,  par  prudence,  prononcer 
de  jugement  contre  ces  criminelles  entreprises. 

Quelques  jours  avant  l'expédition  à  Rome  du  bref 
adressé  à  M.  des  Vauponts.  l'évéque  de  Dol  avait  cru 
devoir  manifester  au  Clergé  de  son  diocèse  ses  vé- 
ritables sentiments,  dans  une  lettre  pastorale  qu'il  fit 
imprimer.  Il  règne  dans  cette  production  un  ton  de 
douceur  qui  montre  bien  le  caractère  de  ce  vénérable 
prélat.  Après  avoir  dit  à  ses  prêtres  qu'il  avait  cru  jus- 
qu'alors que  la  mort  seule  le  séparerait  de  son  trou- 
peau, il  parle  de  l'esprit  destructeur  que  manifeste  la 
révolution,  des  coups  redoublés  qu'elle  porte  à  la  reli- 
gion catholique,  en  proscrivant  les  ordres  religieux  et 
en  détruisant  les  Chapitres  et  un  grand  nombre  de 
sièges  épiscopaux.  Il  se  plaint  de  l'envahissement  de  la 
juridiction  ecclésiastique  parla  puissance  temporelle, 
et  gémit  de  l'affliction  dans  laquelle  les  vrais  fidèles 
sont  plongés.   11  a  gardé  le  silence  tant  qu'il  a  espéré 
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que  rassemblée  nationale  reviendrait  à  de  meilleurs  sen- 
timents, mais  voyant  que  sa  confiance  ne  serait  plus 
qu'une  illusion,  que  son  église  cathédrale  est  fermée  et 
l'office  canonial  suspendu,  il  doit  parler.  «  On  peut, 
))  dit-il,  nous  ôter  nos  biens,  nous  chasser  de  nos 
»  sièges,  nous  priver  de  la  liberté  et  même  de  la  vie, 
»  mais  on  ne  peut  jamais  nous  ôter  le  droit  que  nous 
))  avons  de  vous  instruire.  »  M.  de  Hercé  renouvelle 
ensuite  ses  protestations  précédentes-,  il  rappelle  les 
principes  catholiques  touchant  l'établissement  de  l'E- 
ghse,  son  indépendance  du  pouvoir  temporel,  et  pro- 
teste, en  particulier,  contre  la  suppression  de  son  siège, 
tît  en  même  temps  de  sa  soumission  à  l'autorité  civile 
dans  tout  ce  qui  ne  regarde  pas  la  religion.  S'il  est 
obligé  de  se  séparer  de  son  clergé,  il  aura  du  moins  la 
consolation  de  laisser  dans  les  paroisses  de  bons  pas- 
teurs. Il  les  engage  à  se  souvenir  des  instructions  qu'il 
leur  a  données  dans  les  retraites  ecclésiastiques  où  il 
s'est  si  souvent  réuni  à  eux,  de  pratiquer  toutes  les  ver- 
tus sacerdotales,  de  prier  beaucoup,  d'écarter  tout  ce 
qui  pourrait  affaiblir  leur  attachement  à  la  religion  et 
de  ranimer  leur  foi.  Il  termine  par  ces  paroles  tou- 
chantes :  «  Si  vous  payez  de  quelque  retour  le  souve- 
»  nir  de  notre  tendre  affection  pour  vous,  nous  regar- 
»  derons  ce  sentiment  de  votre  part  comme  le  plus 
»  précieux  héritage  qui  nous  reste.  » 

Cette  lettre  est  datée  du  séminaire  de  Dol,  le  26  jan- 
vier  1791.  Peut-être  l'autorité  civile  avait-elle  déjà 
forcé  M.  de  Hercé  de  quitter  son  palais  épiscopal. 

Des  ecclésiastiques  des  diocèses  de  Rennes,  de  Saint- 
Malo  et  de  Dol  crurent  à  cette  époque  devoir  donner 
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une  preuve  publique  de  leur  attachement  à  la  toi  et  de 
leur  horreur  pour  le  schisme,  en  démentant  l'asser- 
tion d'un  journaliste,  rédacteur  àxxBulletiit  de  Rennes^ 
qui  les  avait  mis  au  nombre  des  prêtres  assermentés. 
Ils  écrivirent  à  Paris,  le  24  mars,  à  leur  compatriote, 
l'abbé  Royou,  pour  qu'il  signalât  cette  fausseté  dans 
son  journal.  «  On  vient  de  nous  calomnier  dans  le 
))  Bulletin  de  Rennes,  lui  dirent-ils.  On  y  assure  que 
))  nous  sommes,  avec  plusieurs  autres,  disposés  à  pre- 
))  ter  serment^  ou  que  nous  F  avons  déjà  prêté.  Nous 
))  lui  donnons  un  démenti  formel,  et  nous  vous  prions, 
»  Monsieur,  de  vouloir  bien  insérer  notre  lettre,  etc.w  - 
Cette  lettre  était  signée  par  seize  prêtres,  recteurs  ou 
vicaires. 

Il  ne  tenait  pas  à  Lanjuinais  que  tous  les  prêtres  de 
Bretagne  ne  devinssent  des  prévaricateurs,  et  ne  fissent 
le  serment  sacrilège,  exigé  par  l'assemblée  nationale. 
Dans  une  nouvelle  lettre  que  ce  député  adressa  de  Pa- 
ris à  ses  concitoyens,  le  24  mars,  il  ne  put  plus  assurer 
que  le  Pape  ne  se  mêlerait  en  rien  des  affaires  do 
l'Eglise  de  France^  mais  il  révoqua  en  doute  les  brefs 
de  Pie  VI  au  cardinal  de  Loménie-Brienne.  Les  raisons 
de  Lanjuinais  ne  firent  pas  une  impression  profonde 
sur  tous  les  Bretons,  car  le  20  mai  suivant,  un  reli- 
gieux, qui  avait  eu  le  malheur  de  faire  le  serment, 
adressa  de  Rennes  la  lettre  suivante  au  rédacteur  du 
journal  L'Ami  du  Jtoi, 

«  Le  mois  de  novembre  dernier,  j'ai  eu  l'imprudence 
»  coupable  d'adhérer  par  serment,  devant  la  munici- 
»  palité  de  cette  ville,  à  tous  les  décrets  de  l'assemblée 
»  nationale  et  spécialement  à  la  constitution  civile  du 
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»  Clergé.  Eclairé  par  les  écrits  savants  qui  sortent  de 
»  toutes  parts,  effrayé  par  les  menaces  de  TÉglise  ca- 
»  tholique,  apostolique  et  romaine,  dans  le  sein  de 
»  laquelle  je  veux  vivre  et  mourir  5  j'ai  aujourd'hui  ce 
»  serment  en  horreur,  et  le  rétracte  de  cœur  et  d'es- 
))  prit. 

»  Je  vous  supplie,  pour  la  paix  de  mon  ame,   de 
»  rendre  celte  déclaration  puhlique,  vous  ohUgerez,  etc. 

»  Signé  :  Frère  Dominique  Marcus, 

Beliijieux  dominicain. 

L'administration  départementale  du  Morbihan,  qui 
ne  le  cédait  à  aucune  autre  en  zèle  révolutionnaire,  s'em- 
pressa, après  l'enlèvement  de  M.  Amelot,  de  convoquer 
l'assemblée  électorale  pour  nommer  un  évéque  consti- 
tutionnel. Le  plus  grand  nombre  des  électeurs  s'y 
rendit  plutôt  par  faiblesse  ou  par  irréflexion  que  par 
impiété,  car  ils  étaient  attachés  à  la  foi  catholique,  et 
ils  en  offrirent  une  preuve  authentique,  en  donnant 
leurs  voix  à  leur  évéque  légitime,  qui  eut  la  majorité 
des  suffrages*,  mais  ce  n'était  pas  là  le  résultat  que 
voulaient  obtenir  les  meneurs*,  ils  firent  donc  com- 
prendre que  M.  Amelot  ne  pouvait  être  choisi,  parce 
qu'il  avait  refusé  le  serment.  Ils  formèrent  une  cabale  et 
réussirent  à  faire  élire  M.  Guegan,  recteur  de  Ponlivy, 
qui  se  trouvait  encore  à  Paris,  en  sa  qualité  de  membre 
de  l'assemblée  nationale.  La  conduite  équivoque  de 
cet  ecclésiastique  à  cette  assemblée,  et  surtout  le  ser- 
ment qu'il  avait  prêté,  avait  fait  penser  aux  patriotes 
qu'il   accepterait  sans  répugnance  le  siège  épiscopal 
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qu'ils  lui  offraient  ;  mais  M.  Guegaii  ne  se  laissa  pas 
séduire  dans  cette  circonstance,  et,  dès  qu'il  eut  con- 
naissance de  son  élection,  faite  au  commencement  de 
mars,  il  écrivit,  le  12  du  même  mois,  au  souverain 
Pontife,  pour  le  prier  de  lui  tracer  la  conduite  qu'il 
devait  tenir.  Pie  YI  lui  répondit  promptement,  en  lui 
adressant  un  bref  dont  nous  donnons  ici  une  partie  de 
la  traduction  : 

«  Notre  très-cher  Fils  ,  salut  et  bénédiction  apo- 
stolique. 

»  Nous  répondons  sans  délai  à  la  lettre  que  vous 
nous  avez  écrite  le  12  de  ce  mois,  et  nous  vous  adres- 
sons la  réponse  que  vous  attendez  avec  ardeur  du  Saint- 
Siège,  qui  est  la  source  de  toute  mission  légitime  dans 
l'ordre  ecclésiastique.  Vous  nous  demandez  ce  que  vous 
devez  faire ,  si  vos  concitoyens,  voyant  avec  peine  que 
vous  ne  voulez  pas  être  évêque  de  Vannes,  insistent  et 
font  de  nouveaux  efforts  pour  obtenir  de  vous  un  con- 
sentement que  vous  avez  refusé  jusqu'ici ,  comme  c'é- 
tait votre  devoir. 

))  La  réponse  se  présente  d'abord.  Les  raisons  cano- 
niques sur  lesquelles  vous  avez  appuyé  un  refus  qui 
fait  votre  éloge,  sont  plus  que  sufFit^antes  pour  vous 
convaincre  que  vous  ne  devez  point  changer  de  résolu- 
lion,  ni  céder  aux  désirs ,  aux  instances ,  ni  aux  mena- 
ces ,  ni  même  aux  persécutions  que  l'on  pourrait  vous 
susciter.  Ces  persécutions,  quand  elles  auraient  lieu , 
ne  feraient  qu'accroître  votre  gloire^  rien  ne  devant 
être  plus  honorable  à  un  fidèle ,  à  un  prêtre,  à  un  pas- 
leur,  que  de  souffrir  pour  la  cause  de  Dieu. 
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»  Vous  déclarez  expressément  que  vous  n'aurez  poiiii 
la  hardiesse  d'occuper  le  siège  d'un  évéque  qui  vit  en- 
core, qui  mérite  et  obtient  votre  respect,  que  vous  sa- 
vez bien  et  que  vous  avouez  n'avoir  pas  donné  sa  dé- 
mission. Vous  n'y  consentirez  point,  quels  que  soient 
les  décrets  de  l'assemblée  nationale ,  décrets  contraires 
aux  saints  canons  et  à  toute  justice,  schismatiques  par 
conséquent  et  frappés  de  nullité.  Il  n'est  rien  en  effet 
dont  les  saints  canons  inspirent  plus  d'horreur,  ni 
qu'ils  défendent  sous  des  peines  plus  rigoureuses  que 
de  donner  un  pasteur  à  une  église  qui  en  a  un,  et  d'en 
consacrer  un  autre,  qui  sous  le  même  titre  envahisse 
cette  église  :  c'est  un  acte  de  schisme ,  et  un  attentat 
sacrilège. 

»  Nous  croyons  donc  qu'il  est  de  notre  devoir  de  ne 
pas  nous  borner  à  de  simples  exhortations,  mais  de 
vous  avertir  sérieusement ,  afin  que  vous  persistiez 
dans  votre  première  résolution,  et  que  vous  ne  permet- 
tiez pas  qu'aucun  évéque  vous  impose  les  mains.  Per- 
sonne ne  peut  le  demander^  nul  métropolitain,  nul 
évéque  ne  peut  l'accorder,  sans  se  rendre  coupable 
d'un  sacrilège  horrible,  quand  une  église  n'est  point 
privée  légitimement  de  son  pasteur,  quand  l'élection 
n'a  point  été  canonique,  et  la  vôtre  ne  l'est  point,  et 
qu'on  ne  présente  point  votre  mandat  apostolique, 
principe  de  toute  mission  légitime.  Si  l'ordination  se 
fait  autrement,  celui  qui  est  ordonné,  outre  le  sacrilège 
dont  il  est  flétri,  n'a  nulle  puissance  de  juridiction  et 
tous  les  actes  qu'il  se  permet  sont  vains  et  de  nulle 
valeur.  » 

Le  souverain  Pontife  montre  ensuite  à  M.  Guegan 
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que  ce  défaut  radical  dont  il  vient  de  parler,  est  fondé 
sur  la  nature  même  de  la  chose.  Il  lui  rappelle  que  les 
lois  portées  par  une  puissance  séculière  ne  peuvent  être 
préférées  aux  lois  de  TEglise,  à  laquelle  seule  appartient 
la  division  et  la  distribution  des  premières  dignités  ec- 
clésiastiques.Il  afFirmequ'un  évoque, arraché  de  son  siège 
par  la  violence  et  Tinjustice,  conserve  la  juridiction  et 
le  droit  de  gouverner  son  troupeau.  Il  engage  M.  Gue- 
gan  à  faire  tous  ses  efforts  pour  persuader  aux  habi- 
tants du  diocèse  de  Vannes  de  ne  pas  abandonner  leur 
évéque  légitime  et  l'exhorte  lui-même  à  résister  aux 
sollicitations  qui  lui  seront  adressées ,  afin  qu'il  con- 
sente à  son  élection.  Puis,  lui  rappelant  l'exemple  donné 
par  M.  Thoumin  des  Vauponts ,  il  ajoute  qu'il  espère 
bien  lui  voir  conserver  les  mêmes  sentiments.  Pie  \I 
termine  son  bref  en  disant  à  M.  Guegan  qu'il  vient  de 
traiter  amplement  de  tout  ce  qui  regarde  les  élections 
et  consécrations  des  évéques   dans  les  lettres  qu'il  a 
adressées  aux  évéques  de  France,  le  lo  du  même  mois. 
u  Vous  pourrez,  lui  marque-t-il,  y  puiser  les  règles  de 
»  conduite  que  vous  devez  suivre  inviolablement.  En 
»  attendant,  nous  louons  dans  le  Seigneur  votre  zèle 
»  pour  la  religion  et  votre  attachement  au  Saint-Siège, 
))  et  nous  vous  donnons  de  tout  notre  cœur  la  béné- 
»  diction  apostolique,  m  M.   Guegan   profila  des  con- 
seils paternels  que  lui  adressait  le  souverain  Pontife.  Il 
écrivit  à  l'administration  départementale  du  Morbihan 
que  ses  épaules  n'étaient  pas  en  état  de  supporter  le 
fardeau  qu'on  voulait  lui  imposer,  et  il  se  préserva  ainsi 
du  schisme  constitutionnel.  L'année  suivante  il  subit 
la  déportation. 

1.  i5 
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On  a  pu  remarquor,  dans  le  bref  adressé  à  M.  Oue- 
gan,  que  Pie  VI  s'y  explique  sur  l'intrusion  d'une  ma- 
nière bien  plus  explicite  qu'il  ne  l'avait  fait  jusqu'alors. 
C'est  que  ce  grand  Pontife,  digne  d'une  éternelle  mé- 
moire ,  avait  voulu  d'abord  examiner  à  fond  cette  in- 
novation, si  étrange  et  si  dangereuse,  que  l'assemblée 
nationale  prétendait  introduire  dans  la  discipline  dit 
l'Eglise.  Dès  qu'elle  lui  eut  été  bien  connue  et  qu'il 
en  eut  découvert  tout  le  venin ,  il  ne  dififéra  plus  à  si- 
gnaler les  vices  de  la  constitution  civile  du  Clergé  et 
des  actes  qui  en  étaient  la  conséquence.  Ce  fut  par  ses 
lettres  apostoliques  du  lo  mars  1791  ,  adressées  en 
forme  de  bref  aux  archevêques  et  évêques-  députés  à 
l'assemblée  nationale  ,  qu'il  démasqua  l'erreur  et  la 
condamna.  Reprenant  tout  ce  qui  avait  été  fait  contre 
la  religion  et  contre  l'Eglise  de  France  par  cette  as- 
semblée ,  depuis  ses  commencements  ,  il  le  réfute  avec 
une  solidité  de  raisonnement  et  une  autorité  dignes 
du  successeur  de  celui  auquel  le  Sauveur  donna  le 
soin  de  confirmer  ses  frères.  Ce  bref,  publié  malgré 
les  efforts  des  partisans  du  schisme,  produisit  un  grand 
bien ,  celui  de  fixer  dans  la  voie  droite  certains  esprits 
qui  cherchaient  la  vérité  de  bonne  foi,  et  qui  pou- 
vaient encore  balancer  sur  le  parti  qu'ils  prendraient. 
Tandis  que  Pie  VI  défendait  ainsi  les  véritables  prin- 
cipes constitutifs  de  l'Eglise  catholique ,  on  les  violait 
ouvertement  en  France,  en  continuant  à  nommer  des 
intrus  à  la  place  des  évéques  légitimes  qui  avaient  re- 
fusé le  serment.  M.  de  La  Laurancie ,  à  Nantes,  s'était 
trop  clairement  prononcé  contre  ce  serment  sacrilège, 
pour  que  l'autorité  départementale  de  la  Loire-Infé- 


rîeiire  pùl  espérer  qu'il  voulût  jamais  consenlir  à  le 
prêter.  Aussi  son{^ea-t-elle  à  lui  donner  un  successeur. 
Elle  convoqua,  en  conséquence,  le  corps  électoral,  qui 
se  réunit  le  dimanche  ii  mars  1791  ,  au  couvent  des 
Dominicains,  d'où  il  se  transporta  à  la  cathédrale.  Là,  des 
laïques  prononcèrent  des  discours  qui  respiraient  tout  le 
fanatisme  révolutionnaire,  et  dans  lesquels  ils  ne  ména- 
geaient pas  les  évéques  légitimes.  Un  des  plus  ardents 
de  l'assemblée  était  Coustard  ,  colon  de  Saint-Domin- 
gue, autrefois  honoré  de  la  bienveillance  de  M.  de 
LaLaurancie.  Cet  homme  avait  embrassé  le  parti  de  la 
révolution  avec  chaleur  et  était  parvenu  à  se  rendre 
l'idole  des  patriotes,  qui  le  nommèrent  d'abord  prési- 
dent de  l'administration  du  département,  où  il  se  montra 
l'ennemi  déclaré  de  son  évéque,  quand  ce  prélat  re- 
fusa le  serment;  puis  Coustard  devint  commandant  de 
la  garde  nationale  -,  ce  fut  encore  lui  qu'on  choisit 
pour  présider  l'éleclion  de  l'évêque  constitutionnel.  De 
trois  curés  de  Nantes,  qui  avaient  fait  le  serment,  deux 
espéraient  obtenir  la  majorité  des  votes,  c'étaient  les  cu- 
rés de  Sainte -Croix  et  de  Saint-Simihen.  Mais  une 
manœuvre  de  Coustard  trompa  et  anéantit  leurs  espé- 
rances. Il  devait  à  un  autre  habitant  de  Nantes,  nommé 
Vassal,  une  somme  de  six  mille  francs.  Celui-ci  lui  of- 
fre de  lui  rendre  son  billet,  s'il  voulait  faire  nommer 
évêque  le  sieur  Minée ,  son  beau-frère  et  curé  consti- 
tutionnel deSaint-Thoraas-d'Aquin,  à  Paris.  Coustard 
y  consent ,  dispose  les  électeurs  en  faveur  de  son  pro- 
tégé qui  leur  était  inconnu,  et  Minée  est,  le  14  mars 
i-ygi,  élu  évéque  intrus  de  la  Loire-Inférieure. 

Quoique  étranger  à  la  plupart  des  électeurs,  Minée 
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ne  IV'lail  pas  cependaiil  au  pays.  Il  avait  vu  le  jour  à 
INanles,  où  son  père  exerçait  la  profession  d'apothicaire. 
Après  une  jeunesse  orageuse  et  passée  dans  le  désor- 
dre ,  il  parut  vouloir  se  convertir,  se  rendit  à  Paris  , 
gagna  la  bienveillance  de  l'un  des  vicaires-généraux  de 
ce  diocèse  ,  et,  à  l'aide  de  sa  protection  ,  il  fut  admis 
aux  saints  ordres.  Plus  tard,  il  devint  curé  de  la  pa- 
roisse des  Trois-Patrons,  dans  la  ville  de- Saint-Denis, 
en  France.  La  conduite  peu  édifiante  qu'il  y  tint  avait 
beaucoup  nui  à  sa  réputation ,  lorsque  la  révolution 
arriva.  Pressé  de  changer  de  position,  il  s'affilia  au 
club  des  jacobins,  se  jeta  dans  le  schisme  et  réussit  à 
se  faire  nommer  curé  de  Saint-Thomas-d'Aquin ,  à 
Paris  .  paroisse  nouvelle  que  l'autorité  civile  avait  pré- 
tendu ériger  dans  l'église  du  noviciat  des  Dominicains, 
au  faubourg  Saint-Germain.  Tel  était  l'homme  que 
l'assemblée  électorale  voulut  donner  pour  pasteur  à 
l'église  de  Nantes. 

Le  refus  que  M.  Guegan  avait  fait  du  siège  du  Mor- 
bihan, obligea  le  directoire  de  ce  département  à  pro- 
voquer une  nouvelle  nomination.  Cette  fois  ,  le  choix 
des  électeurs  tomba  sur  Le  Masle  ,  recteur  d'Herbi- 
gnac.  Cette  paroisse  est  du  diocèse  de  Nantes,  mais  assez 
voisine  du  déparlement  du  Morbihan.  Ce  curé,  déjà 
septuagénaire ,  était  regardé  comme  une  des  lumières 
de  son  canton-,  malheureusement  sa  conduite  ne  ré- 
pondait pas  à  sa  doctrine ,  et  l'on  découvrit  à  cette 
époque  qu'il  se  contentait  de  prêcher  la  religion ,  sans 
se  mettre  en  peine  d'en  observer  toujours  lui-même  les 
préceptes.  Quoique  favorable  au  serment,  il  n'en  ad- 
mettait pas  toutes  les  conséquences,  et,  l'ayant  prêté, 
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il  dil  à  ses  paroissiens  qu'il  s'y  était  déterminé  ,  parce 
qu'il  n'avait  pu  se  résoudre  à  les  abandonner  à  la  merci 
d'un  loup  ravissant,  qui  ne  viendrait  parmi  eux  que 
pour  dissiper  le  troupeau  et  immoler  les  brebis ,  son 
intrusion  ne  lui  donnant  aucune  espèce  de  pouvoir 
pour  leur  administrer  les  sacrements.  Par  une  de 
ces  inconséquences  que  font  souvent  ceux  qui  s'éloi- 
gnent de  la  vérité,  il  ne  tarda  paâ  lui-même  à  être  un 
loup  ravissant ,  par  son  intrusion  dans  le  siège  de 
Vannes. 

Expilly ,  sacré  dès  le  mois  de  février,  n'avait  pas 
encore,  à  la  fin  de  mars,  pris  possession  du  siège  de 
Quimper.  Au  commencement  d'avril,  il  se  décida  à  se 
rendre  en  Bretagne.  Arrivé  près  de  la  ville  épiscopale, 
le  i6  avril  1791,  veille  du  dimanche  des  Rameaux, 
il  s'arrête  pour  y  attendre  les  autorités  civiles  qui  de- 
vaient aller  à  sa  rencontre,  et  procéder  à  son  installation. 
Le  temps  était  serein  et  semblait  promettre  un  beau 
jour^  mais  à  peine  le  cortège  s'est-il  mis  en  marche, 
qu'un  brouillard  épais  vient  l'envelopper  et  obscurcit 
tellement  l'air  qu'il  se  trouve  dans  les  ténèbres.  C'est 
ainsi  que  l'intrus  entra  à  Quimper,  et  alla  effronté- 
ment s'asseoir  sur  le  siège  du  vénérable  Conen  de 
Saint-Luc,  dont  il  prétendait  être  le  successeur. 

Le  Coz  ne  tarda  pas  à  commettre,  à  Rennes,  un  crime 
semblable.  Sacré  le  10  avril  à  Paris,  en  même  temps  que 
Minée,  ce  prétendu  métropolitain  donna  également,  le 
16  avril,  dans  la  capitale  de  la  Bretagne,  le  scandale 
public  de  son  intrusion.  Il  y  fut  d'autant  plus  mal  ac- 
cueilli, que  cette  ville,  remarquable  depuis  long-temps 
par  l'esprit  de  piété  qui  y  régnait,  avait  été  prémunie 
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contre  l'erreur  par  un  Clergé  zélé  et  fidèle  aux  pnn- 
cipes  (le  la  foi;  aussi  Le  Coz  ne  compla-l-il  guère  pour 
partisans  que  ces  gens  indifférents  pour  lesquels  la  re- 
ligion est  un  simple  accessoire  qu'ils  accommodent  aux 
circonstances ,  et  qu'ils  sont  toujours  prêts  à  sacrifier 
à  leurs  intérêts  temporels,  même  les  moins  importants. 
L'administration  du  département  des  Côtes-du-Nord, 
composée  de  chauds  patriotes ,  rivalisa  d'ardeur  avec 
les  autres  de  la  province,  pour  donner  aussi  un  prélat 
constitutionnel  au  diocèse  de  Saint-Brieuc.  M.  de  Bel- 
lescize,  évêque  de  cette  ville,  qui  se  trouvait  depuis 
quelque  temps  à  Paris,  n'avait  peut-être  pas  manifesté 
si  publiquement  que  ses  collègues  de  Bretagne  son  op- 
position à  la  constitution  civile  du  Clergé;  mais  il  ne 
la  condamnait  pas  moins  que  les  autres  évêques.  11  avait 
adhéré  à  V Exposition  des  principes  rédigée  par  l'ar- 
chevêque d'Aix,  et  refusé  le  serment.  L'autorité  civile 
crut  devoir  le  faire  remplacer.  L'assemblée  électorale 
se  tint  à  Saint-Brieuc  au  mois  de  mars,  et,  le  i3,  le 
choix  des  électeurs  ou  plutôt  l'intrigue  de  quelques- 
uns  d'entre  eux ,  appartenant  à  la  partie  bretonne  du 
département,  éleva  sur  le  siège  constitutionnel  des 
Côtes-du-Nord,  Jacob,  recteur  deLannebert,  petite 
paroisse  du  pays  breton ,  près  de  Paimpol.  C'était  un 
homme  d'une  conduite  régulière  et  d'une  science  mé- 
diocre. Il  avait  d'ailleurs  un  extérieur  rustique,  qui 
contrastait  singulièrement  avec  la  dignité  à  laquelle  il 
était  élevé  d'une  manière  si  brusque  et  si  inespérée. 
L'ambition  le  séduisit  et  lui  lut  très-funeste,  car  une 
fois  entré  dans  la  voie  de  Terreur,  il  y  persévéïu  jus- 
(|u'à  la  mort. 
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A  l'époque  de  ces  éleclions  schismatiques ,  i\  ne  res- 
tait plus  en  Breta^^ne  que  trois  évéques  lé^ritimes  :  M.  de 
La  Marche,  évéque  de  Léon,  M.  Le  Mlntier,  évéquede 
Treguier,  et  M.  de  Hercé,  évêque  de  Dol.  Les  deux 
premiers  étaient  en  butte  aux  persécutions  les  plus 
violentes ,  et  exposés  aux  outraj^es  les  plus  révoltants. 
Dès  le  mois  de  février ,   le  procureur-général  du  dé- 
partement du  Finistère  écrivait  à  l'assemblée  nationale, 
que  la  résidence  de  M.  de  La  Marche,  ci-devant  évéque 
de  Saint- Paul- de-Léon,  dont  le  siège  était  supprimé, 
entretenait  le  trouble.  «  M.  de  La  Marche,  disait-il, 
))  exerce  ses  fonctions  comme  par  le  passé.  »  Le  tribunal 
de  Morlaix  reçut  l'injonction  d'informer  contre  ce  véné- 
rable prélat.  Les  administrateurs  du  district,  qui  l'an- 
née précédente  avaient  accueilli  avec  respect  ses  réclama- 
tions, s'étaient  depuis  cette  époque  affermis  dans  l'esprit 
révolutionnaire^  ils  ne  craignaient  plus  de  traiter  un 
évéque  avec  hauteur.  Rien  de  plus  arrogant  en  effet 
que  la  lettre  qu'ils  lui  adressèrent  au  commencement 
de  février  1791.  Ils  lui  disaient  qu'ils  le  regardaient 
comme  un  perturbateur  du  repos  public,   que  s'il  se 
versait  une  seule  goutte  de  sang  dans  le  département,  il 
en  répondrait  sur  sa  léte.  «Nous  vous  engageons,  ajou- 
))  taient-ils ,  à  quitter  des  lieux  où  vous  allumez  les 
))  torches  du  fanatisme  et  de  la  discorde ,  et  nous  vous 
»  prévenons  que  votre  résistance  à  la  loi  nous  forcera 
»  à  demander  des  ordres  qui  ne  seront  pas  sans  effica- 
»  cité.))  Ces  persécuteurs  ne  se  bornèrent  pas  à  menacer 
ce  digne  prélat,  bientôt  ils  en  vinrent  aux  fiits.  Le 
décret  rendu  par  l'assemblée  nationale  pour  mander  à 
sa  barre  les  trois  évéques  de  Vannes,  de  Treguier  et  de 
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L/toii,  fournil  aux  admiiiislraloars  du  dislrlrl  de  ^For- 
laix  une  occasion  favorable  pour  réaliser  leurs  menaces. 
Le  24  février,  le  directoire  du  département  du  Finistère 
reçut  ce  décret  sanctionné-,  il  s'assembla  sur-le-champ, 
et  fit  partir  un  gendarme  pour  le  notifier  à  Tévéque  de 
Léon.   Ce  gendarme  remplit  sa  commission  dans  la 
soirée  du  jeudi  28  février,  et  se  rendit  ensuite  à  Morlaix, 
chargé  de  remettre   un   paquet  au   procureur-syndic 
du  district  et  de  prendre  ses  ordres.  Le  délai  donna  le 
temps  à  M.  de  La  Marche  d'être  instruit  des  desseins  de 
l'autorité  contre  lui.  Dès  le  26  février,  il  en  avait  été 
informé  par  un  courrier  que  lui  envoya  M.  de  La  Fru- 
glaye,  respectable  gentilhomme  des  environs  de  Mor- 
laix, et  son  ami.  Il  s'était  adressé  au  district,  afin  de 
pouvoir  sortir  sans  bruit  et  sans  escorte  \  mais  bientôt  il 
apprit  que  la  maréchaussée  ,  c'est  ainsi  qu'on  nommait 
alors  la  gendarmerie,  avait  été  commandée,  et  il  pensa 
avec  raison  que  c'était  pour  le  saisir.  Le  peuple  de  la 
ville  de  Saint-Paul  et  des  campagnes  voisines  manifes- 
l;lit  l'intention  de  s'opposer  à  cette  violence.  L'évéquc, 
<  raignant  qu'il  n'y  eût  effusion  de  sang,  céda  par  cette 
considération  aux  instances  de  son  Clergé  et  des  per- 
sonnes de  toute  condillon  qui  tremblaient  pour  lui  et 
redoutaient  les  suites  d'un  événement  capable  d  exciter 
des  troubles  dans  la  ville.  11  quitta  donc  son  palais  et 
se  mit  en  lieu  de  sûreté,  en  se  cachant  chez  madame 
du  Las,  puis  au  château  de  la  Ville-Neuve,  habité  par 
M.  de  Coetlez.  Peu  de  temps  après  sa  sortie  de  l'évé- 
ché,  la  maréchaussée  y  arriva,  et  y  fit,  ainsi  tjue  dans 
la  ville,  des  perquisitions  infructueuses. 

Cependant  le  danger  qu'avait  couru   le   vénérable 


EN    P.RRTAr.NE.  233 

pivlal  ne  lui  permellail  plus  de  rcslcr  dans  le  pays,  et 
il  dut  songer  à  chercher  un  asile  en  Angleterre  -,  mais  il 
fiillaitque  son  embarquement  s'effectuât  en  secret  pour 
ne  pas  donner  l'éveil  à  ses  persécuteurs.  Le  dimanche 
6  mars,  M.  de  Kermenguy,  gentilhomme  de  la  ville 
de  Saint-Paul,  prévint  son  fils,  de  qui  nous  tenons  les 
détails  suivants ,  qu'il  eût  à   se  tenir  prêt  pour  huit 
heures  du  soir,  afin  qu'il  allât  prendre  M.  l'évéque  au 
château  de  la  Ville-Neuve,   près  de  la  ville,   et  qu'il 
l'escortât  jusqu'à  un  bateau  de  fraudeur  qui  devait  le 
transporter  sur-le-champ  en   Angleterre.    A   l'heure 
fixée,  M.  de  Kermenguy  fils,  accompagné  de  M.  Sa- 
laun  de  Kerlanguy,  se  rendit  à  la  Ville-Neuve,  et  trouva 
M.  de  La  Marche  tout  disposé  à  les  suivre.  Ils  sortirent 
ensemble  par  une  porte  du  jardin  qui  ouvrait  sur  la 
grève,  et,  conduit  par  un  guide  qu'on  leur  avait  donné, 
ils  traversèrent  la  grève  de  Painpoul  et  arrivèrent  à  la 
chapelle  de  Sainte-Barbe,  située  sur  un  rocher,  près 
de  Pvoscoff,  à  une  lieue  de  Saint-Paul.  Là  ils  virent 
le  bateau  du  fraudeur  échoué  sur  le  sable,  dans  une 
petite  anse,  et,  à  force  de  bras,  ils  réussirent  à  le  mettre 
à  flot.  M.  de  La  iVlarche  y  monta,  après  avoir  reçu  les 
adieux  do  ses  conducteurs,  auxquels  il  donna  sa  béné- 
diction. Il  n'y  avait  dans  le  bateau  ni  lit,  ni  siège  ^  il  ne 
contenait  que  des  barils  d'eau-de-vie,   que  le  patron 
voulait  introduire  en    fraude  en  Angleterre.    La  tra- 
versée était  de  trente-six  lieues,  et  il  y  avait  à  craindre 
que  le  bateau  ne  j>iit  échapper  à  la  surveillance  de  la 
douane  anglaise.  Dieu  protégea  son  digne  ministre  ;  le 
respectable  évèquc  de  Léon  arriva  en  Angleterre  sans 
aucun  accident.  Ainsi  se  trouve  détruite  la  fable  de  Té- 
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vasioii  (lu  prtMal,  rapporléc  clans  riùsloiie  de  M.  du 
C^lialellier,  évasion  peu  digne  delà  noblesse  de  caraclère 
de  M.  de  La  Marche.  Dès  qu'il  eut  louché  ce  sol  hos- 
pilalier,  un  de  ses  premiers  soins  fui  d'adresser  à  son 
Iroupoau  une  lellre  pastorale  datée  du  8  avrd  179 M 
mais  le  hallol  que  formaient  les  exemplaires  de  cette 
lettre  ayant  été  saisi  sur  les  côtes  de  France,  ils  tom- 
bèrent entre  les  mains  de  l'administration  du  Finistère, 
qui  sans  doute  les  détruisit  (1).  M.  Le  Mintier,  insulté 
à  Treguier  dans  son  palais,  quitta  sa  ville  épiscopale 
au  mois  de  mars,  après  avoir  encore  fait  une  ordina- 
tion, et  se  réfugia  dans  l'ile  de  Jersey.  Quant  à  M.  de 
Hercé,  il  chercha  une  retraite  à  Mayenne,  dans  le 
Maine,  au  sein  de  sa  famille,  avec  ses  deux  vicaires-géné- 
raux, l'abbé  de  Jfercé,  son  frère,  et  l'abbé  des  Vauponts. 
On  a  vu  que  Voidel,  dans  son  rapport  du  26  novem- 
bre 1790,  avait  loué  devant  l'assemblée  nationale, 
le  i5  octobre  1790,  M.  Cortois  de  Pressigny  de  s'être 
éloigné  de  bonne  heure  de  Saint-Malo*,  mais  en  quit- 
tant son  diocèse,  ce  respectable  évéque  n'en  avait  pas 
moins  conservé  la  plus  vive  sollicitude  pour  son  trou- 
peau. Retiré  à  Quencey,  en  Bourgogne,  son  pays  na- 
tal, il  y  adressa  à  ses  diocésains,  le  24  avril,  une  lettre 
pastorale  des  plus  touchantes.  Après  avoir  exprimé  les 
consolations  qu'il  avait  autrefois  goûtées  au  milieu 
d'eux,  il  s'excuse  de  n'avoir  pas  jusqu'alors  élevé  la  voix, 
et  veut  qu'on  trouve  la  cause  de  son  silence  dans  la 
crainte  qu'on  eût  empoisonné  ses  intentions,  et  qu'on 
eût  supposé  que  ses  plaintes  élaienl  dictées  par  le  motif 

(  i)  CeUe  lettre  est  très-rare,  et  nous  n'avons  pu  nous  la  procurer. 
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secret  de  ses  inléréls  lemporels.  Il  montre  Tinjustice  de 
cette  supposition,  et  prouve  (|u'il  n'est  mu  que  par  le 
désir  de  préserver  les  fidèles  du  schisme  qui  s'établit 
dans  TEglise  de  France,  et  de  les  maintenir  dans  la  foi 
catholique.  Il  rend  un  beau  témoignage  à  la  fidélité  des 
pasteurs  de  son  diocèse ,  et  engage  le  peuple  à  s'atta- 
cher à  eux  inviolablement,  malgré  les  efforts  qu'on  fait 
pour  l'en  séparer.  Rappelant  ensuite  les  principes  sur 
la  juridiction  ecclésiastique,  il  prouve  que  les  intrus 
n'en  ont  aucune.  Après  avoir  réfuté  quelques  accusa- 
tions calomnieuses,  souvent  reproduites  contre  les  évé- 
ques  et  les  autres  pasteurs  légitimes,  de  s'opposer  aux 
réformes  et  de  fomenter  la  division  dans  l'Etat ,  il  cher- 
che à  consoler  les  fidèles,  en  les  exhortant  à  ne  pas  se 
livrer  à  la  tristesse  et  à  supporter  avec  patience  l'é- 
preuve à  laquelle  Dieu  permet  qu'ils  soient  soumis.  Il 
finit  en  les  avertissant,  i"  qu'ils  ne  peuvent  reconnaître 
d'autre  évéque  que  lui,  et  d'autres  recteurs  que  ceux  qui 
ont  été  envoyés  par  lui  ou  ses  prédécesseurs*,  i°  qu'ils 
ne  peuvent  recourir  aux  intrus  pour  les  sacrements, 
hors  le  péril  de  mort  ;  3"  qu'il  retire  les  pouvoirs  à 
tout  prêtre  qui  reconnaîtrait  les  évéques  constitution- 
nels ;  4**  enfin ,  qu'on  ne  peut ,  pour  ce  qui  a  rapport 
à  la  religion ,  avoir  aucune  relation  avec  les  intrus. 

Deux  jours  plus  tard,  c'est-à-dire  le  26  avril,  M.  de 
Girac,  évéque  de  Rennes,  publia  aussi  une  ordonnance 
relative  à  la  nomination  et  prétendue  institution  de 
M.  Le  Coz,  en  qualité  d'évéque  métroi)olitain  d'ille- 
(ît-Vilaine.  Voici  quel  en  est  le  début,  qui  nous  semble 
remarquable  : 

(i  Jamais ,  nos  très-chers  frères,  votre  attachement 
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»  pour  l'Eglise,  celle  mère  commune  des  (idèles,  ne  fui 
»  mis  à  une  si  dangereuse  épreuve  que  dans  ces  jours 
»  de  tribulalion  où  s'accomplit  parmi  vous  le  schisme 
»  funesle  que  tant  de  crimes  ont  préparé  et  qui  sera 
»  suivi  de  lant  de  malheurs.  JNolre  prétendu  succes- 
»  seur  s'est  emparé  de  noire  chaire  épiscopale,  et  sans 
»  doute  qu'en  ce  moment  il  s'efforce  de  nous  ravir 
»  v^otre  confiance,  ainsi  que  votre  soumission.  » 

Le  vénérable  prélat  rappelle  ensuite  tous  les  efïbrls 
qu'il  a  faits  pour  tâcher  de  détourner  l'orage  qui  me- 
naçait son  diocèse.  Il  énumère  les  diverses  pièces  qu'il 
a  adressées  et  dont  nous  avons  parlé.  Il  craint  que  les 
âmes  faibles  dans  la  foi  ne  se  laissent  séduire  par  les 
faux  pasteurs  j  aussi  les  engage-t-il  à  veiller  et  à  prier. 
Dans  le  désir  de  préserver  les  fidèles  du  schisme,  il  les 
l'ait  souvenir  des  caractères  auxquels  on  peut  recon- 
naître la  véritable  Eglise,  et  réfute  en  même  temps  la 
lettre  prétendue  pastorale  de  Le  Coz.  Il  cite  un  passage 
du  bref  de  Pie  \  I  au  cardinal  de  Brienne,  qui  venait 
d'apostasier,  et  dans  lequel  ce  grand  Pontife  dit  que  la 
constitution  civile  du  Clergé  esl  un  amas  et  comme  un 
extrait  de  plusieurs  hérésies.  Ayant  ainsi  établi  les  ca- 
ractères de  la  véritable  Eglise,  il  montre  que  Le  Coz, 
loin  d'être  un  pasteur  légitime  n'est  qu'un  loup  ravis- 
sant, qui  n'est  pas  entré  dans  la  bergerie  par  la  vraie 
porte.  Il  avertit  les  fidèles  qu'ils  peuvent,  dans  le  cas  de 
nécessité,  recourir  à  leurs  curés,  qui  ont  prêté  le  ser- 
ment, parce  que  n'étant  pas  intrus,  ces  curés  con- 
servent leur  juridiction,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  person- 
nellement dénoncés  comme  schismatiques,  et  excom- 
muniés par  leurévêque^  mais  que,  dans  ce  recours,  il 
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l'aul  prendre  ganJe,  afin  qu'il  n'y  ait  ni  scandale   ni 
péril  de  subversion. 

M.  de  Girac  termine  son  ordonnance  en  déclarant 
Téleclion  et  Tinslitulion  de  Le  Coz  nulles,  sa  consécra- 
tion illicite,  sa  prise  de  possession  également  nulle.  Il 
lui  défend  de  faire  aucune  fonction  épiscopale  dans  le 
diocèse  de  Rennes,  aux  prêtres  et  aux  fidèles  de  le  re- 
connaître pour  leur  évéque  et  de  recourir  à  lui  pour  ce 
qui  touche  à  la  religion.  Il  défend  aussi  aux  prêtres  d'ac- 
cepter aucun  titre  et  aucune  place  qu'il  voudrait  leur 
donner  et  de  regarder  comme  paroisses  du  diocèse 
celles  qui,  appartenant  aux  diocèses  voisins,  font  partie 
du  département  d'Ille-et-Vilaine.  Il  parait  que  le  véné- 
rable prélat  éprouvait  à  cette  époque  des  infirmités 
graves,  car  il  en  parle  à  la  fin  de  son  ordonnance  et  dit 
qu'il  aurait  bien  désiré  retourner  au  milieu  de  son 
peuple  pour  le  fortifier  et  le  consoler-,  mais  que  les 
médecins  en  ont  jugé  autrement.  D'ailleurs  il  craint 
que  sa  présence  à  Rennes  ne  ranimât  la  haine  et  la  fu- 
reur des  persécuteurs.  Aussi  cette  ville  n'eut-elle  plus 
le  bonheur  de  posséder  cet  évéque  si  capable  et  qui, 
depuis  le  commencement  de  la  persécution,  avait  dé- 
ployé un  si  noble  et  si  beau  caractère. 

Le  Saint-Siège  vint  bientôt,  par  son  autorité  toute- 
puissante,  confirmer  la  défense  qu'avaient  faite  plu- 
sieurs évëques  aux  fidèles  de  leurs  diocèses ,  de  com- 
muniquer avec  les  intrus.  Par  son  bref  du  i3  avril, 
adressé  aux  cardinaux ,  archevêques ,  évêques ,  Cha- 
pitres, Clergé  et  peuple  du  royaume,  monument  du- 
rable du  zèle,  de  la  science  et  de  la  sagesse  de  Pie  VI , 
ce  Pontife  donna  la  raison  du  silence  qu'il  avait  jus- 
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qu'alors  {çardc'  sur  les  alFaircs  do  IT.jifHscî  de  Frauce,  il 
espérait  c|U(;  la  douceur  arrêterai l  les  erreurs  qui  se  glis- 
saient dans  les  esprits^  mais  voyant  que  le  mal  fait 
chaque  jour  de  nouveaux  progrès  et  entraine  les  peu- 
ples dans  le  schisme  ,  Taulorité  dont  il  est  revélu  lui 
prescrit  et  le  presse  vivement  d'opposer  au  mal  nais- 
sant un  remède  doux  et  paternel  à  la  vérité,  mais 
prompt  et  efFicace,  en  dévoilant  aux  coupables  Ténor- 
mité  de  leur  faute  et  la  gravité  des  peines  canoniques 
qu'ils  ont  encourues.  Par  ce  moyen  ceux  qui  se  sont 
égarés  pourront  rentrer  dans  les  sentiers  de  la  vérité, 
et  les  fidèles  échapper  promplement  aux  pièges  de 
leurs  faux  passeurs. 

Le  Saint-Père  fait  ensuite  connaître  ses  démarches 
auprès  du  roi  pour  le  dissuader  d'accepter  la  con- 
stitution civile  du  Clergé,  les  larmes  qu'il  a  répan- 
dues à  ce  sujet ,  les  prières  publiques  qu'il  a  ordon- 
nées, les  avis  qu'il  a  adressés  à  deux  ministres  d'Etat, 
M.  de  Pompignan,  archevêque  de  Vienne,  et  M.  de  Cicé, 
archevêque  de  Bordeaux,  pour  qu'ils  détournassent 
le  roi  d'accorder  sa  sanction  ;  la  violence  dont  on  a  usé 
envers  le  monarque  pour  l'obtenir,  le  zèle  des  évêques 
de  France  pour  s'opposer  à  l'erreur,  et  la  confiance 
qu'ils  ont  témoignée  au  Saint-Siège,  en  lui  soumettant 
l'exposition  de  leurs  sentiments  sur  les  principes  de  la 
constitution.  Puis  il  parle  des  entreprises  criminelles 
de  l'assemblée  nationale  contre  l'Eglise  et  des  excel- 
lents écrits  que  les  évéques  ont  publiés  pour  les  com- 
battre. ((  Le  Clergé  de  France,  ajoute  Pie  VI,  a  soutenu 
))  par  sa  conduite  ces  déclarations  si  dignes  de  louanges. 
»)  Presque   tous  les   évéques,    une  grande  partie   des 
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))  curés  ont  refusé  le  serment  avec  une  constance  in- 
))  vincible.  » 

Après  avoir  signalé  la  défection  de  l'archevêque  de 
Sens  et  des  évéques  d'Aulun,  d'Orléans,  de  Viviers  el 
de  Lydda,  qui  firent  le  serment  et  furent  comme  les 
Pères  de  l'Église  constitutionnelle  ,  et  avoir  menacé  de 
déclarer  schismatiques  les  auteurs  et  fauteurs  de  la 
constitution  civile  du  Clergé  ,  le  pape  s'élève  avec  force 
contre  la  consécration  d'Expilly  et  de  Marolles ,  en 
qualité  d'évéques ,  ainsi  que  contre  celle  de  plusieurs 
autres  faux  pasteurs,  au  sacre  desquels  d'Expilly  avait 
participé,  «  Si  l'on  veut  connaître ,  dit-il ,  combien  est 
juste  l'horreur  que  l'Eglise  a  toujours  témoignée  pour 
ceux  qui  sont  élus  dans  des  assemblées  tumultueuses 
de  laïques,  à  cause  de  l'attachement  que  l'élu  témoigne 
ordinairement  pour  les  opinions  erronées  des  élec- 
teurs, il  sufFit  de  jeter  les  yeux  sur  la  lettre  pastorale... 
que  le  faux  évêque  Expilly  a  fait  publier  le  i5  de  fé- 
vrier, pour  tromper  les  ignorants,  et  dans  l'intention 
sans  doute  de  déchirer  la  robe  sans  couture  de  Jésus- 
Christ.  En  effet,  cet  inslrus,  après  avoir  d'abord  rappelé 
les  serments,  c'est-à-dire  les  parjures  par  lesquels  il  s'est 
lié,  parcourt,  remarque  Pie  VI,  tous  les  principes  de  la 
constitution  duClergé  -,  il  en  cite  presque  mot  à  mot  tous 
les  articles  j  et  adhérant  à  tous  les  sentiments  de  l'assem- 
blée nationale,  il  entreprend  de  prouver  que  cette  con- 
stitution n'altère  en  rien  le  dogme  ^  qu'elle  réforme  seu- 
lement la  discipline,  et  la  rappelle  à  la  pureté  des  pre- 
miers siècles,  dans  cette  partie  surtout  qui  ôte  au  Clergé 
les  élections  pour  les  rendre  au  peuple,  et  rétablir  les 
métropolitains  dans  le  droit  d'instituer  et  de  consacrer 
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lesévéques.  L'auleiir  de  la  lelire  a  soin  de  ne  rappoiiei 
en  cet  endroit  rpie  les  premiers  décrets  de  rassemblée 
nationale.  Pour  en  imposer  peut-être  plus  facilement 
aux  lecteurs  simples  et  crédules,  il  fait  mention  delà 
lettre  qu'il  nous  a  écrite  le  18  novembre  1790,  comme 
s'il  était  réellement  dans  la  communion  du  Sainl-Siége 
apostolique.  Adressant  ensuite  la  parole  à  cbacun  des 
ordres  du  diocèse,  il  les  engage  et  les  exborte  tous  à  le 
reconnaître  pour  leur  légitime  pasteur  et  à  s'attacber 
de  bon  cœur  à  la  constitution.» 

»  Quel  déplorable  aveuglemenl  ,  dit  le  Saint-Père, 
(jui  s'étonne  de  voir  Expilly  chercher  à  faire  l'apologie 
d'actes  condamnés  par  presque  tous  les  évéques  de 
France  et  la  majeure  partie  du  Clergé  du  second  or- 
dre, comme  contraires  au  dogme  et  destructifs  de  la 
discipHne!  Qu'il  lise,  ce  malheureux,  qui  a  fait  tant 
de  progrès  dans  la  voie  de  l'iniquité ,  ajoute  Pie  M , 
qu'il  lise  notre  réponse  aux  évéques  de  France,  dans 
laquelle  nous  avons  combattu  et  pulvérisé  d'avance  les 
erreurs  monstrueuses  dont  sa  lettre  est  remplie ,  il  y 
verra  briller  dans  chaque  article  cette  vérité  qu'il  trem- 
ble d'apercevoir.  Qu'il  sache,  en  attendant,  qu'il  a 
prononcé  lui-même  son  arrêt  -,  car  si,  d'après  le  ca- 
non du  concile  de  Nicée  qu'il  cite  ,  il  est  vrai  que  l'é- 
vêque  élu  ne  peut ,  suivant  l'ancienne  discipline,  avoir 
un  titre  légitime  qu'en  recevant  l'inslituîion  du  métro- 
pobtain,  qui,  lui-même,  ne  possède  ce  privilège  que 
comme  une  émanation  des  droits  du  Saint-Siège  apo- 
stolique, est-il  possible  qu'Expilly  s'imagine  avoir  une 
mission  légitime  et  canonique,  puisqu'il  doit  son  insti- 
tution ,  non  pas  à  l'archevêque  de  Tours  ,  dont  l'évê- 
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vhé  de  Quimper  est  sufFragant ,  mais  à  d'autres  évè-^ 
ques?  Si  ces  évéques,  étrangers  à  sa  métropole,  ont 
eu  la  hardiesse  sacrilège  de  lui  imprimer  le  caractère 
épiscopal  j  ils  n'ont  pu  du  moins  l'investir  d'une  juri- 
diction qu'ils  n'ont  pas  eux-mêmes,  d'après  la  disci- 
pline de  tous  les  temps.  Ce  pouvoir  de  conférer  la  ju- 
ridiction ,  suivant  la  nouvelle  discipline  en  usage  de- 
puis plusieurs  siècles  ,  confirmée  par  les  conciles  géné- 
raux et  par  les  concordats,  n'appartient  pas  même  aux 
métropolitains  j  il  est  retourné  à  la  source  d'où  il  était 
parti ,  et  réside  uniquement  dans  le  siège  apostolique  *, 
c'est  aujourd'hui  le  Pontife  romain,  qui,  en  vertu 
de  sa  dignité ,  peut  donner  des  évèques  aux  églises  : 
ce  sont  les  termes  du  concile  de  Trente  ,  sess.  xxiv, 
cap.  I  ,  de  Réf.  Ainsi ,  dans  l'Eglise  catholique ,  il  ne 
peut  plus  y  avoir  de  consécration  légitime  que  celle  qui 
est  conférée  par  un  mandat  apostolique. 

»  Bien  loin  que  la  lettre  qu'Expilly  nous  a  écrite 
puisse  lui  servir  d'excuse ,  elle  le  rend  au  contraire 
plus  coupable*,  c'est  évidemment  la  lettre  d'un  schis- 
matique.  Le  désir  qu'il  affecte  de  participer  à  notre 
communion  n'est  qu'un  artifice  grossier  \  car  il  ne  dit 
pas  un  mot  de  l'institution  qu'il  devrait  nous  deman- 
der, et  se  contente  de  nous  donner  avis  de  son  élection 
irrégulière,  comme  les  décrets  de  l'assemblée  nationale 
le  lui  recommandent.  Voilà  pourquoi,  à  l'exemple  de 
nos  prédécesseurs,  nous  n'avons  pas  jugé  ?l  propos  de 
lui  répondre,  mais  nous  l'avons  fait  avertir  sérieuse- 
ment de  ne  pas  pousser  plus  avant  ses  criminelles  pré- 
tentions, et  nous  espérions  qu'il  aurait  été  docile  à  no- 
tre voix.  L'évéque  de  Rennes,  de  son  coté,  lui  a  donné 
I.  16 
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aussi  les  mêmes  avis,  en  lui  refusant  la  confirmalioii 
cl  Tinslilulion  qu'il  sollicitait  avec  instance.  Ainsi  le 
peuple  de  son  diocèse ,  au  lieu  de  le  recevoir  comme 
son  pasteur,  doit  le  rejeter  avec  horreur  comme  un 
usurpateur.  Oui ,  comme  un  usurpateur,  puisqu'il  a 
volontairement  fermé  les  yeux  à  la  vérité  qu'on  lui  pré- 
sentait, puisqu'il  a  abusé  d'un  faux  titre  pour  exercer 
un  ministère  qui  ne  lui  appartenait  pas,  puisqu'enfin 
il  a  poussé  l'arrogance  jusqu'à  dispenser  les  fidèles  de 
l'observation  rigoureuse  de  la  loi  du  carême.  On  peut 
donc  lui  appliquer  ce  que  saint  Léon-le-Grand ,  écri- 
vant à  quelques  évéques  d'Egypte  ,  disait  d'un  sembla- 
ble usurpateur  :  Imitateur  de  Satan ,  il  s'est  écarté 
de  la  vérité^  et  il  a  abusé  de  l'apparence  d'une 
fausse  dignité  et  d^nn  titre  imposteur,  )) 

Dans  la  suite  du  bref,  le  Pape  ordonne  à  tous  les 
ecclésiastiques  de  France  qui  auraient  prêté  le  serment 
civique  purement  et  simplement,  tel  qu'il  a  été  prescrit 
par  l'assemblée  nationale  «  serment,  dit-il,  qui  est  une 
))  source  empoisonnée  de  toute  sorte  d'erreurs ,  et  la 
»  principale  cause  des  maux  qui  affligent  l'Eglise  de 
»  France  ,  autrefois  si  célèbre  par  sa  catholicité  ,  de  se 
»  rétracter  dans  l'espace  de  quarante  jours,  à  compter 
((  de  la  date  des  présentes.  »  Il  déclare  l'élection  d'Ex- 
pilly  et  celle  de  plusieurs  autres  intrus  nulles,  illégiti- 
mes et  sacrilèges  \  il  les  casse ,  les  annulle  et  les  abroge  ^ 
il  fait  la  même  déclaration  relativement  à  leur  consé- 
cration ,  dit  qu'ils  so?it  dépourvus  de  toute  juridiction 
spirituelle ,  et  suspetis  de  toutes  les  fonctions  épisco- 
pales.  Même  suspense  pour  les  consécrateurs  d'Ex- 
pilly.  Enfin  le  Saint-Père  déclare  également  q  ue  toute 
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élection  faite  pour  les  cures  par  les  districts  est  égale- 
ment nulle,  illégitime  et  sacrilège j  il  défend  u  à  tous 
u  ceux  qui  sont  ou  seront  nommés  à  des  évéchés  ou  à 
))  des  cures,  de  jamais  se  porter  pour  archevêques, 
«  évoques ,  curés ,  vicaires ,  et  de  joindre  à  leur  nom  le 
»  titre  d'aucune  église  cathédrale  ou  paroissiale ,  de 
))  s'attribuer  aucune  juridiction ,  autorité  ou  pouvoir 
»  pour  le  gouvernement  des  âmes ,  sous  peine  de  sus- 
))  pense  et  de  nullité;  de  laquelle  peine  ,  les  susdits  ne 
»  pourront,  ajoule-t-il ,  être  relevés  que  par  nous  ou 
»  par  ceux  qui  en  auront  reçu  le  pouvoir  du  Saint- 
»  Siège.  )) 

Pie  \I  termine  ce  bref  si  remarquable  en  témoignant 
qu'il  a  l'espérance  de  voir  les  schismatiques  reconnaî- 
tre leurs  erreurs  et  montrer  leur  repentir,  espérance 
qui  fut  loin  d'être  réalisée,  au  moins  par  le  plus  grand 
nombre  des  intrus.  Il  adresse  çnsuite  les  exhortations 
les  plus  touchantes  aux  évêques ,  aux  chanoines ,  aux 
curés ,  aux  autres  ecclésiastiques  et  au  peuple  ,  qui 
étaient  restés  fidèles.  Il  les  engage  tous  à  repousser  les 
faux  pasteurs ,  à  se  montrer  obéissants  à  leurs  pasteurs 
légitimes  et  à  demeurer  attachés  au  Saint-Siège  \  «  car, 
))  dit-il,  pour  être  dans  l'Eglise,  il  faut  être  uni  à  son 
»  chef  visible,  et  tenir  fortement  à  la  chaire  de  Pierre.» 

Qui  n'aurait  cru  qu'à  la  lecture  d'un  tel  j  ugement  doc- 
trinal émané  du  souverain  Pontife ,  du  successeur  du 
princedes  Apôtres,  du  Vicaire  de  Jésus-Christ,  de  l'auto- 
rité la  plus  respectable  qui  soit  sur  la  terre,  Expilly  et  les 
autres  assermentés  n'eussent  enfin  ouvert  les  ye^ux,  et 
reconnu  la  faute  énorme  qu'ils  avaient  commise  ?  Il  n'en 
fut  pas  ainsi-,  loin  de  revenir  de  leur  égarement  et  de 
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se  réconcilier  avec  l'Eglise  ,  ces  hommes  pervers  s'en- 
foncèrent de  plus  en  plus  dans  le  schisme  et  mirent 
tout  leur  soin  à  y  entraîner  les  âmes.  Ils  se  hâtèrent 
tous  de  recevoir  la  consécration  épiscopale,  comme 
pour  consommer  plus  promptement  leur  ruine.  Claude 
Le  Coz  et  Julien  Minée  étaient  déjà  sacrés  ,  lorsque  le 
bref  du  Pape  arriva  à  Paris  j  ils  avaient  dès  le  lo  avril 
participé  à  ce  sacrilège.  Jean- Marie  Jacob  le  fut  le 
i"  mai,  jour  de  la  fêle  de  Saint -Brieuc  ,  premier 
évéque  et  patron  du  diocèse  qu'il  allait  envahir,  et 
Charles  Le  Masle  le  8  du  même  mois.  Fidèles  imita- 
teurs de  Louis  Expilly,  comme  lui  ils  se  rendirent  sans 
délai  en  Bretagne,  pour  y  occuper  les  sièges  dont  l'au- 
torité civile  prétendait  les  mettre  en  possession,  après 
en  avoir  chassé  les  pasteurs  légitimes. 

L'arrivée  de  ces  faux  pasteurs  dans  les  villes  épisco- 
pales  n'eut  rien  qui  dût  les  flatter.  Ils  y  furent  reçus  par 
les  autorités  civiles,  eurent  des  troupes  pour  les  escor- 
ter et  des  gens  de  la  populace  pour  les  entourer.  Voilà 
à  peu  près  quel  était  tout  leur  cortège.  Il  faut  néan- 
moins y  joindre  quelques  prêtres  ,  qui  avaient  aban- 
donné l'Eglise  et  s'étaient  jetés  dans  le  schisme ,  en 
prêtant  le  serment  j  mais  les  membres  les  plus  respec- 
tables du  Clergé  et  la  masse  de  la  population ,  loin  de 
faire  accueil  aux  évêques  constitutionnels ,  les  fuyaient 
comme  des  loups  ravissants,  et  le  jour  de  leur  entrée 
était  un  jour  de  deuil.  Ce  fut  ainsi  que  Le  Coz  causa 
une  affliction  profonde  aux  fidèles  de  Rennes,  dès  qu'il 
y  parut.  Minée  arriva  à  Nantes  dans  la  semaine  de  la 
Passion.  Son  entrée  eut  tout  l'air  d'une  fête  militaire. 
Les  gardes  nationaux ,  qui  avaient  pu  se  procurer  des 
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babils  ,  allèrent  au  devant  de  lui  à  une  lieue  de  la  ville. 
Il  descendit  alors  de  voiture  et  voulut  faire  à  pied  le 
reste  de  la  route,  quoique  incommodé  d'une  blessure 
assez  grave  qu'il  avait  à  la  jambe.  Il  souriait  avec  grâce  à 
la  populace  qui  était  nombreuse,  et  qui  criait  à  tue-téte  : 
u  Vive  Minée  !  vive  notre  bon  évêque  !  »  Cette  même 
populace  s'apercevant  qu'on  ne  sonnait  pas  assez  tôt  à 
la  communauté  des  Sœurs  de  Saint-Cbarles ,  maison 
occupée  aujourd'bui  par  le  grand-séminaire,  et  près 
de  laquelle  passait  le  cortège  ,  elle  fut  sur  le  point  d'en 
enfoncer  les  portes,  et  de  la  dévaster.  L'entrée  de  l'in- 
trus au  palais  épiscopal  fut  marquée  par  un  incident  qui 
fournit  matière  à  bien  des  réflexions.  On  faisait  alors 
des  réparations  à  cet  édifice,  et  la  rue  se  trouvait  em- 
barrassée-,  Minée,  pour  s'épargner  un  long  détour, 
passa  par  une  brèche  qu'on  avait  faite  aux  murs  d'une 
terrasse ,  accomplissant  ainsi  extérieurement  cette  pa 
rôle  deNotre-Seigneur  :  «  Celui  qui  n'entre  pas  par  la 
»  porte  dans  la  bergerie  des  brebis,  mais  qui  y  monte 
»  par  un  autre  endroit,  est  un  voleur  et  un  larron.  » 
Il  ne  reçut  pas  à  Nantes  l'accueil  qu'on  lui  avait  pro- 
mis. Il  y  avait  déjà  plus  de  huit  jours  qu'il  élait  arrivé, 
t't  aucun  ecclésiastique  titré  ne  lui  avait  fait  visite , 
aucun  des  principaux  habitants  ne  paraissait  lui  por- 
ter intérêt.  Le  maire  même  n'était  pas  allé  le  voir. 
Comment,  en  effet,  les  personnes  honnêtes  auraient-elles 
pu  le  fréquenter?  Une  de  ses  premières  visites  fut  au  club, 
que  les  gens  sensés,  même  ceux  qui  n'osaient  blâmer 
la  constitution,  regardaient  comme  un  fléau  redoutable 
à  la  paix ,  à  l'honneur  et  à  la  vie  des  citoyens  paisibles. 
Ses  liaisons  avec  Coustard  ,  l'ennemi  déclaré  de  M.  de 
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La  Lauraiicic,  et  avec  d'autres  paillotes  exaltés,  ne  lui 
donnèrent  pas  plus  de  considération  que  sa  visite  au 
club.  Cet  abandon,  auquel  il  se  trouvait  condamné,  lui  fit 
penser  à  quitter  un  poste  dans  lequel  il  prévoyait  avoir 
peu  d'agrément;  mais  à  ce   poste  étaient  attachés  de 
gros  revenus,  et  cette  considération  fut  assez  forte  pour 
le  déterminer  à  rester  à  Nantes.  D'ailleurs,  très-into- 
lérant à  l'égard  des  catholiques,  Minée  se  trouvait  dans 
une  position  qui  lui  fournissait  les  moyens  de  les  persé- 
cuter j  nous  verrons  bientôt  combien  il  en  profita.  Mais 
avant  d'agir  contre  les  fidèles,  il  voulut  être  installé. 
Cette  cérémonie  se  fit  avec  un  appareil  tout  militaire  et 
au  bruit  de  l'artillerie  du  château ,  ainsi  que  de  celle  du 
port.  Les  troupes  furent  régalées  dans  la  cour  du  col- 
lège ,  où  des  prêtres  constitutionnels  ,  mêlés  aux  soldats 
et  à  des  filles  publiques ,  donnaient  l'exemple  de  l'in- 
tempérance et  se  permettaient  des  propos  obscènes. 
L'intrus  visita  les  convives  et  but  avec  eux  à  la  santé  des 
amis  de  la  révolution.  Puis  il  fit  dans  leur  compagnie 
une  espèce  de  procession  en  ville ,  pendant  laquelle  il 
afficha  son  mandement  aux   portes  des  églises.   Dans 
le  préambule  de  ce  mandement ,  il  faisait  un  pompeux 
éloge  de  sa  vocation  à  l'êpiscopat;  mais  cet  acte  n'avait 
pour  objet  que  d'annoncer  la  suppression  qu'il  avait 
prononcée  de  sept  paroisses  de  Nantes.  11  ajoutait  que 
quiconque  oserait  dire  que  ces  paroisses  n'étaient  pas 
validement    supprimées ,   encourrait    l'animadversion 
de  la  nation,  débutant  ainsi  dans  son  intrusion  par  la 
destruction  et  la  menace. 

Le  jour  avant  que  Minée  fut  installé,  plusieurs  jeunes 
prêtres,  qui  avaient  fait  le  serment  sans  restriction,  eu- 
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leiit  le  bonheur  d'écouler  les  reproches  de  leur  con- 
science et  de  le  rélracler.  Le  faux  pasteur  >  contrarié 
de  celle  défeclion,  leur  écrivit  pour  les  engager  à  per- 
sévérer dans  le  schisme.  Il  leur  représentait,  dans  une 
longue  lettre,  que  leur  serment  honorait  la  religion 
dont  la  constitution  était  le  soutien,  et  il  leur  laissait 
entrevoir  les  malheurs  auxquels  ils  s'exposaient  en 
s'éloignant  de  lui  ;  tous  ses  eflbrts  furent  inutiles^  ces 
prêtres  montrèrent  celle  fois  une  fermeté  qui  ne  se  dé- 
mentit pas. 

L'installation  de  Le  Masle,  à  Vannes,  se  fit  de  la 
même  manière  que  celle  de  Minée.  Il  arriva  dans  cette 
ville  le  21  mai,  et,  dès  le  lendemain,  quatrième  di- 
manche après  Pâques ,  la  cérémonie  eut  lieu  avec  le 
concours  des  soldais  et  de  la  garde  nationale  ;  mais  en 
présence  d'un  si  petit  nombre  d'habitants,  qu'il  ne  s'en 
trouva  pas  deux  cents  sur  une  population  de  dix  mille 
âmes.  A  Saint-Brieuc  ,  Jacob  consomma  son  intrusion 
le  jour  de  la  Pentecôte,  12  juin,  pendant  un  orage 
épouvantable. 

M.  de  La  Laurancie  ne  tarda  pas  à  être  informé  de 
l'envahissement  de  son  siège  par  Minée.  Aussitôt  il 
adressa  au  Clergé  et  aux  fidèles  de  son  diocèse  une  or- 
donnance portant  diverses  dispositions  relatives  à  l'in- 
stallation du  sieur  Julien  Minée,  se  prétendant  évéque 
de  Nantes.  Elle  exprime  si  bien  Tainiction  d'un  bon 
pasteur,  en  voyant  son  troupeau  livré  à  un  loup  dévo- 
rant, que  nous  croyons  devoir  la  reproduire  ici. 

((  Nous  ne  pouvons  vous  le  dissimuler,  nos  très-chers 
frères,  dit  le  prélat  en  commençant 5  notre  cœur  est 
oj)pressé  par  la  plus  violente  douleur ,  nos  yeux  sont 
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baignés  de  larmes  ^  nous  sommes  consterné  à  la  vue 
des  maux  de  loul  genre  qui  vous  environnent.  Lorsque 
•  nous  jetons  les  yeux  sur  vous,  ah!  ce  n'est  plus  avec 
cette  abondance  de  satisfaction  que  nous  donnait  votre 
fidélité  à  marcher  dans  les  voies  du  Seip:neur.  Nous 
gémissons  tous  les  jours  et  à  tous  les  moments  sur  la 
perle  de  vos  âmes. 

))  Eh!  pourquoi  faut-il  que  nous  ne  vous  adressions 
plus  les  paroles  de  paix  et  de  salut  avec  la  même  effu- 
sion qui  animait  nos  instructions. 

»  Les  scandales  qui  affligent  notre  église  nous  for- 
cent de  convertir  notre  ministère  de  charité  en  un  mi- 
nistère de  rigueur,  et  c'est  pour  obéir  à  la  voix  de 
Dieu,  de  l'Eglise  et  de  ma  conscience,  que  je  vais  dé- 
ployer une  partie  de  la  puissance  que  je  tiens  de  Jésus- 
Christ,  le  prince  des  pasteurs.  Il  est  donc  exécuté  au 
milieu  de  vous,  ce  décret  fatal  qui,  élevant  dans  toutes 
les  églises  de  France,  autel  contre  autel,  les  prive  des 
pasteurs  envoyés  par  Jésus-Christ,  et  les  livre  à  des 
hommes  envoyés  seulement  par  la  puissance  tempo- 
relle, à  des  hommes  entrés  dans  le  bercail  pour  égor- 
ger le  troupeau  et  le  perdre,  à  des  hommes  qui  ne  peu- 
vent exercer  sur  vos  âmes  qu'un  ministère  de  mort  et 
de  réprobation. 

»  Il  vient  de  se  montrera  chacun  de  vous,  et  il  se 
dit  votre  évéque ,  ce  prêtre  intrus  et  usurpateur,  illi- 
citement  et  sacrilégement  consacré,  et  devenu,  par 
cet  acte  même ,  suspens  de  toutes  les  fondions 
épiscopales.  Il  se  dit  votre  évêque ,  le  sieur  Julien 
Minée,  curé  des  Trois-Patrons ,  à  Saint-Denis,  en 
France^  pourriez-vous  le  croire,  nos  très -chers   frè- 
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res,  lorsque  tous  les  litres  qu'il  produit  sont  radi- 
calement nuls,  lorsque  sa  mission,  ainsi  que  sa  con- 
firmation sont  autant  d'attentats  contre  l'ordre  de  la 
hiérarchie  ecclésiastique  ;  lorsqu'au  plus  grand  scan- 
dale de  l'Eglise  et  au  mépris  des  lois  les  plus  saintes 
et  les  plus  sévères ,  il  ne  peut  vous  présenter  dans  sa 
personne  qu'un  prêtre  auquel  le  crime  et  la  prévarica- 
tion ont,  à  la  vérité,  imprimé  le  caractère  épiscopal, 
mais  n'ont  pu  donner  et  ne  donneront  jamais  l'auto- 
rité épiscopale  :  cette  autorité  qui  tire  sa  source  de 
Jésus-Christ,  et  que  l'Église  seule,  qui  est  l'épouse  de 
Jésus-Christ,  transmet  à  ses  ministres  pour  perpétuer  les 
fonctions  apostoliques,  et  conserver  l'unité  de  l'apostolat. 

))  Déjà,  nos  très-chers  frères,  le  schisme  et  l'hérésie 
sont  établis  au  milieu  de  vous,  sans  que,  malheureuse- 
ment, plusieurs  le  soupçonnent.  Hélas!  les  traits  affreux 
qui  caractérisent  le  plus  odieux  hrigandage  ne  seront 
à  leurs  yeux  que  le  signe  de  la  plus  heureuse  régéné- 
ration. 

»  Les  ministres  dépositaires  de  la  doctrine  sainte, 
et  gardiens  fidèles  de  la  foi ,  leur  sont  enlevés ,  et  ils 
s'en  réjouissent  ou  demeurent  indifférents.  On  sub- 
stitue à  ces  pasteurs  légitimes,  dont  aucune  puissance 
humaine  ne  peut  rompre  les  liens,  des  simulacres  de 
pasteurs  dont  tous  les  actes  seront  frappés  de  nullité, 
ou  ne  produiront  que  des  fruits  de  mort.  Le  zèle  et 
la  constance  de  tous  les  prêtres  vertueux,  qui,  au  péril 
de  leur  vie  et  malgré  les  horreurs  de  l'indigence,  ont 
refusé  de  prêter  un  serment  opposé  aux  règles  de  la 
foi ,  au  lieu  de  l'admiration  et  de  la  reconnaissance 
qu'un  héroïsme  si  nécessaire  à  votre  salut  aurait  dû 
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leur  concilier,  deviennenl  contre  eux  un  tilre  de  liaine 
et  de  persécution. 

))  Cette  persécution,  nos  Irès-chers  frères,  celte 
proscription  de  notre  foi  et  de  ses  véritables  ministres, 
ah!  ce  n'est  pas  un  nouveau  conquérant  de  l'Asie, 
dont  l'apparition  subite  annonce  les  dévastations,  le 
pillage  et  les  meurtres  ,  qui  ose  l'entreprendre  ^  non , 
il  ne  vient  pas  le  fer  dans  une  main,  et  son  code  dans 
l'autre,  nous  ordonner  de  jurer  :  non ,  ce  ne  sont  pas 
des  idolâtres  et  des  païens  qui  ont  résolu  d'effacer  le 
nom  du  Christ  de  la  surface  de  la  terre  -,  ce  sont  vos 
concitoyens,  vos  propres  frères,  nés  au  milieu  de  vous, 
élevés  avec  vous,  n'ayant  jamais  connu  que  vous-,  ce 
sont  vos  amis,  vos  proches,  vos  pères  -,  ce  sont  les  enfants 
de  l'Eglise  qui  déchirent  le  sein  de  leur  tendre  mère. 

»  Mais,  ô  scandale!  ô  abomination  de  la  désolation 

dans  le  lieu  saint!  Des  prêtres les  sentinelles  de  la 

maison  d'Israël!  il  s'en  est  trouvé  qui  ont  eux-mêmes 
livré  le  dépôt  sacré  !  Ils  sont  devenus  les  déserteurs  de 
leur  foi  et  les  apostats  du  serment  de  leur  ordination! 
Les  malheureux!  Ils  ont  détruit  l'édifice  de  l'Église  des 
mêmes  mains  qui  auraient  dû  le  soutenir.  Ils  se  sont 
placés  au  premier  rang  sous  les  drapeaux  de  l'ennemi,  ap- 
pelant encore  à  eux  des  complices  de  leur  prévarication. 

))  Qui  pourrait  donc  nous  empêcher,  nos  très-chers 
frères,  d'exhaler  ici  notre  douleur?  Qui  nous  donnera 
des  larmes  assez  abondantes  pour  pleurer  sur  vous , 
sur  vos  enfants,  sur  nous-même?  Grand  Dieu,  tou- 
jours équitable  dans  vos  jugements,  mais  toujours  bon 
et  miséricordieux,  n'abandonnez  pas  un  royaume  qui 
vous  fut  toujours  cher;  n'abandonnez  pas  une  Kglise 
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féconde  en  martyrs  et  en  héros  de  votre  foi,  une  Église 
qui  a  été  l'honneur  et  la  consolation  de  tant  de  ponti- 
fes*, n'ahandonnez  pas  des  âmes  rachetées  du  sang  de 
votre  divin  Fils!  Que  les  prières  des  justes  prosternés 
devant  votre  face  adorable  fléchissent  votre  miséricorde  ! 
Vous  les  voyez,  Seigneur,  pénétrés  de  componction  à 
l'aspect  de  nos  maux,  arrosant  de  leurs  larmes  les  pavés 
de  vos  temples.  O  larmes  précieuses,  que  saint  Augus- 
tin appelle  le  sang  de  nos  âmes,  vous  êtes  mille  fois 
plus  expressives  que  des  paroles!  En  vous  parlant,  ô 
mon  Dieu,  souvent  on  ne  dit  pas  tout  ce  qu'on  pense, 
ni  tout  ce  qu'on  sent  ;  mais  en  répandant  des  larmes 
dans  le  secret   de  votre  sanctuaire,  et  en  gémissant 
sur  les  insultes  faites  à  votre  nom ,  ah  !  que  l'on  ex- 
prime bien  ce  que  l'on  a  dans  l'esprit  et  dans  le  cœur!  » 
Le  vénérable  prélat  demande  à  Dieu  qu'il  Téclaire  ; 
puis  il  déclare  que  la  puissance  temporelle  n'ayant  au- 
cun pouvoir  de  le  déposséder  de  son  siège,  il  ne  peut 
cesser  de  se  regarder  comme  évéque  de  Nantes.  Il  dé- 
clare également  que  Minée  par  le  fait  de  son  intrusion 
est  schismatique  et  usurpateur  de  la  juridiction  spiri- 
tuelle*, que  tout  curé  destitué  par  la  |)uissance  tempo- 
relle reste  le  seul  et  véritable  pasteur,  et  qu'il  doit 
continuer  d'en  remplir  les  fonctions  ^  que  toute  sup- 
pression ou  union  de  paroisse  est  nulle  et  de  nul  effet. 
Il  défend  de  reconnaître  en  rien  l'autorité  de  Minée 
et  d'accepter  aucun  poste  de  sa  part.  Il  retire  les  pou- 
voirs aux  prêtres  qui  ont  prêté  le  serment,  et  interdit 
son  égUse  cathédrale,  ainsi  que  les  autels  qu'elle  ren- 
ferme. Celle  ordonnance  est  datée  par  M.  de  La  Lau- 
rancie  du  lieu  de  sa  retraite,  le  i?.  mai  1791.  » 
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L'affliclion  profonde  que  manifestait  M.  l'évèque  de 
Nantes,  à  la  vue  du  schisme  en  Bretagne  n'avait  rien 
d'exagéré.  La  persécution  que  ce  schisme  causa  y 
fut  d'autant  plus  terrihle  que  les  partisans  de  la  révo- 
lution trouvèrent  une  résistance  plus  grande  de  la  part 
du  peuple.  En  effet,  plus  que  partout  ailleurs  peut- 
être  les  intrus  y  étaient  en  horreur,  et  l'on  ne  doit  pas 
en  être  surpris.  L'attachement  à  la  religion,  si  vif  et  si 
solide  chez  les  Bretons,  leur  inspirait  une  juste  indi- 
gnation contre  les  prêtres  qui  l'ahandonnaient  et  se  ran- 
geaient du  côté  de  ses  ennemis,  par  la  prestation  du  ser- 
ment. D'ailleurs  on  remarquait  avec  raison  que  généra- 
lement les  familles  les  moins  pieuses,  les  incrédules,  et 
les  gens  sans  mœurs  prenaient  assez  généralement  parti 
pour  les  intrus  et  les  soutenaient  de  tout  leur  pouvoir^ 
que  des  hommes  qui  auparavant  n'entraient  presque 
jamais  dans  les  églises,  mettaient  un  zèle  ardent  à  sui- 
vre les  faux  pasteurs  et  à  les  seconder.  L'appui  donné 
ainsi  à  ces  mauvais  prêtres  par  tous  les  mauvais  chré- 
tiens d'une  paroisse,  rendait  encore  plus  suspects  aux 
vrais  fidèles  ces  prêtres  prévaricateurs.  Enfin,  si  parmi 
les  nombreux  pasteurs  restés  fermes  dans  les  hons  prin- 
cipes, il  s'en  trouvait  quelques-uns  qui,  par  timidité  ou 
par  prudence  humaine,  n'avaient  pas  osé  avertir  leurs 
ouailles  des  périls  que  courait  la  foi  dans  ces  temps 
malheureux,  d'autres  n'écoutant  aucune  lâche  consi- 
dération, instruisaient  avec  soin  les  fidèles  des  dangers 
du  schisme  et  des  moyens  à  prendre  pour  s'en  préserver  ; 
aussi  n'y  avait-il  guère  en  Bretagne  personne  qui  ne 
sût  qu'il  fallait,  pour  ce  qui  regardait  la  religion,  éviter 
toute  communication  avec  les  prêtres  constitutionnels, 
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et  qu'on  ne  pouvait  les  suivre ,  sans  cesser  d'être  ca- 
tholique. La  masse  de  la  population  fut  tellement  pé- 
nétrée de  ces  vérités,   qu'elle  s'éloigna  constamment 
des  intrus,  surtout  dans  les  campagnes,  et  si  ces  apo- 
stats eurent  des  partisans ,  ils  les  trouvèrent  parmi  les 
révolutionnaires ,  les  indifférents  et  les  incrédules  des 
villes.  Les  paroisses  dont  les  curés  firent  le  serment 
furent  plus  exposées  à  la  perversion,  et  l'on  en  compta 
quelques-unes   où    le   schisme  causa  d'assez   grands 
ravages  ;    mais   leur  nombre   était  peu  considérable , 
en  comparaison  de  celles  qui  restèrent  fidèles.   Dans 
plusieurs  bourgs  les  curés  constitutionnels  ne  purent 
se  faire  installer,  ou  bien,  s'ils  y  réussirent,  il  ne  leur 
fut  pas  possible  de  s'y  établir,  parce  que  la  population 
les  fuyait,  comme  s'ils  avaient  été  des  pestiférés,  et  qu'il 
n'y  avait  personne  à  leurs  offices.  Quelquefois  les  maires 
ayant  conservé  la  foi ,  ne  les  traitaient  pas  mieux  que 
ne  le  faisaient  les  autres  habitants  du  lieu.  Ainsi  à  Ve- 
zin,  diocèse  de  Rennes,  l'intrus,  lorsqu'il  y  arriva,  ne 
trouva  personne  ;  tout  le  monde  s'était  enfui  •,  le  maire 
lui-même  et  les  officiers  municipaux.  A  Noyal-sur-Vi- 
laine,  même  diocèse  ,  on  avait  fermé  les  portes  de  l'é- 
glise avec  un  tel  soin ,  que  le  faux  pasteur  voulant  y 
entrer,  ne  put  les  ouvrir,  et  il  fut  obligé,  pour  y  péné- 
trer, de  forcer  une  fenêtre.  Cette  action  frappa  beau- 
coup les  paroissiens  5  ils  se  rappelèrent  que  leur  recteur 
et  son  vicaire,  tous  deux  prêtres  très-estimables  et  pleins 
de  zèle,  leur  avaient  dit  que  celui  qui  viendrait  pour  les 
remplacer  n'entrerait  pas  par  la  porte  ,  et  appliquant  à 
cette  action  physique  ces  paroles  de  Jésus-Christ  qu'on 
leur  avait  citées  dans  le  sens  moral ,  ils  en  conçurent 
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j3lus  d'aversion  encore  pour  l'aposlal  qui  voulait  clier- 
cher  à  les  séduil'e.  A  Carfanlain,  diocèse  de  Dol  ,  le 
recteur  nommé  M.  Valette  allait  célébrer  la  messe,  lors- 
qu'il arrive  des  ordres  de  l'administration  du  départe- 
ment d'Ille-et-Vilaine,  pour  lui  refuser  des  ornements. 
Au  même  moment  l'intrus  qui  vient  se  faire  installer, 
se  présente  et  se  revêt  des  ornements  préparés  pour 
le  pasteur  légitime.  Celui-ci  monte  en  chaire  et  informe 
ses  paroissiens  du  refus  qu'il  éprouve.  «Je  n'opposerai 
»  point,  ajoute-t-il,  la  force  à  des  ordres  donnés  par  le 
»  département  ^  je  vous  exhorte  aussi  à  souffrir  patiem- 
»  ment  l'insulte  faite  à  votre  pasteur  -,  mais  j'espère 
»  qu'il  me  sera  permis  de  dire  la  messe  ailleurs.  Ceux 
»  qui  voudront  entendre  celle  de  votre  intrus  peuvent 
))  rester  ici  5  je  vais  dire  la  mienne  pour  les  autres.  )) 
A  l'instant  tous  les  paroissiens  sortent  sans  exception, 
suivent  leur  vrai  recteur,  et  l'intrus  reste  seul. 

Plouguerneau,  grande  et  riche  paroisse  du  diocèse  de 
Léon,  avait  alors  pour  pasteur  l'abbé  du  Poulpiquet , 
docteur  de  Sorbonne,  et  devenu  plus  tard  évêque  de 
Quimper.  Dès  le  moment  où  le  serment  avait  été  exigé, 
il  était  allé  à  la  municipalité,  à  la  télé  de  tout  son 
Clergé,  et  là,  dans  un  discours  éloquent,  il  avait,  en 
présence  du  maire  et  des  officiers  municipaux,  exposé 
les  motifs  qui  le  portaient  à  ne  pas  se  souiller  par  ce 
serment  sacrilège.  Puis  il  déposa  entre  les  mains  du 
maire  sa  profession  de  foi,  touchant  l'Eglise,  signée  de 
lui  et  de  tous  ses  prêtres.  La  municipalité,  composée 
de  bons  chrétiens ,  reçut  cet  acte  de  son  pasteur ,  et 
déclara  que  la  liberté  des  opinions  religieuses  ayant  été 
proclamée,  elle  n'exigerait  pas  du  Clergé  de  la  paroisse 
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le  serment  ordonné  par  le  décret  du  l'j  novembre  i  ^90  5 
que  voulant  elle-même  rester  fidèlement  atlacbée  à  la 
religion  calholique,  elle  refusait  d'adhérer  à  la  consti- 
tution civile  du  Clergé,  jusqu'à  ce  que  cette  constitu- 
tion eût  été  acceptée  par  les  premiers  pasteurs  de  l'Église 
de  France  et  par  le  Saint-Siège.  Le  10  avril  1791 ,  le 
district  de  Lesneven  s'étant  occupé  de  la  nomination 
des  curés  constitutionnels  des  paroisses  de  son  ressort , 
il  envoya  à  Plouguerneau  comme  intrus  le  nommé  Le 
Gall,  vicaire  de  Plounevez.  Ce  faux  pasteur  s'y  rendit 
le  dimanche  i5  mai ,  accompagné  de  membres  du  dis- 
trict et  du  club  de  Lesneven.  Sa  présence  causa  une 
consternation  générale.  A  l'heure  de  la  grand'messe,  Le 
Gall  sort  de  l'auberge  où  il  était  descendu  et  se  trans- 
porte à  l'Eglise.  Tout  était  préparé  pour  \e  sacrifice  ; 
mais,  pas  un  habitant,  pas  même  un  seul  membre  de  la 
municipalité  ne  se  trouve  dans  le  lieu  saint.  L'intrus, 
que  cet  abandon  déconcerte,  sort  sans  célébrer  la  messe, 
et  part  avec  sa  compagnie.  Plus  tard  il  prit  possession  à 
l'aide  de  six  cents  hommes  armés  et  de  quatre  pièces 
de  canon.  Au  reste,  tous  ces  curés  constitutionnels  sen- 
taient eux-mêmes  si  bien  que  les  populations  leur 
étaient  opposées,  qu'ils  n'allaient  guère  se  faire  instal- 
ler dans  les  paroisses  de  la  campagne  qu'ils  ne  condui- 
sissent avec  eux  une  assez  forte  escorte  de  troupes.  Ces 
précautions  ne  leur  étaient  pas  inutiles,  car  sans  ce  se- 
cours ils  auraient  eu  souvent  à  redouter  les  effets  de 
l'irritation  du  peuple  ,  qui  souffrait  avec  une  peine  ex- 
trême cette  violence  qu'on  voulait  faire  à  sa  foi. 

On   n'avait  jamais  en  France  tant  parlé  de  liberté 
qu'on  le  fit  au  commencement  de  la  révolution.  Jus- 
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qu'alors,  disait-on,  les  Français  avaient  été  esclaves, 
et  il  n'avait  fallu  rien  moins  que  le  changement  opénî 
dans  le  gouvernement  pour  leur  rendre  l'exercice  de 
leurs  droits  les  plus  sacrés.  Tel  était  le  langage  que  te- 
naient tous  les   orateurs   révolutionnaires.   Il  semble 
que  la  conséquence  simple  et  naturelle  de  leurs  asser- 
tions, énoncées  avec  tant  d'assurance  et  d'emphase, 
eût  dû  être  la  liberté  de  conscience  illimitée.  Elle  le  fut 
pour  tous  les  hétérodoxes  ^  mais  les  catholiques  ne  pu- 
rent en  jouir.  Au  contraire,  les  prétendus  patriotes  se 
plurent  à  exercer  sur  les  consciences  une  tyrannie  ré- 
voltante. Elle  se  manifesta  d'abord  par  la  constitution 
civile  du  Clergé ,  lourde  faute  de  l'assemblée   natio- 
nale, non-seulément  devant  Dieu  et  aux  yeux  de  la  re- 
ligion ,  mais  aussi  en  politique ,  puisqu'elle  ne  produi- 
sit que  des  divisions  et  des  troubles.  Celte  tyrannie  se 
montra  encore  dans  la  persistance  que  l'on  mit  à  arra- 
cher des   prêtres  un   serment   illicite.  Elle  ne  parut 
pas  moins  dans  l'obstination  des  administrations  des  dé- 
partements et  des  districts  à  donner  de  faux  pasteurs 
aux  paroisses  qui  n'en  voulaient  pas.  Ce  qui   rendait 
encore  ces  administrations  plus  coupables,  c'est  qu'elles 
imposaient  ainsi  aux  fidèles  des  prêtres  souvent  sans 
foi,  ou  perdus  de  mœurs  et  scandaleux,  et  qui  n'a- 
vaient d'autre  mérite   que  celui  d'avoir  fait  le  ser- 
ment. Voilà  comment  ces  apôtres  de  la  liberté  l'en- 
tendaient dans  la  pratique.  Ils  en  avaient  sans  cesse  le 
nom  à  la  bouche-,  mais  ils  étaient  loin  d'en  faire  la  rè- 
gle de  leur  conduite ,  et  les  violences  qu'ils  exerçaient 
étaient  un  démenti  évident  du  respect  qu'ils  préten- 
daient avoir  pour  elle. 
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Telle  était  aussi  la  manière  d'agir  des  évéques  consti- 
tutionnels et  des  autres  intrus  à  l'égard  des  catholiques. 
Ces  faux  pasteurs ,  irrités  de  l'opposition  qu'ils  trou- 
vaient dans  la  plupart  des  fidèles ,  voulaient  les  forcer 
à  communiquer  avec  eux  et  ne  craignaient  pas  d'em- 
ployer des  moyens  violents  pour  se  faire  des  prosélytes. 
Expilly,  Le  Coz  et  Minée  se  signalèrent  surtout  par 
leur  intolérance  et  leur  haine  contre  les  prêtres,  les 
religieuses  et  les  laïques  qui  refusaient  de  participer 
à  leur  schisme.  Expilly,  nommé  membre  du  conseil 
de  l'administration  départementale  du  Finistère,  ne 
cessa  de  provoquer  contre  ses  anciens  confrères  les 
mesures  les  plus  acerbes.  Le  Coz  parlait  beaucoup  de 
charité  ^  mais  chez  lui  ce  langage  était  perfide ,  et  il 
n'en  avait  pas  moins  de  haine  contre  les  catholiques. 
Quant  à  Minée ,  dès  son  arrivée  à  Nantes ,  il  se  montra 
franchement  persécuteur  :  non  qu'il  prescrivît  ouver- 
tement à  ses  adhérents  de  se  livrer  à  des  violences  ^ 
mais  parce  qu'il  les  y  excitait  par  l'insistance  perpé- 
tuelle qu'il  mettait  à  se  faire  reconnaître  pour  évêque 
légitime.  Ses  prétentions  étaient  souvent  repoussées 
par  des  catholiques  fermes  dans  leur  foi  5  il  s'en  plai- 
gnait et  il  n'en  fallait  pas  davantage  pour  porter  des 
hommes  violents ,  qui  d'ordinaire  l'accompagnaient,  à 
maltraiter  rudement  les  fidèles.  Minée,  pour  la  pre- 
mière fois  depuis  son  installation  ,  parut  en  public  aux 
processions  des  Rogations  \  il  était  couvert  de  rubans 
tricolores  et  portait  une  énorme  cocarde  nationale  à 
son  bonnet  carré.  Plusieurs  personnes,  convaincues  ou 
seulement  soupçonnées  de  n'avoir  pas  fléchi  le  genou 
devant  cette  idole,  furent  traînées  en  prison  de  la  ma- 
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nière  la  plus  infamante  ,  après  avoir  essuyé  des  traile- 
menls  indignes.  Un  jeune  prêtre  de  Nantes  ,  entre  au- 
tres ,  faillit  mourir  des  suites  des  coups  qu'il  avait 
reçus  de  la  part  des  soldats  et  des  autres  satellites  de 
l'évéque  ,  qui  se  jetèrent  en  furieux  dans  la  maison  où 
cet  ecclésiastique  se  trouvait ,  parce  qu'on  l'accusait 
d'avoir  regardé  insolemment  passer  la  procession,  ayant 
le  chapeau  sur  la  tête ,  quoique  les  fenêtres  de  cette 
maison  eussent  alors  été  tenues  fermées. 

La  procession  du  mercredi  des  Rogations  occa- 
sionna d'abord  une  de  ces  scènes  de  désordre  dont 
la  révolution  a  fourni  de  nombreux  exemples  et  qui 
fut  provoquée  par  une  calomnie  absurde,  que  la  moin- 
dre réflexion  aurait  pu  détruire,  si  la  passion  réfléchis- 
sait. Cette  procession  passait  sur  le  quai  de  la  Fosse , 
devant  la  maison  de  M.  Montaudoin  ,  négociant  hono- 
rable et  ami  de  M.  de  La  Laurancie.  Tout  à  coup  le 
bruit  se  répand  dans  le  cortège  de  Minée  que  ce  res- 
pectable prélat  a  été  vu  au  balcon  de  M.  Montaudoin, 
déguisé  en  domestique  ou  en  meunier,  et  insultant  la 
procession.  Ce  faux  bruit  suffit  pour  que  la  maison 
soit  envahie.  Les  soldats  et  les  gardes  nationaux  y  en- 
trent la  baïonnette  au  bout  du  fusil  ^  ils  enfoncent  les 
portes ,  brisent  tous  les  meubles ,  déchirent  les  ta- 
pisseries ,  mettent  les  lits  en  pièces  ,  pénètrent  dans  le 
cabinet  de  M.  Montaudoin,  bouleversent  ses  papiers, 
et  le  forcent  d'ouvrir  sa  caisse ,  sous  le  ridicule  prétexte 
que  M.  de  La  Laurancie  y  est  caché.  Non-seulement 
on  ne  punit  pas  cette  violence  5  mais  elle  obtint  même 
des  applaudissements. 

Lorsque  cette  scène  fut  achevée ,  la  procession  se 
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rendit  à  l'hopilal  général ,  connu  sous  le  nom  de  Sa- 
nitat  et  aujourd'hui  détruit  ;  la  chapelle  de  cet  établis- 
sement venait  d'être  transformée  en  église  paroissiale 
constitutionnelle.  Elle  était  desservie  par  un  intrus, 
nommé  Pimot,  qui  sous  l'extérieur  le  plus  doux  cachait 
une  ame  cruelle.  Il  se  plaignit  à  Coustard,  qui  se  trou- 
vait présent  avec  plusieurs  autres  ardents  patriotes , 
que  de  plus  de  trente  Sœurs ,  chargées  de  prendre 
soin  des  infirmes  et  des  enfants  que  renfermait  la 
maison ,  pas  une  seule  n'assistait  à  sa  messe  5  qu'elles 
faisaient  même  tous  leurs  efforts  pour  empêcher  les 
personnes  qui  leur  étaient  confiées  de  suivre  le  pasteur 
que  la  nation  leur  avait  donné.  Ces  barbares  décidè- 
rent que  les  Sœurs  seraient  fouettées,  et  cette  décision 
fut  mise  aussitôt  à  exécution.  On  le  fit  d'une  manière 
si  cruelle  qu'une  de  ces  respectables  filles  en  mourut  le 
lendemain  et  une  autre  se  trouva  en  danger  de  mort. 
Minée  était  dans  la  maison  lorsque  le  projet  fut  formé  ; 
il  aurait  pu,  en  disant  un  mot  à  Coustard,  empêcher 
qu'on  ne  l'exécutât  ;  mais  il  laissa  agir  ses  partisans, 
sans  se  mettre  en  peine  d'arrêter  leur  cruauté. 

Les  Sœurs  de  l'hôpital-général  ne  furent  pas  les 
seules  religieuses  à  être  si  indignement  traitées  ;  celles 
de  Saint  -  Charles  subirent  aussi  une  cruelle  flagella- 
tion ,  et  les  partisans  de  Minée  ne  purent  encore  être 
satisfaits  par  ces  cruautés  révoltantes.  Il  se  trouvait  à 
une  distance  assez  rapprochée  de  Nantes  un  célèbre 
couvent  de  Carméhtes,  fondé  par  Françoise  d'Amboise, 
duchesse  de  Bretagne,  dans  un  lieu  nommé  les  Couets. 
Minée  y  alla  faire  sa  visite,  peu  de  temps  après  son  ar- 
rivée. Il  se  présente  à  la  grille ,  demande  la  prieure  et 
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s'annonce  comme  Tc^véque  diocc^sain.  La  supérieure  lui 
répondit  que  M.  de  La  Laurancie  n'était  pas  mort  et 
ne  s'était  pas  démis.  Il  fit  alors  un  long  discours  pour 
tâcher  de  prouver  qu'il  était  le  légitime  pasteur  ^  mais 
comme  la  respectable  prieure  ne  lui  paraissait  pas  per- 
suadée par  ses  mauvaises  raisons  ,  il  les  termina  en  di- 
sant :  «  Vous  êtes  donc  décidée,  Madame,  à  ne  pas 
»  me  reconnaître  pour  votre  évéque.  »  —  «  Oui,  Mon- 
»  sieur,  très-décidée ,  lui  répondit-elle.  ))  —  «  Vous 
»  vous  en  repentirez,  »  lui  ajouta-t-il ,  en  se  reliranl. 
Peu  de  jours  après,  en  effet,  une  troupe  nombreuse  de 
gardes  nationaux  ,  de  femmes  du  peuple,  auxquelles  se 
joignirent  quelques  autres  d'un  rang  plus  élevé,  et  des 
enfants ,  se  porta  aux  Couets.  En  un  moment ,  les 
murs  furent  escaladés  ou  renversés  et  les  portes  en- 
foncées. Les  religieuses  étaient  alors  à  l'office  qu'elles 
n'interrompirent  pas.  Les  grilles  ayant  été  brisées,  la 
populace  se  jeta  sur  ces  vierges  chrétiennes  avec  une 
sorte  de  rage ,  et  les  dames  qui  n'avaient  pas  rougi  de 
faire  partie  de  cette  bande,  étaient  les  plus  furieuses. 
On  traîne  les  religieuses  hors  du  chœur,  et  après  leur 
avoir  fait  subir  les  traitements  les  plus  outrageants,  on 
les  chasse  de  leur  maison  et  on  les  amène  à  Nantes. 
Quelques-unes  qui  étaient  malades  furent  forcées  de 
marcher  nu-pieds ,  et  on  pouvait  suivre  leurs  pas  à  la 
trace  de  leur  sang.  Conduites  au  château,  elles  n'y  res- 
tèrent que  peu  de  temps,  car  leurs  familles  s'empres- 
sèrent de  les  réclamer. 

Imitateurs  de  leurs  chefs  ,  les  intrus  du  second  ordre 
se  montrèrent  aussi  intolérants  que  les  évéques  consti- 
tutionnels, et  reproduisirent  les  actes  de  violence  dont 
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les  Donastistes  s'étaient  autrefois  rendus  coupables  en 
Afrique.  Fleury,  dans  son  Histoire  ecclésiastique,  rap- 
porte, d'après  saint  Augustin  et  saint  Optai,  que  ces 
schismatiques  ayant  obtenu  des  églises  de  Julien  Ta- 
postat  «  ils  vinrent  à  main  armée  en  prendre  pos- 
))  session  et  commirent  en  divers  lieux  des  meurtres  et 
»  des  violences  si  atroces  que  les  juges  se  crurent  obli- 
»  gés  d'en  envoyer  la  relation  à  l'empereur.  Félix,  évé- 
))  que  de  Labe,  et  Janvier,  de  Flumenpisce  (Donatis- 
»  tes  )  ,  vinrent  à  J^emelle,  où  trouvant  l'église  fermée, 
»  ils  firent  monter  sur  le  toit  et  ôter  les  tuiles  j  et 
»  comme  les  diacres  catholiques  défendaient  l'autel ,  il 
»  y  en  eut  plusieurs  de  blessés  et  deux  de  tués.  A  Thi- 
»  pase ,  ville  de  la  Mauritanie  césarienne ,  deux  évé- 
»  ques  donatistes  de  Numidie ,  Urbain  de  Formes ,  et 
»  Félix  d'idière  ,  accoururent  ,  accompagnés  de  quel- 
»  ques  officiers  et  du  gouverneur  Athénius  ,  avec  des 
»  enseignes  militaires.  Ils  chassèrent  le  peuple  catholi- 
)j  que,  blessèrent  des  hommes,  traînèrent  des  femmes, 
))  en  firent  avorter  quelques-unes  ,  tuèrent  des  en- 
»  fants.  »  Telle  fut  à  peu  près  la  conduite  des  faux 
pasteurs  constitutionnels,  en  envahissant  les  églises  des 
paroisses  dont  ils  prétendaient  être  les  curés.  Ils  em- 
ployaient la  force  des  armes  pour  s'en  emparer  et  la 
violence  pour  s'y  maintenir.  Tous  les  moyens  leur 
étaient  bons  ,  même  les  plus  odieux  et  les  plus  coupa- 
bles, pour  forcer  les  fidèles  à  communiquer  avec  eux. 
A  Plancoët ,  diocèse  de  Saint-Brieuc ,  le  curé  consti- 
tutionnel administra  par  violence  les  sacrements  au 
recteur  nommé  M.  Chenu,  qui  se  trouvait  malade ,  cl 
cjui  refusait  de  les  recevoir  de  ce  schismatique. 
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Le  début  des  intrus  dans  les  paroisses  était  remar- 
quable surtout  par  les  déclamations  auxquelles  ils  se  li- 
vraient contre  les  prêtres  catholiques  et  les  fidèles  qui 
ne  voulaient  pas  prendre  part  au  schisme.  En  voici  une 
preuve  tirée  du  discours  d'installation  du  curé  consti- 
tutionnel de  Saint-Médard-sur-Ille  près  de  Rennes. 
Nous  avons  sous  les  yeux  l'original  de  ce  discours,  qui 
fut  prononcé  le  26  juin  1791 ,  par  ce  faux  pasteur,  reli- 
gieux bénédictin  et  sous-prieur  de  l'abbaye  de  Saint- 
Gildas-des-Bois,  diocèse  de  Nantes  :  Après  avoir  parlé 
aux  habitants  de  l'union  qui  va  subsister  entre  eux  et 
lui,  et  leur  avoir  fait  remarquer  qu'il  n'y  a  rien  de 
plus  propre  à  cimenter  cette  union  que  le  choix  libre 
et  volontaire  qu'ils  viennent  de  faire  d'un  pasteur  qui, 
docile  à  la  voix  de  leurs  représentants,  se  dévoue  tout 
entier  au  service  de  la  paroisse,  il  leur  donne  quelques 
conseils  assez  vagues  ;  puis  il  ajoute  :  v  N'ayons  tous 
qu'un  esprit  et  qu'un  cœur^  qu'une  coupable  et  fu- 
neste indifférence  pour  le  maintien  de  la  constitution 
ne  vous  fasse  jamais  négliger  au  besoin  les  sages  avis 
des  plus  éclairés  et  des  plus  zélés  d'entre  vous...  Gar- 
dez-vous surtout  d'écouter  jamais  des  interprétations 
sinistres  et  des  discours  envenimés  dont  les  motifs  se- 
crets sont  souvent  plus  dangereux  que  les  actions  qui 
en  sont  l'objet.  Défiez-vous  de  ces  faux  prophètes  qui 
viennent  à  vous  sous  l'habit  de  brebis  innocentes ,  et 
qui  ne  sont  au  fond  que  des  loups  ravisseurs  -,  méprisez 
ces  lâches  déserteurs  de  nos  autels  qui  damnent  impi- 
toyablement des  citoyens  patriotes,  des  prêtres  ver- 
tueux et  soumis  aux  lois  j  méconnaissez-les  à  ce  défaut 
de  charité.  Dieu,  qui  est  la  charité  même,  est  bien  plus 
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indulgent ,  il  veut  le  salut  de  tous  ^  repoussez  ces  mi- 
nistres criminels  qui  abusent  de  la  pieuse  crédulité  d*un 
sexe  faible  pour  le  plonger  dans  les  inquiétudes  les  plus 
déchirantes  et  les  plus  mal  fondées  -,  apprenez  aux  pas- 
teurs prévaricateurs  que  vous  êtes  plus  instruits  qu'eux, 
que  vous  savez  distinguer  la  discipline  ecclésiastique 
extérieure  de  la  discipline  ecclésiastique  intérieure  à 
laquelle  la  constitution  civile  du  Clergé  ne  porte  au- 
cune atteinte;  reprochez  leur,  en  refusant  de  les  écou- 
ter ,  le  scandale  affreux  dont  ils  se  rendent  coupables 
en  abandonnant  leurs  fonctions,  et  en  courant  par  là  le 
risque  de  laisser  la  religion  sans  ministres  ,  s'il  ne  s'en 
trouvait  de  plus  fermes  qu'eux  dans  la  foi.  Dites-leur, 
pour  les  confondre  :  Vous  voulez  donc  n'écouter  que  la 
voix  de  vos  ci-devant  évéques  intéressés  à  voir  revivre 
les  anciens  abus,  et  vous  abandonnez  Jésus-Christ  dans 
son  propre  sanctuaire.  » 

Tel  fut  le  langage  passionné  de  ce  religieux  apostat , 
qui  ne  pouvant  par  de  bonnes  raisons  justifier  son  in- 
trusion ,  suppose  aux  prêtres  fidèles  des  torts  imagi- 
naires, afin  de  les  blâmer  et  les  condamner. 

Dans  le  diocèse  de  Nantes  il  y  eut  des  intrus  qui  ne 
gardèrent  aucune  mesure.  Ils  excitaient  la  haine  de 
leurs  partisans  contre  les  catholiques,  et  ceux-ci  étaient 
exposés  aux  outrages  les  plus  sanglants.  On  avait, 
pour  les  vexer,  imaginé  de  les  promener  à  rebours  sur 
des  ânes  dont  on  leur  mettait  la  queue  à  la  main.  Le 
curé  constitutionnel  de  Yertou,  âgé  de  plus  de  soixante 
ans,  employa  ce  moyen  infâme  pour  obliger  à  venir  à 
sa  messe  ceux  des  paroissiens  qui  ne  voulaient  pas  le 
reconnaître,  et  il  fut  condamné  à  des  dommages  assez 
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considéiables  envers  une  femme,  grièvement  blessée, 
en  se  défendant  contre  le  curé  et  quelques-uns  de  ses 
adhérents  qui  s'efforçaient  de  la  faire  monter  sur  l'âne. 
L'intrus  de  Nort  ayant  usé  de  la  même  violence  envers 
une  femme  enceinte ,  elle  mourut  peu  de  jours  après 
d'une  fausse  couche,  occasionnée  par  les  mauvais  trai- 
tements qu'elle  avait  essuyés  ^  son  assassin  trouva  le 
moyen  d'échapper  à  la  juste  punition  qu'il  avait  si  bien 
méritée.  Nous  pourrions  citer  encore  plusieurs  autres 
traits  du  même  genre. 

Mais  si  tous  les  curés  constitutionnels  ne  se  portèrent 
pas  à  ces  excès ,  on  peut  dire  qu'ils  furent  des  artisans 
de  troubles  dans  les  paroisses  où  ils  étaient  placés.  Ha- 
biles à  exalter  le  fanatisme  de  leurs  prosélytes ,  ils  les 
engageaient  à  employer  tous  les  moyens,  même  la  vio- 
lence, pour  forcer  ceux  qui  dépendaient  d'eux  d'assister 
à  leurs  offices.  Peu  de  familles  dans  lesquelles  ils  ne 
causèrent  les  divisions  les  plus  déplorables.  On  vit  alors 
dans  chaque  localité  deux  peuples ,  qui  n'avaient  pres- 
que  plus  rien  de  commun.   Les  parents   devenaient 
étrangers  les  uns  aux  autres  ^  les  amis  se  brouillaient  et 
rompaient  toute  relation  ensemble  -,  des  domestiques  fi- 
dèles et  qui  servaient  depuis  long-temps  leurs  maîtres 
étaient  obligés  de  les  quitter.  Il  y  eut  même  des  en- 
fants qui  se  trouvèrent  forcés  d'abandonner  la  maison 
paternelle,  pour  obéir  à  leur  conscience.  Des  ouvriers 
se  voyaient  exposés  à  être  privés  de  leur  travail,  et  des 
laboureurs  de  leurs  fermes,  à  cause  du  refus  qu'ils  fai- 
saient de  participer  au  schisme.  Souvent  l'intrus  de 
leur  paroisse  était  leur  délateur.  Les  catholiques  et  les 
schismatiques  formaient  comme  deux  camps  ennemis 
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en  présence  l'un  de  l'autre.  C'était  surtout  contre  les 
femmes  et  les  enfants  fidèles  de  maris  ou  de  parents 
patriotes  que  les  intrus  se  déchaînaient  avec  fureur.  On 
entendit  plusieurs  de  ces  apostats  déclarer  hautement 
en  chaire  que  les  moyens  les  plus  rigoureux  devaient 
être  mis  en  usage  pour  contraindre  les  rebelles  à  faire 
leur  salut.  Plusieurs  femmes,  plusieurs  enfants  très- 
estimables  succombèrent  au  chagrin  que  leur  causait 
la  perte  de  l'affection  de  leurs  maris  et  de  leurs  parents  ; 
car  les  patriotes  semblaient  s'être  dépouillés  de  tout 
sentiment  de  bienveillance  envers  ceux  qui  ne  parta- 
geaient pas  leurs  erreurs,  et  sur  ce  point  ils  ne  suivaient 
que  trop  fidèlement  les  conseils  des  intrus.  Le  trait  sui- 
vant en  est  une  preuve  entre  plusieurs  autres  : 

Il  se  trouvait  à  Pontivy  un  chirurgien  qui  était  veuf 
et  avait  trois  jeunes  filles.  Cet  homme,  que  nous  avons 
bien  connu,  était  d'un  caractère  dur  et  avait  embrassé 
avec  ardeur  le  parti  de  la  révolution  ;  mais  il  n'avait 
pu  faire  partager  ses  sentiments  à  ses  filles ,  qui,  sou- 
tenues par  une  pieuse  domestique  ,  étaient  très-fermes 
dans  la  foi.  L'intrus  arrive  à  Pontivy,  et  le  chirurgien, 
homme  assez  indifférent  d'ailleurs  par  rapport  à  la  reli- 
gion, commande  à  ses  enfants  d'aller  à  sa  messe.  Elles  lui 
répondent  avec  modestie  qu'il  ne  leur  est  pas  possible  de 
lui  obéir  dans  cette  circonstance,  et,  malgré  tous  ses  ef- 
forts, il  les  trouve  invariables  dans  leur  résolution.  Ir- 
rité de  leur  résistance,  il  les  fait  monter  à  son  grenier, 
les  y  enferme  pendant  quinze  jours,  ne  leur  donnant 
pour  toute  nourriture  que  du  pain  et  de  l'eau,  et  pour 
lit  qu'une  botte  de  paille.  Au  bout  de  ce  temps,  on  leur 
procura  les  moyens  de  s'évader  -,  elles  allèrent  ^e  loger 
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dans  la  ville,  entreprirent  un  petit  commerce,  et  les 
catholiques  de  Pontivy  qui  avaient  admiré  leur  fer- 
meté, leur  fournirent,  en  favorisant  leur  établissement, 
la  facilité  de  subsister  sans  le  secours  de  leur  père. 

Si  à  cette  malheureuse  époque,  les  simples  fidèles 
étaient  exposés  à  tant  de  persécutions ,  combien  plus 
avaient  à  souffrir  les  prêtres  catholiques,  devenus  les 
objets  delà  haine  de  tous  les  apostats.  On  avait  chassé 
de  leurs  presbytères,  sans  leur  donner  le  temps  de  faire 
enlever  leurs  effets,  de  vénérables  curés  qui,  en  refu- 
sant le  serment,  avaient  tout  sacrifié  pour  conserver 
leur  foi.  Ils  multipliaient  leurs  efforts  pour  la  mainte- 
nir dans  leur  troupeau,  et  heureusement  ils  trouvaient 
bien  des  brebis  dociles.  C'était  aux  yeux  des  intrus  et 
de  leurs  partisans  un  crime  digne  de  toute  la  rigueur 
des  lois,  et  elles  ne  leur  manquaient  pas  pour  satisfaire 
leur  animosité,  car  l'assemblée  nationale,  continuant  de 
marcher  dans  ses  mauvaises  voies,  avait,  le  19  juin  1791, 
rendu  sur  la  demande  de  Treilhard ,  un  décret  qui 
ordonnait  aux  accusateurs  publics  (procureurs  du  Roi), 
de  poursuivre ,  sous  peine  de  forfaiture  et  de  destitu- 
tion ,  tous  ceux  des  anciens  fonctionnaires  publics  ec- 
clésiastiques, qui,  depuis  leur  remplacement,  entière- 
ment consommé  par  l'installation  de  leurs  successeurs, 
ou  même  depuis  la  notification  à  eux  faite  de  la  nomi- 
nation desdits  successeurs ,  auraient  continué  ou  conti- 
nueraient les  mêmes  fonctions  publiques  ,  et  de  requé- 
rir contre  eux  l'exécution  des  décrets  des  27  novembre 
1790  et  du  4  avril  suivant.  Or,  ces  deux  décrets  pres- 
crivaient de  poursuivre,  comme  perturbateurs  de  l'or- 
dre public,  les  ecclésiastiques  qui  feraient  leurs  fonc- 
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lions  après  avoir  refusé  le  serment.  Que  l'on  com- 
prenne dans  quel  embarras  pénible  se  trouvaient  les 
curés  légitimes,  obligés  d'un  côté  d'exercer  leur  mi- 
nistère en  faveur  de  leurs  paroissiens  qui  le  récla- 
maient 5  surtout  de  célébrer  les  mariages,  qui  sans  leur 
concours  eussent  été  invalides ,  et  d'un  autre  côté  de 
s'exposer  aux  rigueurs  des  agents  du  pouvoir  civil, 
qui  ne  cherchaient  souvent  que  l'occasion  de  tourmen- 
ter les  prêtres  qu'ils  appelaient  réfractaires. 

On  ne  tarda  pas  à  voir  les  effets  de  ce  décret.  Les 
curés  les  plus  respectables  et  les  plus  attachés  à  leurs 
devoirs  furent  traînés  devant  les  tribunaux,  et  l'on  in- 
forma contre  eux  comme  on  le  fait  contre  des  crimi- 
nels. Plusieurs,  sans  attendre  la  loi  de  la  déportation, 
qui  n'était  pas  encore  rendue  contre  les  prêtres  réfrac- 
taires ,  s'exilèrent  volontairement ,  pour  se  soustraire 
aux  poursuites  des  magistrats  révolutionnaires ,  et  se 
mirent  en  sûreté  dans  les  pays  étrangers,  en  attendant 
que  des  jours  meilleurs  leur  permissent  de  révoir  leur 
patrie.  Quelques  curés  de  Bretagne  prirent  dès  lors  ce 
parti;  ils  crurent  devoir  ainsi  céder  à  l'orage  qui  gron- 
dait et  les  menaçait.  Les  administrations  départementa- 
les de  la  province  généralement  composées  de  patriotes 
ardents,  étaient  celles  qui  se  montraient  le  plus  hostiles 
aux  prêtres  catholiques.  Abusant  de  leur  autorité  et 
prévenant  le  décret  du  19  juin,  dont  nous  avons  parlé, 
les  directoires  de  l'Ille-et-Vilaine  et  du  Finistère  ren- 
dirent l'un  et  l'autre  un  arrêté  pour  éloigner  à  quatre 
lieues  de  leurs  paroisses  les  curés  non  assermentés ,  le 
jour  où  les  intrus  viendraient  envahir  leurs  églises.  Non 
contents  de  les  exiler,  celui  du  Finistère  qui,  par  son 
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arrélé  du  21  avril  1791  ,  avait  donné  aux  prêtres  ré- 
i'ractaires  la  ville  de  Brest  pour  prison,  en  fit  enfermer 
par  son  arrélé  du  i^"^  juin  suivant,  soixante-dix  au 
couvent  des  Carmes  de  Brest,  ou  plutôt  il  confirma 
la  décision  de  la  municipalité  de  Brest  qui  s'était  ar- 
rogé le  droit  de  priver  ces  prêtres  de  leur  liberté.  Le 
directoire  du  Morbihan  suivit  bientôt  cet  exemple  et 
envoya  un  certain  nombre  des  meilleurs  prêtres  du 
diocèse  de  Vannes,  à  la  citadelle  du  Port-Louis.  Celui 
de  la  Loire-Inférieure  ne  se  montra  pas  moins  persé- 
cuteur que  les  autres ,  et  il  priva  arbitrairement  de  leur 
liberté  plusieurs  ecclésiastiques  du  diocèse  de  Nantes, 
que  l'on  déposa  en  partie  au  séminaire,  et  en  partie 
au  cbâteau  de  cette  ville  (i).  On  plaça  ces  derniers 


(i)  Voici  ce  que  dit  à  ce  sujet  M.  CLevalier,  recteur  de 
Maisdon,  dans  son  Histoire  manuscrite  de  ta  Révolution.  «  A  la 
fin  de  juin  et  au  commencement  du  mois  de  juillet  1791,  les 
autorités  civiles  du  département  de  la  Loire -Inférieure  mirent 
en  mouvement  contre  les  prêtres  non  assermentés  du  diocèse 
de  Nantes,  les  gardes  nationales,  la  gendarmerie  et  les  troupes 
de  ligne  qui  se  trouvaient  alors  dans  le  pays.  Elles  allèrent  faire 
des  fouilles  dans  leurs  maisons,  sous  le  prétexte  de  s'assurer 
s'ils  n'avaient  pas  d'armes  ou  des  écrits  incendiaires  ou  quel- 
ques correspondances  secrètes  avec  les  ennemis  de  l'Etat.  On 
essaya  de  répandre  des  soupçons  sur  leurs  sentiments  politiques, 
et  l'on  accompagna  ces  soupçons  tl'insultes,  de  sarcasmes,  de  pro- 
pos injurieux  et  de  chansotis  indécentes  dont  on  faisait  retentir  les 
rues  et  les  places  publiques.  Mais  ce  n'était  là  que  le  prélude  du 
traitement  qu'on  préparait  aux  prêtres  fidèles.  Très-peu  de  temps 
après  et  au  moment  où  l'on  s'y  attendait  le  moins,  des  gardes  na- 
tionaux, cernent  les  presbytères,  se  saisissent  des  curés  et  des  vi- 
caires, qu'ils  surprennent  ordinairement  au  milieu  de  la  nuit.  On 
les  conduit  en  prison  comme  des  criminels.  On  tâche  de  les  rendre 


dans  un  grenier,  près  d'un  lieu  très-infect;  exposés  à 
une  chaleur  brûlante  pendant  la  canicule  et  sans  pres- 
que aucun  moyen  de  se  garantir  de  la  fraîcheur  des 
nuits,   parce   que  ce  grenier  était  ouvert  de   toutes 

odieux  à  la  populace,  qu'on  a  soin  d'exalter,  on  les  fait  passer  pour 
des  traîtres  à  la  patrie,  parce  qu'obéissant  à  leur  conscience,  ils  ont 
refusé  un  serment  sacrilège.  On  les  fouille  et  on  place  à  la  porte 
des  lieux  où  ils  sont  renfermes  des  sentinelles,  pour  empêcher 
qu'ils  ne  s'échappent. 

)•  Cette  opération  s'était  simultanément  faite  a  peu  près  dans  tout 
le  diocèse,  lorsque  l'administration  départementale  donna  l'ordre 
de  transférer  à  Nantes  tous  les  prêtres  arrêtés.  Ils  eurent  beaucoup 
à  souffrir  dans  le  trajet  qu'on  leur  fit  faire.  On  conduisait  les  uns 
à  pied,  malgré  leurs  infirmités  ou  leur  grand  âge.  D'autres  étaient 
à  cheval,  entourés  de  gardes  nationaux  armés  de  toutes  pièces,  et 
ces  gardes  étaient  souvent  des  paroissiens  des  curés  et  des  vicaires 
qu'ils  escortaient.  Ils  mettaient  à  cette  fonction  une  ardeur  qui 
allait  presque  jusqu'à  la  fureur.  Si  les  prisonniers  avaient  à  tra- 
verser quelque  ville  ou  quelque  bourg,  ils  y  trouvaient  une  popu- 
lace insolente  qui  faisait  à  leur  vue  retentir  l'air  du  cri  féroce  :  A  la 
lanterne,  à  la  lanterne,  expression  alors  très-usitée,  pour  dire  qu'il 
fallait  pendre  celui  qui  était  l'objet  des  vociférations.  «  Ce  sont  des 
»  traîtres,  s'écriait  cette  populace,  excitée  par  mille  calomnies  contre 
»  les  prêtres  fidèles,  ce  sont  des  aristocrates,  il  faut  les  faire  mou- 
»  rir.  »  Leurs  conducteurs  ne  leur  épargnaient  ni  les  humiliations 
ni  les  mauvais  traitements.  On  faisait  monter  deux  prêtres  sur  !e 
même  âne,  et  on  les  y  plaçait  dos  à  dos,  afin  d'exciter  davantage 
contre  eux  la  risée  du  peuple.  A  d'autres,  on  tirait  les  cheveux;  il 
y  en  eut  qui  eurent  la  tête  toute  meurtrie  des  coups  qu'ils  avaient 
reçus.  C'est  ainsi  que  les  patriotes,  non  contents  de  priver  de  la 
liberté  d'une  manière  illégale  des  ecclésiastiques  respectables  aux- 
quels ils  n'avaient  rien  de  coupable  à  reprocher,  aggravaient  par 
leurs  outrages  une  position  déjà  bien  pénible. 

'»  Dès  que  les  prêtres,  amenés  de  toutes  les  partiesdu  département, 
étaient  arrivés  à  Nantes,  on  les  conduisait  au  séminaire,  au  milieu 
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parts.  Ce  fut  là  que  l'on  conduisit  MM.  La  Marre 
et  Le  Roux ,  prêtres  septuagénaires ,  que  leurs  vertus 
rendaient  recommandables  et  auxquels  on  fit  d'abord 
parcourir  toute  la  ville ,  un  jour  de  fête ,  au  milieu 

des  cris  de  la  populace.  Là,  ils  furent  confiés  à  un  Carme  apostat, 
nommé  Latour  l'aîné,  qui  en  était  le  supérieur  constitutionnel.  Des 
sentinelles  étaient  placées  à  toutes  les  portes  et  même  dans  tous  les 
dortoirs.  Lorsque  les  prisonniers  se  trouvèrent  réunis,  un  d'eux  éle- 
vant la  voix,  dit  à  ses  confrères  :  «  Nous  voilà  tous  entrés  dans  la 
»  lice,  il  ne  faut  pas  qu'il  y  ait  un  de  nous  qui  cède  et  perde  sa 
»  couronne.  »  Tous  restèrent  fidèles,  et  ce  fut  en  vain  que  le  pré- 
tendu supérieur  s'efforça  d'ébranler  quelques-uns  des  jeunes  vicaires, 
il  ne  fit  pas  une  seule  conquête.  On  ne  daigna  pas  même  l'écouter. 
Les  prêtres  fidèles  auraient  été  heureux,  si  on  les  avait  laissés  au  sé- 
minaire, parce  qu'ils  pouvaient  y  célébrer  les  saints  mystères;  mais 
leurs  persécuteurs  ne  tardèrent  pas  à  les  priver  de  cette  consolation 
si  propre  à  les  soutenir  dans  leurs  épreuves.  On  les  transféra,  les 
uns  à  la  prison  du  Bouffay,  où  ils  furent  confondus  parmi  les  mal- 
faiteurs, et  les  autres  au  château.  Ceux-ci  se  trouvèrent  entassés 
dans  une  chambre  commune,  infectée  par  une  odeur  fétide  que 
donnait  la  proximité  des  lieux  d'aisance.  Cette  translation  s'effec- 
tua avec  tant  d'inhumanité  qu'on  arracha  de  leurs  lits  des  prêtres 
qui  éprouvaient  alors  les  ardeurs  de  la  fièvre,  au  risque  de  les  faire 
périr. 

>)  Après  quelques  mois  de  détention,  les  habitants  se  réunissent 
pour  demander  en  faveur  des  prêtres  quelque  adoucissement 'à 
leurs  peines.  On  leur  accorde  alors  la  ville  pour  prison;  mais  de 
nouveaux  incidents  viennent  exalter  de  nouveau  les  têtes  ;  la  noire 
calomnie  agite  les  sociétés  populaires  et  l'assemblée  nationale 
même.  De  nouvelles  impostures,  forgées  peut-être  dans  son  sein, 
ramènent  une  nouvelle  occasion  de  frapper  l'innocence.  On  ré- 
pand, avec  la  malignité  ordinaire,  que  les  prêtres  qui  avaient 
échappé  aux  recherches  du  mois  de  juin  mettent  le  trouble  et  la 
division  partout,  qu'ils  soulèvent  les  peuples  et  empêchent  la  per- 
ception de  l'impôt.  » 
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d'une  populace  immense ,  qui  demandait  leurs  léles 
à  grands  cris.  On  y  enferma  également  M.  Herbet, 
vicaire  de  Paimbœuf,  amené  de  sa  paroisse  sur  un  âne 
et  attaché  dos  à  dos  à  M.  Bécavin,  jeune  sous-diacre, 
qui  périt  Tannée  suivante ,  à  Paris ,  dans  la  maison 
des  Carmes,  lors  du  massacre  du  2  septembre  1792. 
M.  Herbet  avait  commencé  par  être  jeté  dans  une  pri- 
son remplie  d'ordures  et  de  vermine,  où  il  resta  vingt- 
quatre  heures  sans  nourriture  ;  mais  ce  qui  dut  lui  cau- 
ser plus  de  peine  que  cette  privation,  c'est  que  celui 
qui  l'amena  ainsi  à  Nantes  était  son  propre  oncle. 

Le  Directoire  des  côtes  du  Nord  surpassa  tous  les 
autres  par  son  fanatisme  et  l'exagération  des  mesures 
qu'il  prit  contre  les  prêtres  catholiques.  Son  arrêté  du 
18  juin  1791  est  un  monument  du  délire  dans  lequel 
l'esprit  de  parti  et  la  haine  contre  la  religion  avaient 
jeté  des  hommes  qui  auraient  dû ,  à  cause  même  de 
leurs  fonctions ,  se  montrer  calmes  et  modérés.  L'ar- 
ticle premier  de  cet  arrêté  obligeait  les  ecclésiastiques 
fidèles  à  s'éloigner  à  six  lieues  de  leurs  paroisses,  dès 
le  moment  de  l'apparition  de  l'intrus  dans  la  commune. 
Tous  étaient  soumis  à  cette  disposition,  non-seulement 
les  fonctionnaires  publics  et  ceux  qui  ne  l'étaient  pas , 
mais  les  vieux  prêtres  aussi  bien  que  les  jeunes,  et  l'on 
ne  s'inquiétait  point  de  savoir  si  tous  avaient  des  res- 
sources suffisantes  pour  faire  face  aux  dépenses  que  de- 
vait leur  causer  ce  changement  de  domicile.  Ils  étaient, 
dans  les  lieux  qu'ils  allaient  habiter,  soumis  à  la  sur- 
veillance de  la  municipalité,  qui  pouvait  les  envoyer 
plus  loin ,  si  elle  le  jugeait  à  propos.  Tout  prêtre  ca- 
tholique qui  administrerait  un  sacrement  devait  subir 
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six  années  d'emprisonnement,  et  le  fidèle  qui  le  rece- 
vrait pouvait  être  condamné  à  la  même  peine  pour  six 
mois.  Une  longue  captivité  était  réservée  à  ceux  qui  fe- 
raient connaître  les  brefs  du  pape  et  les  autres  actes 
émanés  du  Saint-Siège  contre  la  constitution  civile  du 
Clergé,  ou  qui  auraient  parlé  sans  respect  de  celte  con- 
stitution. Ce  qui  doit  étonner,  après  avoir  lu  cet  arrêté 
si  tyrannique,  c'est  que  les  administrateurs  qui  le  lan- 
cèrent, pris  individuellement,  n'étaient  pas  des  forcenés, 
et  que  quelques-uns  même  d'entre  eux  avaient  de  la 
modération  dans  le  caractère  -,  mais  ils  étaient  poussés 
aux  mesures  les  plus  acerbes  et  excités  par  un  club  qui 
existait  à  Saint-Brieùc.  A  la  vérité  ce  club  n'était  pas 
très-nombreux,  mais  il  comptait  parmi  ses  membres 
les  patriotes  les  plus  dangereux  et  les  plus  exaltés.  En 
outre  l'administration  départementale  avait  pour  la 
seconder  un  prêtre  constitutionnel,  zélé  partisan  de 
la  révolution ,  homme  d'ailleurs  sans  foi  et  sans 
mœurs ,  quoiqu'il  cherchât  alors  à  sauver  les  appa- 
rences. Il  ne  laissait  échapper  aucune  occasion  de  per- 
sécuter les  bons  ecclésiastiques ,  dont  la  conduite  ver- 
tueuse était  la  censure  de  la  sienne ,  et  il  est  bien  à 
croire  qu'il  eut  une  grande  part  à  l'arrêté  tyrannique 
du  18  juin. 

Le  décret  du  27  novembre  1 790  avait  imposé  aux  évê- 
ques,  aux  vicaires-généraux,  aux  supérieurs  des  sémi- 
naires et  aux  professeurs  de  ces  établissements,  ainsi 
qu'à  ceux  des  collèges ,  aux  curés  et  aux  vicaires ,  l'o- 
bhgation  de  prêter  le  serment,  aussi  avaient-ils  été 
dès  lors  exposés  à  la  persécution  -,  mais  à  l'époque  du 
1 5  avril  1 79 1 ,  un  nouveau  décret  de  l'assemblée  y  aslrei- 
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giïit  é^j;alenieiit  tous  les  prêtres  qui  étaient  chargés  de 
l'instruction  publique ,  les  professeurs  même  laïques 
et  les  chapelains  ou  desservants  des  hôpitaux  et  des 
prisons.  Cette  mesure  fut  des  plus  désastreuses  et 
acheva  la  désorganisation  du  Clergé  en  France.  Déjà 
des  séminaires  étaient  vides  depuis  le  mois  de  janvier. 
Plusieurs  supérieurs  de  ces  maisons  étaient  poursuivis 
à  outrance  par  les  patriotes.  A  Saint-Brieuc ,  M.  Du- 
bois, Lazariste,  supérieur  du  séminaire,  fut  obligé  de 
franchir  le  mur  du  jardin  de  sa  maison,  pour  échap- 
per à  ceux  qui  le  poursuivaient.  A  Nantes ,  M.  Alno , 
supérieur  de  la  communauté  de  Saint-Clément,  ne  put 
se  dérober  qu'avec  peine  à  la  fureur  des  patriotes,  qui 
voulaient  le  faire  périr.  Les  collèges  étaient  presque 
déserts,  car  dans  toute  la  Bretagne,  les  chefs  de  ces  éta- 
blissements montrèrent  leur  attachement  à  l'Eglise  par 
le  refus  de  serment  et  furent  obligés  de  se  retirer,  ce 
qui  détermina  aussi  la  retraite  d'un  assez  grand  nom- 
bre d'élèves.  Il  faut  pourtant  excepter  de  ces  prêtres 
fidèles  :  Le  Coz,  principal  du  collège  de  Quimper, 
Ollitrault  et  Serandour,  professeurs  dans  ce  collège-, 
Le  Noble ,  Oratorien ,  préfet  du  collège  de  Nantes , 
puis  intrus  de  Saint-Donatien,  et  quelques  autres  pro- 
fesseurs du  même  collège,  ainsi  que  Bonnemant,  aussi 
Oratorien  et  qui  devint  vicaire  épiscopal  de  Minée. 
Les  ecclésiastiques  attachés  aux  petites  écoles,  et  ceux 
qui  se  dévouaient  aux  fonctions  si  utiles  et  si  pénibles  de 
chapelains  dans  les  hôpitaux  et  les  prisons,  ne  purent, 
comme  on  le  voit,  échapper  à  l'obligation  imposée 
de  prêter  le  fatal  serment.  Il  semblait  cependant  que 
leur  utilité  et  leurs  services  eussent  été  un  titre  pour 
I.  18 
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qu'on  les  oubliât,  car  c'était  alors  une  des  plus  (jiandes 
faveurs  que  l'on  pût  espérer.  Mais  non,  l'assemblée  na- 
tionale ne  recula  pas  devant  l'idée  d'ôter  aux  pauvres 
et  aux  autres  malheureux  leurs  consolateurs  et  leuFs 
pères,  et  le  décret  du  i5  avril  les  atteignit  comme  les 
autres  prêtres. 

Alors  la  persécution  s'étendit  jusque  dans  les  asiles 
de  l'indigence ,  et  parmi  les  pauvres  qui  les  habitaient 
il  s'en  trouva  qui  confessèrent  généreusement  la  foi  de 
Jésus-Christ.  Instruits  à  distinguer  les  prêtres  fidèles 
des  schismatiques,  ils  refusèrent  courageusement  toute 
communication  avec  ces  derniers.  C'en  fut  assez  pour 
exciter  contre  eux  l'animadversion  de  l'autorité  civile, 
qui  les  punit,  en  les  chassant  des  maisons  que  la  cha- 
rité avait  ouvertes  à  leur  misère.  Les  pauvres  de  l'hô- 
pital des  Incurables  de  Rennes  surtout  se  distinguèrent 
par  leur  fermeté.  Elle  était  d'autant  plus  louable  que  le 
supérieur  ecclésiastique  de  l'hôpital-général,  dont  la 
maison  des  incurables  était  une  dépendance  ,  avait  fait 
le  serment  et  cherchait  à  les  entraîner  dans  le  schisme. 
Soutenus  par  deux  bons  prêtres  ,  ils  défendirent  leur 
foi,  et  ni  lés  prières,  ni  les  menaces  ne  purent  les  ébran- 
ler. On  crut  que  l'évéque  intrus  saurait  triompher  de 
leur  résistance ,  et  l'un  de  ses  vicaires  ,  l'abbé  Lanjui- 
nais,  qu'on  peut  compter  au  nombre  des  plus  ardents 
constitutionnels  qu'il  y  ait  eu  en  France  ,  l'engagea 
à  faire  une  visite  aux  Incurables.  Le  Coz  s'y  rend  un 
jour,  et  se  présente  d'abord  aux  demoiselles  charitables 
qui  prenaient  soin  de  ces  infirmes.  Lanjuinais ,  qui 
l'accompagnait,  les  engage  à  le  reconnaître  pour  leur  pre- 
mier pasteur  j  mais  loin  de  se  rendre  à  cette  invitation,  la 
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supérieure ,  nommée  mademoiselle  Dubreil ,  répondit  : 
«  Je  connais  Monsieur  pour  le  principal  du  collège  de 
))  Quimper,  place  qu'il  occupait  avant  sonjntrusion.  » 
Pendant  tout  le  temps  que  dura  la  visite,  elle  ne  lui 
donna  pas  d'autre  titre  que  celui  de  Monsieur  le  prin- 
cipal. Le  Coz  passa  ensuite  dans  les  salles  \  il  n'y  trouva 
que  ceux  qui  étaient  retenus  au  lit  par  leurs  infirmi- 
tés ;  tous  les  autres  avaient  fui  et  s'étaient  cachés  dans 
les  greniers  ou  dans  les  cours.  Parmi  les  infirmes  ali- 
tés était  un  homme  qui  souffrait  les  douleurs  les  plus 
vives.  L'intrus,  sur  l'invitation  de  Lanjuinais,  alla  pour 
lui  donner  sa  bénédiction  ;  mais  cet  homme  ,  faisant 
un  effort ,  se  leva  sur  son  séant  et  lui  dit  avec  énergie 
qu'il  ne  voulait  pas  de  ses  malédictions.  Ainsi  le  faux 
pasteur  ne  put  faire  dans  cette  maison  aucune  con- 
quête 5  mais  elle  fut  bientôt  punie  de  sa  résistance  ^  la 
municipalité  de  Rennes  interdit  la  chapelle.  On  enleva  à 
onze  heures  du  soir  le  saint  Sacrement,  que  vint  prendre 
avec  quatre  fusiliers,  et  que  porta  à  l'hôpital-général  le 
principal  chapelain,  qui,  comme  nous  l'avons  dit,  avait 
prêté  le  serment  5  puis  le  scellé  fut  mis  sur  le  tabernacle. 
On  peut  assurer  que   toutes  les  communautés  de 
femmes  en  Bretagne  montrèrent  la  même  fermeté  que 
les  demoiselles  directrices  de   l'hôpital  des  Incurables 
de  Rennes.  Le  nombre  des  apostasies  parmi  les  reli- 
gieuses fut  extrêmement  petit,  en  proportion  des  mai- 
sons. On  en  compta  deux  dans  la  communauté  si  au- 
stère de  Sainte-Claire  de  Dinan ,  une  dans  celle  des 
Ursulines  de  Lannion,  six  ou  sept  dans  le  diocèse  de 
Nantes,  et  quelques  autres  dans  une  congrégation  hos- 
pitalière assez  répandue  dans  la  province.  Partout  ces 
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saintes  maisons  eurent,  jusqu'au  moment  lI<;  leur 
suppression,  à  souffrir  des  vexations  de  toute  espèce. 
Leur  clôture  n'était  plus  respectée.  Sous  prétexte  d'y 
chercher  des  prêtres,  les  patriotes  y  entraient  en 
armes  et  y  portaient  l'effroi.  On  travaillait  à  séduire 
ces  pieuses  filles  et  à  les  entraîner  dans  le  schisme. 
Nulles  ne  furent  peut-être  sur  ce  point  plus  tourmen- 
tées que  celles  du  couvent  de  la  Madeleine  de  Nantes. 
C'étaient  des  pénitentes,  qui  s'efforçaient  de  réparer 
par  leur  ferveur  les  égarements  de  leur  jeunesse.  L'au- 
torité civile  s'abaissa  jusqu'à  employer  diverses  ruses 
pour  les  engager  à  se  rendre  accusatrices  des  religieuses 
qui  étaient  chargées  de  les  diriger  ,  et  elle  calomnia 
indignement  ces  respectables  dames  en  présence  des 
pénitentes.  Des  membres  de  l'administration  ne  rou- 
girent pas  de  conseiller  à  quelques-unes  de  ces  filles 
de  retourner  à  leurs  anciens  désordres  et  paraissaient 
disposés  à  les  protéger  ;  mais  tous  ces  séducteurs  eu- 
rent la  confusion  de  voir  leurs  efforts  inutiles,  et  de 
plus  de  cent  pénitentes  qui  composaient  cette  com- 
munauté, pas  une  seule  n'eut  la  lâcheté  de  dire  le 
moindre  mot  contre  ses  supérieures ,  ni  ne  montra  le 
désir  de  céder  aux  propositions  qu'on  leur  faisait.  Des 
envoyés  de  Minée  s'étant  présentés  ensuite  dans  cette 
maison ,  ils  n'y  obtinrent  pas  plus  de  succès  que  n'en 
avait  eu  l'autorité  civile.  Ils  espéraient  cependant  que 
les  pénitentes  seraient  au  moins  plus  faciles  à  gagner 
et  qu'ils  pourraient  près  d'elles  remplir  l'objet  de  leur 
mission,  qui  était  de  les  déterminer  à  reconnaître  l'évé- 
que  constitutionnel.  Toutes  unanimement  déclarèrent 
qu'elles  voulaient  vivre  et  mourir  dans  la  communion  de 
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M.  de  La  Lauiancie,  d'abord  par  religion,  parce  qu'elles 
le  regardaient  comme  leur  seul  et  légitime  pasteur, 
et  de  plus  par  reconnaissance ,  parce  que ,  tant  que  sa 
Ibrtune  le  lui  avait  permis,  il  avait  toujours  été  leur 
généreux  bienfaiteur.  Cette  fermeté  des  pénitentes  at- 
tira quelques  persécutions  à  leurs  supérieures^  mais 
on  n'alla  pas  contre  elles  alors  jusqu'à  la  violence. 

Il  nous  serait  impossible  de  rapporter  ici  tous  le» 
laits  du  genre  de  ceux  que  nous  venons  de  raconter. 
Les  patriotes  ne  semblaient  occupés  qu'à  torturer  les 
consciences  des  religieuses  et  même  celles  des  fidèles , 
afin  de  les  forcer  de  participer  au  schisme.  Des  gardes 
nationaux  des  villes  parcouraient  les  campagnes ,  et 
poursuivaient  les  paisibles  habitants  qui  faisaient  en 
leur  particulier  quelques  actes  de  religion,  et  qui  refu- 
saient d'aller  à  la  messe  des  intrus.  Des  chapelles  iso- 
lées ou  appartenant  à  des  châteaux  offraient  aux  catho- 
liques des  lieux  propres  à  prier  Dieu,  à  défaut  des 
églises  paroissiales  occupées  par  les  prêtres  constitu- 
tionnels ^  des  prêtres  fidèles  y  disaient  la  messe  les 
portes  fermées.  Mais  malheur  aux  laïques  qui  y  étaient 
trouvés  par  les  gardes  nationaux  ^  ces  missionnaires  de 
nouvelle  espèce  les  mettaient  en  fuite  et  même  quel- 
quefois à  coups  de  fusil.  Plusieurs  paysans  furent  ainsi 
tués  ou  estropiés^  d'autres  jetés  en  prison.  C'était 
quelquefois  l'intrus  qui  conduisait  la  troupe,  et  sou- 
vent les  propriétaires  de  ces  chapelles  essuyèrent  de  la 
part  de  ces  forcenés  les  insultes  les  plus  graves,  virent 
dépouiller  leurs  chapelles  de  tous  les  vases  sacrés  et 
ornements,  et  quelques  intrus  allèrent  même  jusqu'à 
les  faire  démolir. 
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Il  n'élait  pas  même  toujours  nécessaire  d'avoir  prié 
dans  les  chapelles  pour  élre  l'objet  des  poursuites  des 
inquisiteurs  nationaux  et  des  violences  auxquelles  ils  se 
livraient.  Ils  allaient  prendre  les  catholiques  dans  leurs 
maisons  pour  les  forcer  d'aller  à  l'église.  Sans  doute , 
il  se  trouva  des  esprits  timides  et  des  caractères  faibles 
qui  cédèrent  à  celte  force  brutale  ^  mais  on  vit  aussi , 
dans  ces  déplorables  circonstances ,  revivre  la  géné- 
reuse constance  des  chrétiens  de  la  primitive  Eglise. 
On  en  eut  surtout  des  exemples  admirables  dans  le 
diocèse  de  Rennes.  iNous  les  reproduirons  plus  tard 
avec  d'autant  plus  de  plaisir  qu'ils  ne  peuvent  qu'édi- 
fier beaucoup  de  lecteurs  et  donner  une  idée  très-avan- 
tageuse de  la  fermeté  de  caractère  des  Bretons. 

Malgré  tant  de  violences ,  l'Eglise  constitutionnelle 
ne  s'établissait  que  lentement  et  péniblement  en  Bre- 
tagne. Le  nombre  des  prêtres  jureurs  n'était  pas  assez 
considérable  pour  qu'on  pût  donner  des  intrus  à  toutes 
les  paroisses.  Aussi  plusieurs  restèrent-elles,  pendant 
la  majeure  partie  de  l'année  1791,  sans  curés  constitu- 
tionnels ,  et  les  prêtres  catholiques  pouvaient  encore  y 
exercer  assez  librement  leurs  fonctions.  Ce  n'est  pas 
que  les  nouveaux  évêques  ne  fissent  des  efforts  pour 
accroître  leur  Clergé,  et,  sur  ce  point,  ils  ne  se  mon- 
trèrent nullement  difficiles.  Tous  les  sujets  qui  se  pré- 
sentaient à  eux  étaient  admis  ;  ainsi  les  prêtres  inter- 
dits ,  les  ignorants  que  leur  incapacité  notoire  avait 
fait  précédemment  écarter  du  sanctuaire ,  les  échappés 
des  cloîtres  et  qui  n'avaient  de  reUgieux  que  l'habit, 
qui  avaient  fait  la  honte  de  leur  ordre  et  la  désolation 
de  leurs  supérieurs,  étaient  jugés  dignes  par  les  nou- 
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veaux  prélats  de  devenir  pasteurs  des  âmes ,  et  ils  les 
plaçaient  en  efFet  dans  les  paroisses.  Ces  mercenaires 
ne  tardèrent  pas  à  se  montrer  tels  qu'ils  étaient,  c'est- 
à-dire  adonnés  à  l'ivrognerie  ou  au  libertinage ,  sou- 
vent à  l'un  et  à  l'autre  en  même  temps.  Aussi  des 
scandales  éclatants  vinrent  bientôt  faire  rougir  d'eux 
leurs  propres  partisans.  Un  de  ceux-ci ,  officier  muni- 
cipal de  Nantes,  homme  d'esprit  et  grand  révolution- 
naire, fit,  à  celte  époque,  dans  une  assemblée  assez 
nombreuse,  un  aveu  peu  flatteur  pour  les  constitu- 
tionnels. «  Il  faut  avouer,  dit-il,  que  ces  jureurs  sont 

»  de  bien  mauvais  sujets*,  si  ces là  avaient  pu  seu- 

»  lement  être  hypocrites  pendant  un  an ,  on  serait  allé 
»  à  leur  messe  et  la  constitution  irait  son  train...  Pour- 
»  quoi  aussi  les  braves  gens  ne  font-ils  pas  le  serment?  » 
Ce  jugement  porté  sur  les  ministres  de  la  nouvelle 
Église,  par  un  homme  qu'elle  comptait  au  nombre  de 
ses  protecteurs,  prouve  biea  le  peu  d'estime  que  les 
patriotes  avaient  eux-mêmes  des  prêtres  apostats  ,  qui 
sacrifiaient  leur  conscience  à  l'idole  du  jour.  Ils  étaient 
si  persuadés  que  tous  les  ecclésiastiques  suspects  dans 
leur  conduite  devaient  faire  le  serment,  qu'ils  éprou- 
vaient de  la  surprise  lorsqu'ils  ne  l'obtenaient  pas  des 
mauvais  prêtres.  C'est  ce  qui  arriva  dans  le  diocèse  de 
Rennes.  Un  ecclésiastique,  malheureusement  trop 
connu  par  ses  désordres ,  est  appelé  à  la  municipalité 
pour  prêter  ce  serment  sacrilège.  On  ne  craignait  de  sa 
part  aucune  résistance  ;  cependant  il  le  refuse  ^  on  s'é- 
tonne. «Je  vois  très-bien,  dit-il,  ce  que  vous  pensez, 
»  ce  que  vous  voulez  dire  j  mais  sachez  que  dans  le  dé- 
»  règlement  de  mes  mœurs,  j'ai  conservé  la  foi ,  et  c'est 
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»  elle  qui  me  défend  ce  serment  que  vous  exigez.  » 
Non-seulement  les  prêtres  constitutionnels  avaient 
pour  la  plupart  une  conduite  scandaleuse,  mais  plusieurs 
d'entre  eux  y  joignaient  une  exaltation  dans  les  idées 
politiques  qui  les  rendait  encore  plus  condamnables. 
Censeurs  rigoureux  de  l'ancien  régime  dont  ils  croyaient 
avoir  à  se  plaindre,  mais  qui  avait  été  juste  à  leur  égard , 
en  les   laissant  dans   l'obscurité,   ils   déclamaient   en 
chaire  contre  les  institutions  les  plus  respectables  que 
la  révolution  travaillait  à  détruire,  et  contre  les  mem- 
bres du  Clergé  les  plus  éminents  par  leur  position. 
Ainsi,  à  Nantes,  Minée  qui  avait  l'élocution  assez  fa- 
cile, prêchait  fréquemment^  mais  le  fond  de  ses  dis- 
cours consistait  en  de  fades  éloges  de  la  constitution, 
de  ses  principaux  fondateurs  et  partisans,  de  ses  col- 
lègues et  de  lui-même,  ou  en  de  sanglantes  diatri- 
bes contre  le  Clergé  catholique.  Il  avait  recueilli  avec 
une  méchanceté  diabolique  mille  calomnies  inventées 
contre  le  respectable  prélat  dont  il  avait  envahi  le  siège, 
et  il  en  repaissait  la  malignité  de  ses  auditeurs. 

Ce  n'était  pas  seulement  en  chaire  que  les  intrus  se 
livraient  à  de  véhémentes  déclamations  contre  le  Clergé 
fidèle;  ils  le  faisaient  aussi  dans  les  clubs,  ces  assem- 
blées tumultueuses  où  les  plus  violents  et  ceux  qui 
criaient  le  plus  fort  obtenaient  ordinairement  les  succès. 
Ces  indignes  prêtres  ne  rougissaient  pas  de  se  montrer 
dans  ces  réunions  dans  lesquelles  on  parlait  le  langage 
le  plus  grossier,  et  où  l'on  tenait  parfois  les  discours  les 
plus  obscènes  \  ils  y  dénonçaient  des  confrères  vénéra- 
bles dont  la  conduite  ferme  et  pleine  de  foi  était  la 
condamnation  de  leur  lâcheté  et  de  leur  apostasie  *,  ils 
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les  représentaient  comme  des  rebelles  et  des  agitateurs. 
Aussi  l'on  peut  dire  avec  vérité  que,  si  Tannée  1791 
fut  marquée  par  des  vexations  si  nombreuses  contre  le 
Clergé  catholique,  la  haine  des  curés  constitutionnels 
les  provoqua  en  grande  partie.  Ils  espéraient  par  cet 
acharnement  détruire  la  salutaire  influence  que  con- 
servaient les  prêtres  fidèles  ;  mais  ce  coupable  espoir 
fut  trompé.  Leur  injustice  à  l'égard  d'hommes  inno- 
cents et  vertueux,  leur  propre  conduite  si  souvent 
scandaleuse,  leur  mépris  des  plus  saintes  règles  de 
l'Eglise,  qui  allait  au  point  qu'on  les  voyait  manger  et 
boire  avant  de  monter  à  l'autel  pour  y  offrir  leurs  sa- 
crifices sacrilèges 5  tout,  en  un  mot,  éloignait  de  ces 
pervers  les  véritables  enfants  de  l'Eglise. 

Tandis  que  ces  ministres  prévaricateurs  employaient 
à  la  perversion  des  peuples  tous  les  moyens  qui  étaient 
en  leur  pouvoir,  et  secondaient  ainsi  le  dessein  formé 
par  les  incrédules  de  détruire  la  religion  dans  notre 
malheureuse  patrie,  les  évéques  de  France,  déjà  pour 
la  plupart  en  fuite,  faisaient  un  nouvel  effort,  afin 
d'essayer  d'arrêter  le  torrent  dévastateur  qui,  dans  son 
cours  impétueux,  entraînait  les  autels  du  Dieu  vivant 
et  devait  bientôt  renverser  le  trône  de  nos  rois.  Pour 
ne  parler  ici  que  des  prélats  bretons ,  nous  devons  dire 
que,  dans  ce  moment  même,  où  l'impiété  paraissait 
triomphante,  ils  se  montrèrent  les  défenseurs  intré- 
pides de  la  foi  et  de  la  discipUne  de  l'Eglise.  Ainsi 
M.  Louis-Charles  du  Plessis  d'Argentré ,  évéque  de 
Limoges,  publia,  le  3  avril  1791,  une  ordonnance 
contre  l'élection  de  Léonard  Gay  de  Vernon ,  curé  de 
Compreignac,  qui  venait  d'être  élu  évêque  intrus  de  la 
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Haule-Vienne,  et  contre  celle  de  François  Mourellon, 
curé  de  Néoux,  qui  avait  été  clioisi  en  la  même  qualité 
pour  la  Creuse,  et  devait  résider  à  Gueret,  ville  qui 
n'avait  jamais  eu  de  siéf^e  épiscopal.  Nous  citerons  le 
début  de  cette  ordonnance  ,  parce  qu'elle  peint  bien 
l'affliction  qui  remplissait  l'ame  des  véritables  pasteurs 
à  cette  déplorable  époque  : 

«  Ils  sont  donc  arrivés  ces  jours  de  deuil  et  de  cons- 
ternation pour  l'Eglise,  de  douleur  et  d'affliction  pour 
les  ministres,  de  danger  et  de  séduction  pour  les  fidèles, 
que  les  entreprises  audacieuses  des  novateurs  nous 
faisaient  craindre  depuis  long-temps  î  Les  pierres  du 
sanctuaire  sont  dispersées  :  les  vrais  pasteurs  sont  sé- 
parés de  leurs  troupeaux.  L'abomination  de  la  désola- 
tion s'introduit  dans  le  lieu  saint  :  des  prêtres  infidèles 
et  prévaricateurs  osent  porter  la  main  à  l'arche  sainte  -, 
usurper  le  ministère  sacré  de  la  religion ,  en  profaner 
les  redoutables  fonctions.  Le  schisme,  l'affreux  schisme 
déchire  le  sein  de  l'Eglise  de  France,  cette  portion  na- 
guère si  précieuse  et  si  brillante  de  l'Eglise  universelle. 
Déjà  il  lève  une  tête  altière  dans  celle  dont  le  gouver- 
nement nous  a  été  confié  par  l'autorité  de  Jésus-Christ 
et  s'efforce  de  l'y  affermir. 

»  Un  prêtre  sans  titre  canonique,  puisqu'il  a  été  ap- 
pelé à  l'épiscopat  par  des  électeurs  que  l'EgUse  n'a 
point  chargés  de  lui  donner  des  pasteurs  et  qu'elle 
désavoue  :  un  prêtre  dont  l'ordination  est  réprouvée 
par  l'Eglise  et  frappée  de  ses  censures ,  parce  qu'elle 
lui  a  été  conférée  contre  toutes  les  lois  qu'elle  a  éta- 
blies *,  un  prêtre  sans  mission  et  sans  pouvoirs ,  puis- 
(ju'il  n'en  a  pas  reçu  de  l'Église ,  qui  seule  avait  le 
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droit  de  lui  en  donner,  a  eu  la  téméraire  audace  d'en- 
vahir notre  église,  de  s'emparer  de  notre  siège,  de 
s'asseoir  sur  la  chaire  fondée  par  saint  Martial ,  occu- 
pée jusqu'à  nous  par  tant  de  saints  pontifes,  d'attenter 
ainsi  à  la  succession  des  pasteurs  légitimes,  et  de  com- 
mencer une  nouvelle  Eglise ,  qui  ne  peut  jamais  être 
Eglise  de  Jésus-Christ.  » 

M.  du  Plessis  d'Argentré  exprime  ensuite  sa  sollici- 
tude pour  le  salut  de  ses  brebis ,  et  assure  qu'avec  le 
secours  de  Dieu  il  remplira  ses  devoirs  de  pasteur,  sans 
redouter  les  persécutions  et  la  mort  même.  H  établit 
les  principes  catholiques  sur  la  juridiction ,  déclare 
nulle  l'élection  de  Gay  de  Yernon,  lui  défend  de  s'im- 
miscer dans  l'administration  du  diocèse  de  Limoges , 
défend  également  au  Clergé  et  aux  fidèles  de  le  recon- 
naître pour  leur  évéque,  et  aux  prêtres  constitutionnels 
de  prendre  le  titre  de  curés  des  paroisses  auxquelles 
ils  auraient  été  nommés  par  élection. 

A  celte  ordonnance  était  jointe  une  lettre  pasto- 
rale du  même  prélat,  pour  prémunir  les  fidèles  de  son 
diocèse  contre  le  schisme  et  les  artifices  des  faux  pas- 
leurs.  Il  les  engage  à  ne  point  craindre  les  maux  tem- 
porels qu'ils  pourraient  avoir  à  souffrir  pour  la  foi  et 
à  resler  fortement  attachés  à  leurs  véritables  guides. 
Cette  lettre  est  datée  du  même  jour  que  l'ordonnance , 
et  donnée  à  Paris,  où  le  prélat  se  trouvait  encore 
comme  membre  de  l'assemblée  nationale. 

M.  de  Marbeuf,  archevêque  de  Lyon,  qui  avait  déjà 
donné  une  si  belle  déclaration  au  sujet  de  l'envahisse- 
ment de  son  siège,  fit  paraître  le  i8  mai  1^91  un 
mandement  pour  la  publication  du  bref  du  Pie  VI,  du 
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i3  avril  précédent.  Ce  mandement  dirigé  contre  La- 
mourelte,  ancien  Lazariste,  qui  avait  envahi  cet  illustre 
siège,  est  écrit  avec  beaucoup  de  force  et  de  chaleur. 
Sa  lecture  aurait  pu  suffire  pour  éclairer  cet  intrus , 
s'il  avait  conservé  un  reste  de  bonne  foi.  On  y  trouve 
pour  l'Eglise  de  Rome  des  expressions  d'une  tendresse 
si  filiale,  qu'il  peut  servir  de  monument  du  respect  et 
de  l'attachement  que  les  bons  évêques  de  France  de  la 
fin  du  dix-huitième  siècle  professaient  pour  cette  Eglise 
sainte,  la  mère,  la  nourrice  et  la  maîtresse  de  toutes 
les  autres. 

M.  Jérôme-Marie  Champion  de  Cicé ,  archevêque 
de  Bordeaux ,  autre  prélat  breton ,  eut  également  la 
douleur  de  voir  son  siège  envahi  par  un  des  chanoines 
de  sa  cathédrale,  nommé  Pacareau,  vieillard  de  quatre- 
vingts  ans,  auquel  l'ambition  fit  oubher  son  grand  âge 
et  la  proximité  de  sa  mort.  Ce  prélat  avait  peut-être 
moins  que  ses  collègues  droit  de  se  plaindre  de  l'in- 
justice des  intrus ,  car  il  ne  s'était  pas  montré  l'en- 
nemi des  idées  nouvelles  que  l'on  cherchait  à  faire 
prévaloir  au  commencement  de  la  révolution.  Député 
aux  états-généraux ,  il  fut  des  premiers  à  abandonner 
son  ordre  et  à  se  réunir  au  Tiers-Etat.  Il  détermina  en- 
suite M.  de  Juigné,  archevêque  de  Paris,  à  suivre  son 
exemple  et  le  présenta  lui-même  à  l'assemblée  natio- 
nale. Louis  XVI,  voyant  la  faveur  dont  il  jouissait  dans 
cette  assemblée,  le  nomma  garde  des  sceaux  le  3  août 
1789.  En  cette  qualité  il  scella  les  décrets  les  plus  nui- 
sibles à  la  religion  et  même  la  fatale  constitution  civile 
du  Clergé,  lorsque  le  roi  l'eut  acceptée.  Mais  M.  de 
Cicé  connut  bientôt  par  sa  propre  expérience  combien 
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la  faveur  populaire  est  inconslanle,  suilout  dans  les 
temps  de  révolution.  Accusé  et  dénoncé  plusieurs  fois 
à  l'assemblée  par  le  club  des  Jacobins  et  autres  déma- 
gogues ,  il  se  vit  contraint  de  renoncer  aux  sceaux  ,  et 
il  quitta  cette  place  le  21  novembre  1790.  La  nouvelle 
de  sa  retraite  fut  aussi  applaudie  que  l'avait  été  sa  no- 
mination. Le  1  o  janvier  1 791 ,  il  adhéra  à  V Exposition 
des  pri?icipes ,  rédigée  par  M.  de  Boisgelin ,  et  au 
mois  de  mars  suivant,  les  électeurs  du  département  de 
la  Gironde  prétendirent  lui  donner  un  successeur,  en 
élisant  Pacareau.  L'archevêque  de  Bordeaux  crut  pou- 
voir toucher  ce  vieillard  ,  en  lui  adressant  le  bref  du 
Pape  du  i3  avril.  Il  joignit  à  cet  envoi  une  lettre  dans 
laquelle  les  raisons  les  plus  solides  sont  unies  à  toutes 
les  formes  de  la  politesse.  Il  lui  rappelle  que  Rome 
ayant  parlé,  tout  catholique  est  obligé  de  se  soumettre 
à  ses  décisions. 

))  Vous  avez  pu  penser,  lui  dit-il ,  lorsque  la  consti- 
tution du  Clergé  a  été  décrétée ,  que  plusieurs  articles 
pourraient  être  admis  dans  l'Église  cathoHque,  et  dans 
cette  opinion  adoptée  par  plusieurs  personnes  instrui- 
tes et  religieuses ,  moi-même  j'avais  mis  ma  confiance 
dans  les  mesures  de  sagesse  adoptées  par  le  roi.  J'a- 
vais espéré  que  les  communications  données  au  Saint- 
Siège,  les  lumières  répandues  dans  tant  de  savants 
écrits ,  le  temps  et  surtout  l'assistance  divine  ,  amène- 
raient des  tempéraments  compatibles  avec  les  principes 
de  l'Eglise  et  que  la  puissance  civile  aurait  approuvés. 

»  La  Providence  nous  a  refusé  ce  secours,  soit  pour 
nous  punir  de  nos  fautes,  soit  pour  éprouver  notre 
fîdéHlé.  » 
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M.  de  Cicé  dit  ensuite  qu'il  ne  blâme  pas  entière- 
ment ceux  qui ,  emportés  par  un  mouvement  de  con- 
fiance illimitée  ,  ont  cru  pouvoir  donner  une  approba- 
tion plus  formelle  et  plus  étendue  à  cette  constitution, 
et  déclarer  leur  soumission  avant  d'avoir  été  éclairés 
par  les  dépositaires  de  la  foi.  On  n'était  pas  familia- 
risé avec  ces  sortes  de  questions,  et  l'erreur  a  pu  être 
excusable  à  quelques  égards.  Mais  ensuite  il  fait  re- 
marquer  que  l'Eglise  ayant  reçu  de  Jésus-Christ  le 
pouvoir  de  se  donner  des  lois  ,  l'exercice  de  ce  pou- 
voir n'a  pu  être  modifié  que  par  l'Eglise.  De  là  il  prend 
l'occasion  de  développer  la  divine  constitution  de  cette 
Église  sainte,  et  de  montrer  son  pouvoir  indépendant 
de  la  puissance  temporelle.  Il  finit  en  adressant  à  Pa- 
careau  des  reproches  bien  fondés  touchant  la  conduite 
qu'il  a  tenue,  et  l'engage  à  revenir  à  l'unité  catholique. 
Cette  lettre  est  datée  de  Saint-Amand,  le  i^""  juin  i  ^91 . 
Quelques  jours  après,  c'est-à-dire  le  6,  le  même  prélat 
donna  une  ordonnance  pour  l'acceptation  et  la  publica- 
tion dans  son  diocèse  du  bref  du  i3  avril.  Nous  ne 
savons  à  quel  Saint-Amand  il  se  trouvait  alors ,  mais 
nous  pensons  que  c'était  dans  la  ville  qui  porte  ce  nom 
et  qui,  étant  située  en  Flandre,  se  trouvait  près  de  la 
frontière,  que  M.  de  Cicé  traversa  bientôt  pour  se  reti- 
rer dans  les  pays  étrangers. 

L'archevêque  de  Bordeaux  avait  un  frère  un  peu 
plus  âgé  que  lui  et  comme  lui  membre  de  l'assemblée 
nationale.  M.  Jean-Baptiste-Marie  Champion  de  Cicé 
était  évêque  d'Auxerre  ,  siège  que  cette  assemblée  pré- 
tendit supprimer  en  réunissant  son  territoire  à  celui 
de  Sens.  On  ne  voit  pas  que  ce  prélat  ait  pris  une  part 
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bien  active  aux  discussions  qui  eurenl  TEglise  de 
France  pour  objet.  Seulement  il  parla  dans  la  séance 
du  i"  août  1789,  au  sujet  de  la  fameuse  déclaration 
des  droits  de  l'homme,  et  la  regarda  comme  inutile  ^ 
mais  il  fut  un  des  premiers  à  signer  V Exposition  des 
principes^  refusa  le  serment,  quitta  ensuite  le  royaume 
et  mourut  en  Prusse  dans  le  courant  de  l'année  i8o5. 

Enfin  la  Bretagne  fournit  encore  un  autre  confesseur 
de  la  foi  parmi  les  prélats  dans  la  personne  de  M.  Jean- 
Baptiste  du  Plessis  d'Argentré ,  évêque  de  Séez ,  frère 
aîné  de  l'évéque  de  Limoges.  Ce  vénérable  évéque  était 
tellement  respecté  dans  son  diocèse,  que  les  autorités 
civiles  lui  proposèrent  de  faire  le  serment  avec  toutes 
les  restrictions  qu'il  jugerait  à  propos  d'y  mettre  et 
qu'elles  accepteraient  5  mais  il  craignit  avec  raison  de 
donner  du  scandale  à  ceux  qui  ne  connaîtraient  pas 
ces  restrictions,  et  il  préféra  généreusement  aux  avan- 
tages temporels  qu'on  lui  offrait  de  souffrir  le  dépouille- 
ment auquel  étaient  condamnés  alors  les  pasteurs  fidè- 
les. Il  adhéra  dès  le  26  novembre  1790  à  V Exposition 
des  principes  ^  adressa  le  i5  décembre  suivant  une 
réponse  très-solide  aux  administrateurs  du  départe- 
ment de  l'Orne,  qui  lui  avaient  signifié  leur  arrêté  re- 
latif au  serment  \  réponse  à  laquelle  son  Chapitre ,  les 
curés  de  Sèez  et  beaucoup  d'autres  ecclésiastiques  de 
son  diocèse  donnèrent  leur  adhésion,  et  il  quitta  son  pa- 
lais épiscopal  lorsque  Le  Fessier,  son  diocésain  et  curé 
dans  le  diocèse  du  Mans ,  vint  envahir  son  siège ,  en 
qualité  d'évéque  constitutionnel. 

M.  de  La  Ferronnays,  né  aussi  en  Bretagne,  et  an- 
cien évêque  de  Saint-Brieuc,  occupait  dignement  le 
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siège  (le  Lisioux  ,  lorsque  la  révolution  commença.  Il 
eul  beaucoup  à  souffrir  de  la  persécution  ,  et  se  vit 
obligé  de  quitter  sa  ville  épiscopale.  Le  22  mars  1791, 
il  publia  une  lettre  pastorale ,  dans  laquelle  il  signalait 
les  vices  de  la  constitution  civile  du  Clergé.  Le  3  mai 
suivant ,  il  rendit  une  ordonnance  sur  la  suppression 
de  son  siège  et  le  partage  de  son  diocèse ,  et  pour  la 
publication  du  bref  que  le  souverain  Pontife  avait 
adressé  au  Clergé  et  au  peuple  de  France.  Forcé  de 
chercher  sa  sécurité  dans  la  fuite,  M.  de  La  Ferron- 
nays  passa  en  Allemagne  et  mourut  à  Munich ,  le  i5 
mai  1799. 

Nous  l'avons  déjà  dit,  la  présence  des  intrus  dans 
les  paroisses  était  une  calamité  pour  les  catholiques.  En 
effet,  dès  qu'ils  s'étaient  emparés  des  églises  paroissia- 
les, les  prêtres  fidèles  ne  pouvaient  plus  s'y  présenter, 
d'abord  pour  ne  pas  communiquer  avec  ces  schismati- 
ques ,  et  ensuite  parce  qu'ils  avaient  à  craindre  qu'on 
n'exigeât  d'eux  le  serment  ou  du  moins  une  permission 
de  célébrer  de  l'évéque  intrus,  comme  on  la  deman- 
dait à  Paris ,  où  le  déparlement  avait  pris  un  arrêté 
pour  ne  recevoir  dans  les  sacristies  aucun  prêtre  non 
assermenté,  qui  ne  fût  muni  de  cette  permission.  Cet 
arrêté  parut  si  vexatoire,  que  Talleyrand,  évêqued'Au- 
tun ,  quoique  révolutionnaire  très-prononcé  ,  crut  de- 
voir réclamer  contre  cette  mesure  tyrannique  ,  et  fit 
décréter  par  l'assemblée  nationale  la  liberté  illimitée 
des  cultes.  Ce  décret  produisit  un  bon  effet.  Les  prê- 
tres catholiques  allèrent  alors  célébrer  la  messe  dans 
les  églises,  à  des  heures  où  les  intrus  ne  faisaient  pas 
leurs  offices ,  et  les  fidèles  pouvaient  y  assister  ;  mais 
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si  les  intrus  furent  obligés  de  se  soumettre  à  cette  dis- 
position, plusieurs  d'entre  eux  cherchèrent  à  en  tirer 
parti  pour  augmenter  le  nombre  de  leurs  adhérents. 
Dans  le  diocèse  de  Nantes  surtout  ils  essayèrent  de 
profiler  de  l'empressement  des  fidèles  à  assister  à  la 
messe,  pour  leur  tendre  un  piège  odieux  dont  nous 
parlerons  plus  tard ,  parce  que  les  faits  qui  s'y  rat- 
tachent eurent  lieu  au  commencement  de  179'i. 

Ce  décret  sur  la  Hberté  des  cultes ,  rendu  le  7  mai 
1791  ,  avait  donné  quelque  répit  aux  prêtres  catholi- 
ques ,  et  leur  patience   semblait  avoir  désarmé  leurs 
persécuteurs  -,  mais  ce  calme  ne  fut  pas  de  longue  du- 
rée, puisque  dès  le  mois  de  juin  suivant,  l'administra- 
tion départementale  des  Côtes-du-Nord  publia  l'arrêté 
insensé  dont  nous  avons  rapporté  les  principales  dispo- 
sitions ,  exemple  qui  fut  bientôt  suivi  par  les  autres  dé- 
parlements  de  la  province.  Un  événement  politique 
vint  encore  aggraver  le  sort  de  ces  prêtres  vénérables. 
Louis  XVI  ,  fatigué  des  vexations  dont  il  était  conti- 
nuellement l'objet  à  Paris,  se  détermina  à  fuir  et  à 
se  réfugier  avec  sa  famille  dans  une  place  forte,  celle 
de  Montmédy  en  Lorraine  ;  mais  par  une  suite  du  mal- 
heur qui  semblait  s'attacher  à  toutes  les  actions  de  cet 
infortuné  monarque,  il  fut  arrêté  à  Varennes  et  obligé 
de  revenir  à  Paris.   Les  patriotes  bretons ,  toujours 
prompts  à  s'exalter,  se  montrèrent  assez  injustes  pour 
s'en  prendre  aux  prêtres  fidèles.   «  Ils  prétendirent , 
»  dit  un  écrivain  respectable  et  contemporain  ,  que 
)»  tous  les  prêtres   catholiques   étaient    complices   de 
»  ce  projet  qui  devait  renverser  la  constitution ,  et  ils 
))  trouvèrent  moyen  de  faire  croire  cette  disposition , 
1.  ïp 
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»  loule  absurde  qu'elle"  était ,  à  une  foule  de  {;eiis  de 
»  toutes  les  classes,  et  cela  dans  un  moment.  A  peine 
»  en  sut-on  la  nouvelle  à  Nantes  ,  qu'on  poursuivit  les 
»  prêtres  catholiques  avec  un  acharnement  dont  le  fa- 
))  natisme  seul  peut  donner  l'exemple.  Tous  ceux  qu'on 
);  put  saisir  furent  traînés  de  la  manière  la  plus  ifjno- 
))  minieuse  au  séminaire  qui  devint  alors  une  pri- 
))  son.  » 

On  n'a  pas  oublié  que  le  directoire  du  Finistère  avait 
fait  renfermer  dans  le  couvent  des  Carmes  déchaussés  de 
Brest  plusieurs  curés  respectables  et  d'autres  prêtres  des 
diocèses  de  Quimper,  Léon  et  Treguier,  qui  faisaient 
partie  de  ce  déparlement.  Plusieurs  de  ces  emprisonne- 
ments eurent  lieu  avec  des  circonstances  révoltantes. 
La  ville  de  Brest  renfermait  alors  une  populace  extrê- 
mement corrompue,  et  dans  l'esprit  de  laquelle  on  avait 
pris  soin  d'inculquer  les  idées  révolutionnaires  les  plus 
exallées.  Aussi  ces  hommes  grossiers  étaient-ils  toujours 
disposés  à  porter  une  main  homicide  sur  tous  ceux 
qu'on  leur  représentait  comme  les  ennemis  de  la  révo- 
lution. C'était  sous  ce  point  de  vue  qu'on  leur  faisait 
regarder  les  prêtres  catholiques  que  les  gendarmes  ou 
les  gardes  nationaux  arrêtaient  et  qu'ils  amenaient  à 
Brest  pour  les  incarcérer.  On  promenait  d'abord  dans 
la  ville  ces  confesseurs  de  la  foi  ^  la  populace  s'assem- 
blait et  les  accompagnait  jusqu'à  la  prison,  en  poussant 
des  hurlements  horribles,  en  demandant  qu'on  les  pen- 
dit et  en  chantant  Ah!  ça  irai  chanson  très  en  vogue 
au  commencement  de  la  révolution  et  qu'on  fit  fré- 
quemment retentir  aux  oreilles  de  ses  nombreuses  vic- 
times. De3  paroles  on  fut  assez  souvent  sur  le  point  d'en 
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venir  aux  effets.  Le  P.  Elisée,  supérieur  des  Carmes 
déchaussés,  avec  le  titre  de  provincial ,  homme  recom- 
mandable  par  sa  piété  ,  ses  vertus  et  même  par  les  ser- 
vices qu'il  avait  rendus  à  la  ville ,  fut  plusieurs  fois 
en  danger  d'être  immolé  avec  deux  autres  ecclésiasti- 
ques ,  dans  le  trajet  qu'on  leur  fit  faire  pour  arriver  à 
la  prison.  M.  Squazen  ,  curé  de  Saint-Pierre  Quilbi- 
gnon,  paroisse  voisine  de  Brest,  se  vit  encore  plus  près 
de  la  mort.  On  le  conduisit  sous  un  réverbère  ;  déjà  on 
avait  descendu  la  lanterne  pour  lui  en  passer  la  corde 
au  cou,  lorsque  la  garde  réussit  à  l'arracher  aux  force- 
nés qui  l'entouraient  et  à  le  mettre  à  l'abri ,  en  le  fai- 
sant entrer  aux  Carmes.  M.  Coroller,  curé  de  Saint- 
Matthieu  de  Quimper,  dont  nous  avons  fait  mention 
plusieurs  fois,  ayant  été  arrêté  à  la  campagne,  ainsi 
que  l'un  de  ses  vicaires,  nommé  M.  Jacques,  ils  furent 
d'abord  déposés  au  séminaire  et  gardés  avec  tant  de 
soin  qu'on  plaça  un  corps-de-garde  dans  celte  maison 
et  un  soldat  dans  leur  chambre.  Transférés  ensuite  de 
Quimper  à  Brest,  sous  l'escorte  de  gendarmes,  ils  ne 
purent  parvenir  à  leur  prison  qu'après  avoir  éprouvé 
les  plus  vives  inquiétudes  et  couru  plusieurs  dangers. 
L'ardeur  ou  plutôt  la  rage  avec  laquelle  les  patriotes 
poursuivaient  les  prêtres  catholiques  était  si  grande 
que  ceux-ci  se  trouvèrent  à  Brest  au  nombre  de 
soixante-dix  détenus  dans  une  même  maison  ,  au  mois 
de  juillet  1791.  Us  y  étaient  gardés  par  des  hommes, 
armés  de  toutes  pièces  et  sans  cesse  sur  leurs  pas  dans 
les  chambres  ,  l'église  et  les  corridors.  Malgré  la  pru- 
dence dont  usaient  ces  vertueux  prisonniers  ,  la  popu- 
lace, excitée  contre  eux  par  les  accusations  les  plus  fa  us- 
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lies  mafjistrals  de  Brest  mandent  à  radministration  dé- 
partementale qu'ils  ne  peuvent  répondre  des  jours  des 
prêtres  et  prient  qu'on  les  transfère  dans  un  autre  lieu 
moins  agité.  Les  administrateurs  eussent  peut-être  ac- 
cueilli favorablement  cette  demande  ,  qui  n'avait  rien 
que  de  raisonnable  -,  mais  Expilly,  qui  se  trouvait  alors 
à  Paris  et  qui  est  consulté,  s'y  oppose.  Loin  d'être  ému 
des  dangers  qui  menacent  ses  anciens  confrères,  il  ré- 
pond qu'ils  sont  bien  à  Brest  :  trait  de  cruauté  qui 
prouve  que  l'esprit  révolutionnaire  avait  détruit  en  lui, 
comme  il  le  fit  dans  bien  d'autres,  tout  sentiment  d'hu- 
manité. Sa  lettre  fait  loi,  et  les  prêtres  fidèles  restent 
exposés  aux  fureurs  d'une  populace  égarée.  Quel  était 
leur  crime  à  ses  yeux?  point  d'autre  que  celui  de  re- 
fuser de  reconnaître  son  intrusion. 

C'était  avec  la  même  rigueur  qu'on  traitait,  dans  les 
autres  départements  de  la  Bretagne,  les  prêtres  réfrac- 
taires  que  la  révolution  proscrivait.  On  a  vu  qu'à 
Nantes  plusieurs  de  ces  prêtres  furent  renfermés  dans  un 
des  endroits  les  plus  incommodes  du  château .  Ils  duren  t 
cette  nouvelle  vexation  au  carme  apostat  que  l'autorité 
civile  avait  établi  leur  geôlier  au  séminaire.  Ce  mal- 
heureux craignant  que  les  exemples  de  ces  bons  prêtres 
ne  dessillassent  les  yeux  de  cinq  ou  six  jeunes  gens 
sans  talents  et  sans  mœurs ,  qui  se  trouvaient  dans  cette 
maison  et  qui  étaient  tout  l'espoir  de  la  nouvelle  Eglise, 
non-seulement  rendit  à  ses  prisonniers  leur  captivité 
aussi  dure  qu'il  lui  était  possible,  mais  il  écrivit  encore 
contre  eux  une  lettre  atroce  et  qui  révolta  un  patriote 
exalté.  Ce  fut  en  conséquence  de  cette  lettre  que  Ton 
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on  coiiduisil  plusieuis  au  château.  iN'ous  ne  connaissons 
|)as  le  nombre  des  prêtres  fidèles  qui,  à  cette  époque, 
se  trouvèrent  arrêtés  à  Nantes  ;  mais  il  dut  être  assez 
considérable ,  car  on  poursuivait  avec  acharnement  les 
ecclésiastiques  qu'on  appelait  réfraclaires  et  qui  se 
réfugiaient  dans  les  campagnes.  Les  intrus  montraient 
une  grande  ardeur  à  les  découvrir  et  à  les  faire  prendre. 
C'était  dans  les  presbytères  des  curés  constitutionnels 
que  les  gardes  nationaux  allaient  recueillir  des  rensei- 
gnements touchants  les  prêtres  cachés  dans  les  parois- 
ses, et  quelquefois  ces  faux  pasteurs ,  non  contents  de 
leur  fournir  des  indications ,  se  mettaient  à  leur  tête 
et  commettaient  mille  violences  chez  les  personnes 
honnêtes  qu'ils  soupçonnaient  assez  généreuses  pour 
donner  asile  aux  confesseurs  de  la  foi.  A  cette  époque 
deux  recteurs  vénérables  par  leur  âge,  leur  science  et 
leurs  vertus,  celui  de  Bouvron  et  celui  de  la  Trinité  de 
Machecoul,  eurent  beaucoup  à  souffrir  de  la  part  des 
persécuteurs.  Le  premier,  M.  Delamare,  faillit  mourir 
des  suites  des  mauvais  traitements  qu'il  reçut  pendant 
une  route  de  plusieurs  lieues.  Le  second,  qui  était 
M.  Hervé  de  La  Bauche,  doyen  de  Retz,  ayant  ré- 
pondu à  l'administration  avec  une  noble  fermeté ,  que 
ces  juges  iniques  regardèrent  comme  un  manque  de 
respect,  fut  mis  en  prison  et  y  resta  plusieurs  mois. 
M.  Muaud,  missionnaire  aussi  instruit  que  zélé,  ayant 
été  saisi  en  liabit  de  jardinier,  se  vit  traîner  ignomi- 
nieusement pendant  plusieurs  lieues,  accablé  de  coups 
et  ensuite  incarcéré.  Touché  du  sort  des  criminels 
auxquels  on  l'associait,  il  kur  faisait  des  instruc- 
tions,  leur  apprenait  à  prier,    les  exhortait  à  la  pu- 
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tience  et  au  repentir.  Les  schismaliques  ne  purent 
souffrir  celle  bonne  œuvre  \  ils  firent  mettre  M.  Muaud 
au  cachot,  et  on  le  séquestra  tellement  qu'il  n'eut 
plus  la  possibilité  d'avoir  aucune  communication 
avec  le  dehors,  ni  au-dedans  avec  ses  confrères  qui, 
comme  lui,  étaient  prisonniers.  C'est  ainsi  que  les  par- 
tisans de  la  liberté  l'entendaient  à  l'égard  de  leurs  vic- 
times ! 

Que  faisaient  les  fidèles  dans  ces  moments  de  trouble 
et  de  désolation?  Ils  s'affermissaient  dans  la  foi  et  dans 
leur  horreur  pour  le  schisme.  La  liberté  de  la  presse, 
décrétée  par  l'assemblée  nationale,  dès  le  i^  août  1789, 
était  une  source  abondante  de  désordre  et  de  corrup- 
tion, par  les  productions  impies  et  subversives  de  tout 
ordre  qu'elle  enfantait  sans  cesse  \  mais  aussi  elle  avait 
procuré  l'avantage  de  pouvoir  librement  faire  impri- 
mer et  répandre  une  foule  de  bons  ouvrages  destinés 
à  défendre  la  religion  et  à  éclairer  les  fidèles  sur  les 
périls  que  courait  la  foi.  Il  en  paraissait  sous  toutes  les 
formes  et  à  la  portée  de  toutes  les  intelligences.  Les 
évéques  purent  instruire  leurs  troupeaux  avec  une 
certaine  liberté.  Les  théologiens  et  les  laïques  éclairés 
trouvaient  dans  des  écrits  solides  des  réfutations  vic- 
torieuses des  erreurs  du  temps.  D'autres  écrits  avaient 
la  forme  de  catéchismes,  d'avis,  de  dialogues ,  et  déve- 
loppaient le  dogme  de  l'Église  d'une  manière  claire, 
précise  et  propre  à  bien  affermir  ce  point  important  dans 
l'esprit  des  fidèles.  Un  respectable  imprimeur- libraire 
de  Saint-Brieuc ,  M.  Louis-Jean  Prudhomme,  chré- 
tien ferme  et  fervent,  se  fit  surtout  remarquer  en 
Bretagne  par  son  zèle  à  publier  et  à  répandre  loules 
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les  productions  lavorables  à  la  religion.  Ce  fut  à  lui 
que  s'adressèrent  les  vicaires  -  généraux  de  Quimper 
pour  reproduire  par  la  presse  leurs  protestations , 
qu'ils  ne  pouvaient  mettre  au  jour  dans  leur  ville 
épiscopale.  Il  imprima  aussi  la  protestation  de  l'évéque 
de  Treguier  et  celles  de  divers  corps  ecclésiastiques. 
En  un  mot,  il  n'omit  rien  pour  servir  utilement  la 
cause  de  l'Eglise.  Aussi  devint-il  l'objet  de  la  haine 
des  révolutionnaires,  qui  le  persécutèrent  à  outrance 
pendant  le  règne   de  la  terreur  (i). 

Non-seulement  on  éclairait  les  fidèles  pour  les  pré- 
server du  schisme,  mais  on  les  portait  aussi  à  fléchir 
la  colère  de  Dieu  par  la  prière  et  la  pénitence.  Pendant 
l'année  1791,  on  fit  surtout  avec  beaucoup  d'empres- 
sement une  quarantaine  qui  consistait  principalement 
dans  la  récitation  journalière  du  miserere  et  d'une 
oraison  touchante,  dans  laquelle  on  implorait  la  misé- 
ricorde du  Seigneur.  Les  familles  chrétiennes  s'em- 
pressèrent d'adopter  cette  pratique  de  dévotion,  à 
laquelle  un  jeûne  était  joint.  Le  culte  du  sacré  cœur 
de  Jésus  reçut  aussi ,  à  cette  époque ,  beaucoup  d'ex- 
tension parmi  les  catholiques  fervents,  qui  le  sup- 
pliaient avec  ardeur  de  sauver  la  France;  mais  les 
ennemis  de  la  religion  virent  dans  ce  sentiment  de 
piété,  et  surtout  dans  les  images  du  sacré  cœur  que  l'on 
distribuait ,  un  signe  d'association  contre-révolution- 
naire, et  ce  signe  devint  plus  tard  pour  plusieurs  fidèles 
la  matière  d'une  accusation  capitale. 


(i)  Il  fut  nommé  membre  du  conseil  des  anciens  en  1797,  ^*^'^"^ 
le  18  fruclidor,  vA  mourut  ;»  l'âge  de  ^7  ans,  le  22  mars  i832. 
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On  avait  bien  besoin  de  chercher  dans  la  prière  et 
dans  les  pratiques  de  piété  quelque  consolation  aux 
maux  qu'éprouvait  alors  l'Église  de  France.  De  quelle 
affliction  n'étaient  pas  pénétrés  les  bons  prêtres  et 
toutes  les  personnes  chrétiennes,  en  voyant  les  outrages 
si  multipliés  que  la  religion  catholique  recevait  cha- 
que jour!  L'impiété  triomphante,  le  schisme  éta])li, 
des  apostasies  déplorables  parmi  les  membres  du  Clergé 
et  parmi  les  fidèles ,  les  intrus  protégés  et  soutenus 
dans  leurs  entreprises ,  les  évêques  de  la  province  en 
fuite,  les  meilleurs  curés  et  leurs  vicaires  emprisonnés 
ou  obligés  de  se  cacher,  les  biens  ecclésiastiques  ven- 
dus à  l'encan ,  plusieurs  églises  fermées  et  profanées , 
les  devoirs  de  reHgion  devenant  chaque  jour  plus  dif- 
ficiles à  remplir,  les  mœurs  publiques  se  corrompant 
de  plus  en  plus  par  l'absence  de  tout  frein  pour  les 
méchants ,  la  révolution  s'avançant  chaque  jour  plus 
menaçante,  la  misère  du  peuple,  si  propre  à  toucher  les 
âmes  charitables ,  augmentant  sans  cesse  avec  les  dés- 
ordres de  l'Etat ,  enfin  les  dangers  que  couraient  les 
fidèles  à  manifester  leur  foi  :  voilà  sans  doute  autant  de 
sources  de  profonds  gémissements  et  des  larmes  les  plus 
amères. 

Le  danger  qu'il  y  avait  alors  à  se  montrer  catholi- 
que n'était  que  trop  réel,  et  bien  des  fidèles  éprouvè- 
rent de  la  part  des  patriotes  des  traitements  très-ri- 
goureux, à  cause  de  leur  attachement  à  l'Eglise.  Nous 
en  avons  déjà  cité  plusieurs  exemples,  mais  les  suivants 
donnent  encore  peut-être  une  idée  plus  complète  du 
fanatisme  et  de  la  violence  des  partisans  de  la  révolu- 
lion^  les  exemples  sont  d'ailleurs  authentiques  et  fu~ 
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rent  dans  le  temps  connus  de  tout  le  monde.  Ils  ne 
peuvent  qu'inspirer  une  indignation  profonde  contre 
les  auteurs  de  pareils  actes,  quand  on  songe  que  les 
victimes  étaient  des  femmes  faibles  et  sans  défense. 

L'autorité  civile  avait  laissé  aux  communautés  de 
filles  leurs  chapelains  ^  mais  elles  ne  pouvaient  ad- 
mettre aucune  personne  séculière  dans  leurs  cha- 
pelles, et  afin  que  cette  défense  fût  mieux  observée,  on 
en  avait  fait  clouer  les  portes  extérieures.  Quelques 
femmes  de  Rennes ,  pour  se  procurer  la  consolation 
d'entendre  la  messe  un  dimanche,  autant  qu'il  leur 
était  possible,  s'étaient  placées  près  de  la  porte  de  la 
chapelle  des  Carmélites ,  et  à  travers  les  fentes  de  cette 
porte  elles  pouvaient  voir  le  prêtre  à  l'autel.  Des  gardes 
nationaux,  qui  mettaient  une  ardeur  extrême  à  persé- 
cuter les  catholiques ,  ayant  aperçu  ces  femmes ,  les 
saisissent  et  en  fustigent  plusieurs  d'une  manière  aussi 
cruelle  qu'indécente.  Une  domestique,  assez  heureuse 
pour  échapper  à  leur  barbarie ,  rentre  tout  éplorée 
chez  sa  maîtresse.  Celle-ci ,  mère  de  trois  ecclésiasti- 
ques déjà  exilés,  est  tellement  affectée  de  l'état  où  elle 
la  voit  et  de  la  scène  qui  l'a  causé,  qu'elle  tombe  sans 
connaissance  et  meurt  trois  ou  quatre  jours  après. 

Une  autre  femme,  qui  était  enceinte,  se  rendait  un 
jour  à  une  paroisse  nommée  Saint-Grégoire ,  distante 
d'une  lieue  de  la  ville  de  Rennes ,  pour  y  assister  à  la 
messe  du  curé  légitime  qui  n'avait  pas  encore  été  rem- 
placé. Des  patriotes  la  rencontrent ,  connaissent  ses  in- 
tentions ,  ils  la  maltraitent  tellement  qu'elle  périt  au 
bout  de  quelques  jours. 

pans    une   campagne  éloi{;née  de    Rennes    de  six 
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lieues,  se  trouvait  une  femme  respectable  à  tous  égards* 
mais  surtout  par  sa  fermeté  dans  la  foi.  Un  intrus  fui 
des  premiers  placé  dans  la  paroisse  qu'elle  habitait ,  et 
il  y  comptait  d'assez  nombreux  partisans.  Elle  pres- 
que seule  n'assistait  pas  à  ses  offices ,  et  cbaque  di- 
manche elle  allait  à  la  messe  dans  quelques  bourgs 
circonvoisins  qui  possédaient  encore  leurs  véritables 
pasteurs.  Les  patriotes  la  menaçaient  ^  ses  parents  la 
priaient  et  ses  amis  la  pressaient  de  se  ranger  de  leur 
parti  ^  mais,  s'élevant  au-dessus  des  motifs  humains, 
elle  sut  résister  également  aux  menaces  et  aux  sollici- 
tations. Pendant  assez  long-temps  on  s'en  tint  aux  me- 
naces ;  enfin ,  il  vint  un  moment  où  Dieu  permit  que 
sa  constance  fût  éprouvée.  Un  jour  de  marché ,  des 
gardes  nationaux  du  lieu  voulurent  se  procurer  un 
plaisir  diabolique,  et  donner  en  même  temps  aux  ha- 
bitants des  paroisses  des  environs  un  exemple  frappant 
des  punitions  qu'ils  devaient  infliger  aux  catholiques 
fidèles.  Ils  courent  chez  cette  femme  respectable ,  l'a- 
mènent au  milieu  du  marché,  la  tondent,  puis  la  pla- 
çant à  rebours  sur  un  âne,  ils  la  promènent  dans  toutes 
les  rues,  en  la  huant,  la  maltraitant  et  en  chantant  les 
chansons  les  plus  obscènes. 

Dieu  qui  soutenait  les  premiers  chrétiens  au  milieu 
des  cruelles  persécutions  suscitées  par  les  empereurs 
païens,  soutint  aussi  les  fidèles  qui  eurent  à  souffrir 
pour  son  nom,  lors  de  l'établissement  du  schisme. 
L'attachement  à  la  foi  et  à  l'Église  croissait  dans  les 
cœurs  en  proportion  des  efforts  que  faisaient  les  enne- 
mis de  la  religion  pour  l'en  arracher,  et  des  personnes 
du  sexe  souffraient  avec  courage  les  injures  et  les  mau- 
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vais  traitements  que  leur  attirait  leur  fidélité  inébran- 
lable. Il  y  en  avait  même  qui  ne  craignaient  pas  de 
manifester  leurs  sentiments  sans  être  provoq^uées.  Ainsi 
à  Loudéac,  une  fille  rencontrant  dans  une  ruelle  le  curé 
intrus,  se  couvrit  le  visage  de  son  tablier  et  s'enfuit  en 
criant  au  loup.  Elles  faisaient  quelquefois  les  réponses  les 
plus  judicieuses  aux  partisans  des  prêtres  constitution- 
nels. A  Ploumiliau,  diocèse  de  Treguier,  il  y  avait  une 
paysanne  nommée  Marguerite,  qui  joignait  à  une  haute 
piété  une  instruction  solide  de  la  religion,  et  qui,  sous 
ce  rapport,  était  connue  de  toute  la  paroisse.  L'intrus 
arrive,  et  Marguerite  cesse  de  paraître  dans  le  lieu  saint 
où  jusqu'alors  on  l'avait  vue  aller  si  assidûment.  Des 
paysans  moins  éclairés  qu'elle  et  qui  étaient  tombés  dans 
le  schisme,  lui  témoignent  leur  surprise  de  ce  qu'ils  ne 
la  trouvent  plus  à  l'église,  et  lui  disent  qu'elle  l'a  aban- 
donnée. «  Croyez-vous,  leur  répond-elle ,  que  l'Eglise 
»  soit  cet  amas  de  pierres  où  vous  allez  encore  prier 
»  Dieu?  l'Eglise  c'est  l'assemblée  des  fidèles  chrétiens, 
»  unis  par  la  même  foi ,  etc.  »  Elle  leur  rappelle  ainsi 
le  catéchisme  et  leur  prouve  qu'elle  est  restée  véritable 
enfant  de  l'Église,  tandis  qu'eux-mêmes  ne  le  sont 
plus. 

L'attachement  à  la  religion  fut ,  quoique  rarement , 
porté  chez  quelques  femmes  jusqu'à  l'excès.  Dans  des 
paroisses,  elles  accueillirent  à  coups  de  pierres  les  intrus 
qui  allaient  pour  en  prendre  possession  et  les  forcèrent 
de  se  retirer  au  plus  vite.  Généralement  plus  hardies 
que  les  hommes,  elles  craignaient  moins  les  conséquen- 
ces de  leurs  actions.  Des  blanchisseuses  de  Rennes  en 
donnèrent  une  preuve  étonnante. 
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Elles  élaienl  à  la  rivière,  dans  un  endroil  isolé  et 
occupées  de  leur  travail,  lorsque  le  sieur  Bazin,  vicaire 
épiscopal  de  Le  Coz,  passa  près  d'elles.  Ce  prêtre  apo- 
stat s'était  perdu  de  réputation  par  son  serment  et  par 
sa  conduite  à  l'égard  d'une  de  ses  cousines,  novice  chez 
les  Carmélites  ^  il  l'entraîna  dans  le  schisme,  la  fit  sortir 
de  son  couvent,  et  finit  par  contracter  avec  elle  une 
union  civile.  On  sent  combien  un  pareil  homme  devait 
exciter  d'indignation  parmi  une  population  aussi  chré- 
tienne que  celle  de  Rennes.  Ces  blanchisseuses,  bien 
à  tort  certainement,  croient  devoir  se  charger  d'exercer 
contre  Bazin  la  vindicte  publique.  Elles  le  saisissent, 
le  fustigent  et  le  plongent  dans  la  rivière,  en  lui  disant 
que  si  sa  mère  avait  eu  soin  de  le  corriger  ainsi  dans 
son  enfance,  il  n'aurait  pas  été  un  jureur.  Ce  délit  leur 
attira  sans  doute  une  rigoureuse  punition. 

A  l'exception  de  quelques  occasions  très-rares  dans 
lesquelles  les  Catholiques  de  Bretagne  usèrent  de  re- 
présailles envers  leurs  persécuteurs ,  ils  n'opposèrent 
que  la  fermeté  et  la  patience  aux  maux  qu'on  leur  fai- 
sait souffrir.  C'est  le  témoignage  qu'en  rend  pour  une 
partie  de  la  province,  M.  de  La  Marche,  évéque  de 
Léon,  dans  la  belle  lettre  pastorale  qu'il  adressa  de 
Londres,  le  20  août  179I5  au  Clergé  et  aux  fidèles  de 
son  diocèse.  Nous  avons  raconté  comment  ce  vénérable 
prélat,  poursuivi  à  outrance  par  l'administration  dépar- 
tementale du  Finistère,  avait  fui  de  son  palais,  et, 
après  avoir  couru  mille  dangers,  s'était  embarqué  pour 
l'Angleterre.  Arrivé  un  des  premiers  sur  cette  terre 
hospitalière,  qui  devait  bientôt  servir  d'asile  à  tant  de 
prêtres  français,  il  parut  y  avoir  été  conduit  par  un 
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dessein  loul  spécial  de  la  Providence  pour  prendre  soin 
des  confesseurs  de  la  foi,  comrne  Joseph  autrefois  en 
Egypte  pour  pourvoir  aux  besoins  de  ses  frères.  Nous 
reviendrons  plus  tard  sur  les  œuvres  de  charité  aux- 
quelles se  livra  ce  digne  évéque  dans  le  lieu  de  son 
exil^  mais  laissons  le  maintenant  parler  lui-même.  Sa 
lettre,  considérée  seulement  sous  le  point  de  vue  his- 
torique, est  un  monument  précieux  par  les  détails 
qu'elle  donne  sur  l'état  de  la  religion  en  France,  et 
particulièrement  en  Bretagne,  à  l'époque  où  elle  fut 
publiée. 

Le  prélat  commence  ainsi  : 

«  Lorsque  des  circonstances  qui  vous  sont  connues, 
nos  très-chers  frères,  nous  forcèrent  de  nous  éloigner 
de  vous,  l'espoir  de  communiquer  avec  notre  Clergé,  et 
par  lui  avec  les  peuples  de  notre  diocèse,  détermina 
notre  retraite  et  fut  le  seul  adoucissement  à  nos  peines. 
Cette  consolation  nous  a  été  bientôt  enviée.  Les  com- 
munications sont  devenues  plus  difficiles.  Les  visites, 
les  recherches,  les  inquisitions  ont  été  multipliées  pour 
intercepter  les  correspondances,  et  la  confiance  pu- 
blique a  été  ouvertement  trahie.  Ce  n'est  qu'avec  des 
précautions  extraordinaires  qu'une  partie  des  exem- 
plaires de  noire  lettre  du  8  avril  vous  est  parvenue,  et 
nous  ignorons  si  celle  que  nous  vous  adressons  aujour- 
d'hui pourra  tromper  cette  inquiète  et  jalouse  vigilance, 
qui  observe  et  contrarie  toutes  nos  démarches. 

»  Nous  avons  su  que  la  persécution  régnait  d'une 
extrémité  du  royaume  à  l'autre,  que  des  évéques  elle 
s'étendait  à  tous  les  pasteurs  et  qu'elle  s'animait  de  jour 
en  jour  dans  noire  diocèse.  Voire  attachement  à  la  foi 
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catholique  nous  était  connu  depuis  trop  long-lemps, 
pour  que  nous  eussions  à  craindre  que  les  promesses 
ou  les  menaces  changeassent  vos  sentiments.  Mais  nous 
souhaitions  d'apprendre  vos  combats  et  vos  triomphes, 
la  situation  de  chacun  de  vous,  l'état  de  chaque  église 
particulière,  les  dispositions  des  fidèles  de  notre  dio- 
cèse. Nous  désirions  des  informations  détaillées  sur 
des  objets  si  dignes  de  notre  sollicitude  pastorale, 
lorsque  nous  avons  appris  que  plusieurs  de  nos  chers 
coopérateurs  venaient  de  se  réfugier  dans  une  ile  étran- 
gère (i). 

»  Nous  nous  sommes  sentis  aussitôt  pressés  du  désir 
d'aller  jusqu'à  eux.  Après  avoir  été  menacés  par  des  vents 
contraires  d'aborder  un  rivage  qu'autrefois  nous  n'au- 
rions revu  qu'avec  une  douce  émotion  ^  après  une  na- 
vigation longue  et  difficile,  nous  avons  débarqué  sur 
une  terre  hospitalière,  qui  avait  ouvert  un  asile  à  nos 
frères  ^  nous  avons  eu  la  satisfaction  de  les  embrasser  ; 
c'est  la  plus  sensible  que  nous  ayons  goûtée  depuis 
notre  éloignement  j  elle  a  duré  bien  peu.  Nous  avons 
entendu  le  récit  des  dangers  auxquels  ils  venaient  d'é- 
chapper et  de  la  violence  qui  les  avait  réduits  à  s'y  ex- 
poser. Nous  avons  su  de  quelle  main  partaient  les  coups 
qui  accablaient  les  ministres  fidèles;  que  l'évéque,  dit 
du  Finistère  (hélas  !  il  y  a  si  peu  de  temps  que  nous  le 
comptions  au  nombre  de  nos  coopérateurs!),  cherchant 
à  propager  le  schisme,  usurpant  sur  notre  territoire 
une  juridiction  qui  n'appartient  qu'à  nous  seuls,  éle- 


(i  )  C'était  celle  de  Jersey,  qui  devint  le  premier  lieu  de  refuge  de 
nombreux  prêtres  bretons,  comme  la  plus  voisine  de  leur  province. 
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vaiil  autel  conlre  aulel,  instituait  de  faux  pasteurs, 
prétendait  donner  des  ordonnances  et  faire  des  règle- 
ments -,  que  déjà  plusieurs  intrus  avaient  été  installés 
à  force  ouverte;  que  les  pasteurs  légitimes  étaient 
poursuivis  par  des  outrages  et  des  calomnies  ;  que,  sans 
respect  pour  l'âge,  sans  égard  pour  les  infirmités,  plu- 
sieurs avaient  été  arrachés  de  nuit,  à  main  armée,  du 
milieu  de  leurs  troupeaux  et  trainés  indignement  dans 
les  prisons;  que  d'autres,  pour  se  soustraire  à  de  pa- 
reilles violences,  avaient  été  contraints  de  prendre  la 
fuite,  sans  ressources,  sans  asiles,  n'osant  pas  même 
séjourner  chez  les  hôtes  charitables  qui  les  recueil- 
laient, crainte  d'attirer  sur  eux  quelque  malheur  pour 
prix  de  leur  hospitalité;  que  quelques-uns  restaient 
encore  à  portée  de  leurs  troupeaux ,  mais  à  la  faveur 
d'un  déguisement,  au  péril  d'être  découverts;  que, 
néanmoins  dans  les  villes,  la  plus  grande  partie  des 
peuples,  et  presque  la  totalité  dans  les  campagnes  gémis- 
saient de  ces  excès;  qu'ils  s'attachaient  de  plus  en  plus 
h  leurs  pasteurs  légitimes;  qu'ils  ne  marquaient  que  de 
l'éloignement  pour  les  intrus,  et  refusaient  constam- 
ment de  communiquer  avec  eux. 

))  Tel  est  le  récit  qui  tour  à  tour  a  pénétré  notre  a  me 
de  douleur  et  d'admiration. 

»  En  voyant  ce  qu'est  aujourd'hui  notre  diocèse, 
nous  nous  sommes  rappelé  ce  qu'il  fut,  et  les  larmes 
ont  coulé  de  nos  yeux.  » 

Le  vénérahle  évêque  déplore  la  destruction  du  Cha- 
pitre de  sa  cathédrale,  la  suppression  de  l'office  divin, 
la  fermeture  du  séminaire,  des  autres  établissements 
d'instruction  chrétienne  et  des  maisons  de  retraites,  la 
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ruine  des  monastères,  la  vente  des  églises,  la  persécu- 
tion contre  les  prêtres  fidèles  et  les  triomphes  de  l'im- 
piélé. 

))  Voilà  donc,  ajoute-t-il ,  ou  devait  nous  conduire 
ce  chef-d'œuvre  de  réforme ,  qui  prétendait  ramener 
parmi  nous  la  beauté  primitive  des  siècles  aposto- 
liques. 

»  O  mon  Dieu  !  à  quel  temps  nous  avez-vous  ré- 
servés 1 

)j  Nous  souhaiterions,  N.  T.  C.  F.,  être  anathème 
pour  vous  devant  le  Seigneur.  Nous  voudrions  rassem- 
bler sur  notre  tête  déjà  fatiguée  par  les  années,  tout  le 
poids  de  vos  afflictions,  tous  les  traits  de  la  haine  qui 
vous  poursuit  :  avec  quelle  joie  nous  nous  verrions 
chargés  de  vos  chaînes,  pourvu  qu'elles  tombassent  de 
vos  mains!  Si  du  moins  nous  pouvions,  comme  nous 
l'avions  espéré,  communiquer  librement  avec  vous  ^  si 
cette  lettre,  toute  trempée  de  nos  larmes,  pouvait  par- 
venir dans  vos  retraites,  dans  vos  prisons,  vous  connaî- 
triez à  quel  point  vous  êtes  chers  à  notre  cœur,  combien 
vos  souffrances  ont  d'amertume  pour  nous,  et  tout  ce 
que  nous  serions  disposés  à  faire  et  à  souffrir  pour 
vous  les  épargner.  » 

M.  de  La  Marche  se  demande  ensuite  quels  remèdes 
apporter  à  tant  de  maux.  Il  n'en  voit  pas  ^  mais  il  espère 
que  l'Esprit  saint  inspirera  aux  prêtres  fidèles  les  meil- 
leurs moyens  à  prendre  pour  remplir  leur  ministère, 
lorsqu'ils  pourront  l'exercer.  11  leur  recommande  sur- 
tout d'éloigner  les  peuples  de  toute  communication  re- 
ligieiise  avec  les  schismaliques.  Il  déplore  l'aveugle- 
ment de  ceux  qui  le  persécutent,  et  montre  qu'il  n'est 
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traité  ainsi  que  parce  qu'il  a  suivi  les  principes  eit 
vigueur  dans  TEglise  catholique  depuis  son  établisse- 
ment, et  desquels  on  ne  peut  s'écarter  sans  quitter  le 
sein  de  la  véritable  Eglise.  Il  console  les  fidèles  de 
la  rigueur  de  la  persécution ,  en  leur  rappelant  les 
récompenses  promises  à  leur  constance  dans  la  foi. 
Il  recommande  de  s'exciter  à  la  contrition  et  de 
prier  beaucoup  pour  fléchir  la  colère  de  Dieu.  Il  se 
félicite  d'appartenir  à  une  Eglise  qui  compte  un  si 
grand  nombre  de  prêtres  inébranlables  dans  la  foi  et 
de  vierges  chrétiennes  qui  ont  résisté  à  tous  les  efforts 
faits  pour  les  séparer  de  l'unité,  et  que  la  terreur  n'a 
pu  forcer  à  consentir  même  aux  apparences  du  schisme. 
((  Heureuse  encore  l'Eglise,  ajoute-t-il,  où  les  peuples 
se  sont  montrés  si  attachés  à  l'unité  catholique,  si  dé- 
voués à  leurs  pasteurs  légitimes,  si  fidèles  aux  instruc- 
tions qu'ils  ont  reçues  dans  tous  les  temps. 

»  Livré  à  une  sainte  allégresse,  nous  rendons  grâces 
à  Dieu  de  pouvoir  compter  notre  diocèse  au  nombre 
de  ceux  où  le  sacerdoce  a  brillé  avec  le  plus  d'éclat,  ou 
les  fidèles  se  sont  ralliés  à  leurs  pasteurs  avec  le  plus 
de  zèle,  et  où  le  loup  ravisseur  a  fait  moins  de  ravage 
dans  le  troupeau  de  Jésus-Christ. 

»  C'est  pour  nous  un  devoir  de  rendre  publique- 
»  ment  ce  glorieux  témoignage  à  nos  pieux  diocésains 
»  et  à  nos  vertueux  coopérateurs.  » 

Le  prélat  s'afflige  ensuite  de  l'égarement  et  de  l'obsti- 
nation des  prêtres  qui  ont  fait  le  serment.  Il  les  engage 
encore,  comme  il  l'a  déjà  fait,  à  ouvrir  les  yeux  et  à  re- 
connaître leurs  erreurs.  Enfin  il  termine  sa  lettre  par 
publier  le  bref  de  Pie  VI  du  i3  avril  précédent,  et  il 

I.  20 
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tléCend  au  Clergé  ainsi  qu'aux  fidèles  de  ro(!onnailrc 
dans  aucun  cas  Expilly,  se  disant  évéque  du  Finistère, 
pour  évéque  du  diocèse  de  Léon. 

Le  vœu  de  M.  de  La  Marche  fut  accompli  ;  sa  lettre 
parvint  en  Bretagne  et  consola  sans  doute  les  préires  de 
son  diocèse,  qui,  avec  d'autres  des  diocèses  de  Quim- 
per  et  de  Treguier ,  étaient  toujours  détenus  à  Brest. 
Bientôt  après  l'assemblée  nationale  publia  la  nou- 
velle constitution  qu'elle  élaborait  péniblement  depuis 
1789,  et  qu'une  partie  de  la  population  accueillit, 
comme  si  la  France  eût  dû  y  trouver  son  bonheur.  A 
cette  occasion,  le  gouvernement  accorda,  le  14  sep- 
tembre, une  amnistie  pour  tous  les  faits  relatifs  à  la  ré- 
volution, et  les  ecclésiastiques  qu'on  retenait  prisonniers 
dans  les  divers  déparlements  de  la  Bretagne  recou- 
vrèrent, au  moins  pour  quelques  instants,  leur  liberté. 
L'administration  départementale  du  Finistère  ne  se  dé- 
termina qu'avec  peine  à  exécuter  ce  décret.  Influencée 
par  Expilly,  elle  conservait  toute  sa  rancune  contre  les 
prêtres  fidèles.  Cet  apostat  encore  législateur  semblait 
trouver  son  bonheur  à  persécuter  ses  anciens  confrères. 
Enfin  le  département  se  décide ,  le  2^  septembre  ,  à 
élargir  les  prisonniers  ^  mais  ce  n'est  qu'après  qu'un 
commissaire,  membre  de  l'administration  du  déparle- 
ment, a  invectivé  contre  eux  de  la  façon  la  plus  gros- 
sière et  qu'on  leur  a  fait  les  défenses  les  plus  rigou- 
reuses. Ils  ne  peuvent  retourner  dans  leur  ancien 
domicile,  et  il  est  ordonné  aux  curés  de  se  tenir  éloignés 
de  quatre  lieues  de  leurs  paroisses.  Quoiqu'ils  appar- 
tiennent au  département,  on  exige  qu'ils  aient  des  passe- 
ports et  qu'ils  aillent  les  recevoir  à  une  extrémité  de 
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la  ville  opposée  à  celle  où  ils  étaient  renfermés.  Obli- 
gés de  paraître  à  pied  dans  les  rues,  ils  y  sont  exposés 
aux  insultes  d'une  populace  presque  aussi  terrible  que 
celle  de  Paris  et  de  Marseille,  et  ces  respectables  cap- 
tifs ,  en  recouvrant  leur  liberté  ,  sont  exposés  à  perdre 


îa  vie. 


Mais  après  tant  de  maux,  une  consolation  était  ré- 
servée à  ces  confesseurs  de  la  foi.  A  peine  sortis  de 
Brest .  ils  voient  accourir  à  leur  rencontre  les  bons 
habitants  des  campagnes  du  Bas -Léon,  qui,  s'ap- 
prochant  avec  respect  et  en  versant  des  larmes ,  leur 
ofïVent  leurs  maisons  poiir  asile  et  leur  proposent  de 
partager  leur  pain  avec  eux.  Combien  ces  prêtres  fi- 
dèles durent  être  touchés  de  ces  marques  d'intérêt! 
après  avoir  éprouvé  toute  la  dureté  du  cœur  des  révo- 
lutionnaires. D'où  venait  une  conduite  si  différente 
dans  le  même  pays  ?  C'est  que  les  paysans  des  environs 
de  Brest  avaient  conservé  la  foi  et  avec  elle  la  charité; 
tandis  que  les  patriotes  n'avaient  ni  l'une  ni  l'autre, 
et  prouvaient  la  vérité  de  cette  parole  de  l'Esprit  saint 
qui  dit  que  «  les  entrailles  des  impies  sont  cruelles.  » 

L'assemblée  nationale  touchait  alors  à  sa  fin  et  de- 
vait se  dissoudre  le  3o  septembre.  Dans  les  vingt-neuf 
mois  de  son  existence,  elle  avait  tout  bouleversé  -,  éta- 
bli le  schisme  dans  l'Eglise  gallicane ,  ébranlé  le  trône 
jusque  dans  ses  fondements  ,  détruit  l'ancienne  consti- 
tution du  royaume,  mis  la  division  entre  les  citoyens, 
excité  le  trouble,  violé  les  droits  les  plus  sacrés,  en- 
vahi et  aliéné  les  propriétés  les  plus  légitimes,  favorisé 
l'insurrection,  autorisé  et  approuvé  les  principes  les 
plus  subversifs,  ruiné  le  crédit  public,  protégé  les  bai- 
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nés  les  plus  injustes  et  forcé  les  Français  les  f)liis  ho- 
norables à  s'éloigner  de  leur  patrie.  Les  hommes  con- 
sciencieux qu'elle  comptait  au  nombre  de  ses  mem- 
bres,  et  qui  malheureusement  y  furent  toujours  en 
minorité,  ne  voulurent  pas  que  tant  d'iniquités  pussent 
leur  être  reprochées  et  même  paraître  les  approuver 
par  leur  silence.  Avant  donc  de  cesser  leurs  fonctions 
de  députés  et  de  se  séparer,  ils  résolurent  de  faire  con- 
naître publiquement  leur  innocence  dans  une  éloquente 
déclaration  qu'ils  signèrent  le  3i  août  1791,  touchant 
l'acte  constitutionnel  du  royaume.  Dans  la  séance  du 
8  du  même  mois,  l'un  d'eux^  M.  d'Eprémesnil,  avait, 
au  nom  des  autres ,  adressé  à  l'assemblée  ces  paroles 
remarquables  : 

«  Messieurs ,  nous  nous  croirions  indignes  de  Tes- 
»  time  des  gens  de  bien ,  si  nous  n'avions  pas  la  pro- 
»  bité  courageuse  de  vous  annoncer  que  nous  per- 
»  sistons  dans  toutes  nos  déclarations ,  au  sujet  des 
»  invasions  commises  depuis  deux  ans  contre  la  reli- 
»  gion,  l'autorité  royale,  les  principes  constitutionnels 
»  de  la  monarchie  et  les  propriétés.  » 

Les  bons  députés,  au  nombre  de  deux  cent  dix,  se 
levèrent ,  après  avoir  entendu  ces  paroles ,  pour  ad- 
hérer à  cette  déclaration  -,  mais  ni  la  déclaration ,  ni 
l'adhésion  n'ayant  été  insérées  au  procès-verbal,  ils  ju- 
gèrent devoir  publier  la  relation  de  ce  qui  s'était  passé 
dans  cette  séance,  et  y  joindre  la  déclaration  dont 
nous  venons  de  parler,  qui  renfermait  l'exposé  de  leurs 
sentiments  et  de  leur  conduite.  Cette  pièce  assez  éten- 
due est  un  chef-d'œuvre  de  sagesse  et  de  raisonne- 
ment. Quatre  députés  de  Bretagne  seulement  la  signe- 
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renl  ;  cVlaienl  MM.  Yaneau ,  recleur  d'Orgères , 
Allain,  recleur  de  Josselin,  et  Hinganl,  recteur  d'An- 
del,  tous  trois  hommes  honorables  dont  le  caraclère 
ferme  ne  se  dcmenlit  pas  un  seul  instant  pendant  que 
dura  l'assemblée,  et  qu'on  vit  toujours  prendre  part 
aux  mesures  favorables  à  la  religion.  Le  quatrième  dé- 
puté était  M.  Hardy  de  La  Largère,  maire  de  Yilré  et 
ancien  commissaire  des  états  de  Bretagne ,  dont  les 
sentiments  étaient  en  tout  point  conformes  à  ceux  des 
trois  recteurs.  Un  autre  Breton,  aussi  estimable  que 
les  précédents ,  M.  Berardier,  député  de  Paris ,  signa 
également  la  déclaration  et  la  relation.  M.  Vaneau  fit 
précéder  sa  signature  de  ce  qui  suit  :  «  J'adhère  à  la 
»  présente  déclaration  ;  je  réclame  spécialement  contre 
»  les  atteintes  portées  à  la  religion ,  à  la  monarchie  et 
»  à  l'abolition  des  privilèges  de  ma  province.  »  Il  ajouta 
à  son  nom  et  à  son  titre  de  recteur,  celui  de  député 
du  Clergé  de  Rennes. 

Cet  estimable  recleur,  «  célèbre  par  son  invariable 
»  constance  dans  les  principes  de  la  religion,  de  la  mp- 
»  narchie  et  de  la  probité,  »  dit  VAmi  du  Roi  ^  non 
content  de  signer  la  déclaration  générale ,  en  publia 
une  particulière  en  huit  pages,  au  moment  où  il  venait 
d'être,  pour  refus  de  serment,  remplacé  dans  sa  pa- 
roisse par  un  Bénédictin.  Il  proteste  à  la  fois  contre 
cette  usurpation  et  contre  l'abandon  fait  par  la  plupart 
des  députés  de  Bretagne,  des  droits  de  leur  province, 
malgré  les  dispositions  expresses  et  impérieuses  de  leurs 
mandats,  qui  leur  enjoignaient  de  les  maintenir.  Il 
assure  qu'il  ne  se  laisse  point  éblouir  par  les  adhésions 
partielles,  mendiées,  surprises,  extorquées,  ou  données 
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par  des  clubs  et  des  {jens  qui  n'avaient  rien  à  perdre, 
en  sacrifiant  les  droits  de  leur  province  où  ils  ne  pos- 
sèdent aucune  propriété. 

Non  contents  d'avoir  signé  la  déclaration  ci-dessus, 
les  bons  membres  du  Clergé  qui  se  trouvaient  encore 
à  rassemblée  en  adoptèrent  une  autre,  rédigée,  dit-on, 
par  M»"^  l'archevêque  d'Aix.  La  sagesse  et  la  pureté  des 
principes  s'y  font  remarquer.  On  y  entre  dans  une 
discussion  approfondie  sur  ce  qui  concerne  la  reHgion, 
la  monarchie  et  la  liberté.  On  y  montre  les  vices  de  la 
constitution ,  et  l'on  y  prouve  surtout  qu'elle  est  con- 
traire au  peuple  pour  lequel  cependant  on  n'a  cessé  de 
dire  que  l'on  travaillait,  a  Tel  est,  »  disent  en  finissant 
les  députés  du  Clergé,  «  l'exposé  des  principes  que 
»  nous  avons  suivis  et  de  ceux  que  nous  n'avons  point 
))  adoptés.  C'est  à  nos  commettants,  quelque  part  qu'ils 
»  soient  dispersés,  que  nous  rendons  un  compte  fidèle 
))  des  principaux  motifs  qui  nous  ont  dirigés  dans  nos 
»  opinions. 

.»  Nous  n'avons  pas  voulu  concourir  au  renverse- 
»  ment  de  la  religion,  de  la  monarchie  et  de  la  liberté. 

))  Fait  à  Paris,  le  lo  septembre  1791.  » 

Cent  cinquante-un  députés,  parmi  lesquels  étaient 
vingt-six  évéques,  signèrent  cetle  déclaration.  On  n'y 
voit  que  les  noms  de  MM.  Allain,  Hingant,  Vaneau 
et  Symon  pour  la  Bretagne  j  c'est  que  plusieurs  autres 
bons  députés  ecclésiastiques  étaient  déjà  en  fuite. 

Pendant  que  les  députés  fidèles  manifestaient  publi- 
quement leur  attachement  aux  bons  principes ,  les 
évéques  intrus,  membres  de  l'assemblée,  s'efforçaient 
de  justifier  leur  apostasie  et  publiaient,  dans  ce  des^ 
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sein ,  un  écrit  qui  a  pour  litre  :  Accord  des  vrais 
prhtcipes  de  V Eglise^  de  la  morale  et  de  la  raison, 
sur  la  constitution  civile  du  Clergé  de  France,  Ils 
commencent  par  faire  valoir  le  respect  que  l'on  doit  à 
la  loi,  et  comme  la  constitution  civile  du  Clergé  avait 
ce  titre,  ils  disent  qu'il  faut  y  être  soumis.  Ils  exami- 
nent ensuite  divers  articles  qu'ils  expliquent  suivant 
leurs  idées.  Ces  articles  traitent  de  l'autorité  de  la 
puissance  législative,  de  la  discipline  extérieure,  des 
élections,  de  la  mission  et  de  la  juridiction.  Dans  un 
appendice,  qui  est  à  la  suite  de  l'écrit  principal,  ils 
lâchent  de  répondre  à  diverses  objections  que  leur  fai- 
saient les  écrivains  catholiques.  Ils  traitent  assez  mal, 
dans  une  note,  le  vénérable  M.  Bérardier,  dont  l'opus- 
cule intitulé  :  Les  principes  de  la  foi  sur  le  gouver^ 
nement  de  V Église,  en  opposition  avec  la  constitu- 
tion civile  du  Clergé^HYdili  tant  de  succès. Ils  prétendent 
que  le  Pape  a  été  trompé  sur  leur  compte,  et  s'élèvent 
contre  les  brefs  de  ce  Pontife  qui  les  avaient  condam- 
nés. Cet  Accord  est  signé  de  dix-neuf  évéques  intrus, 
parmi  lesquels  se  trouvent  Expilly,  et  Le  Coz,  qui  ve- 
nait d'être  nommé  à  l'assemblée  législative.  Ces  schis- 
matiques  eurent  l'impudence  d'adresser  leur  écrit  à 
Pie  VI,  avec  une  lettre  dans  laquelle  ils  lui  disaient 
qu'il  reconnaîtrait  la  pureté  des  motifs  qui  les  avaient 
dirigés,  les  principes  auxquels  ils  s'étaient  attachés,  et 
la  confiance  qu'ils  avaient  en  sa  justice.  Ils  se  plai- 
gnent qu'on  ait  prévenu  le  Pape  contre  eux,  et  font 
semblant  de  douter  de  l'authenticité  des  brefs  de  ce 
Pontife  contre  leur  schisme.  Ils  prétendent  que  c'est  le 
fanatisme  qui  porte  à  repousser  la  constitution  civile. 
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Celle  lelire,  sans  dale,  parail  avoir  élé  écrite  en  sep- 
tembre l 'jgi . 

Une  nouvelle  assemblée  devait  remplacer  immédia- 
tement l'assemblée  nationale.  Celle-ci  termina  ses  tra- 
vaux le  3o  septembre,  et,  dès  le  i^'  octobre,  l'assemblée 
dite  législative  entra  en  fonctions.  Parmi  ses  nouveaux 
députés,  la  Bretagne  comptait  deux  prêtres  constitu- 
tionnels, Le  Coz,  évéque  intrus  d'Ille-et-Vilaine ,  et 
Audrein,  vicaire  épiscopal  de  Le  Masle,  évéque  intrus 
4u  Morbihan.  Audrein  était  du  diocèse  de  Quimper  et 
professeur  au  collège  de  Louis-le-Grand,  à  Paris,  où  il 
passait  pour  un  homme  médiocre.  Il  embrassa  avec 
chaleur  le  parti  de  la  révolution,  prêta  le' serment  et 
suivit  Le  Masle  à  Vannes.  Nous  ferons  connaître  plus 
tard  son  vote  sanguinaire  dans  le  procès  de  Louis  X\  I, 
son  intrusion  dans  le  siège  de  Quimper ,  et  sa  fin  tra- 
gique dans  ce  diocèse. 

L'amnistie  accordée  par  l'assemblée  nationale  avait 
rendu  la  liberté  aux  prêtres  fidèles  que  les  directoires 
des  départements  de  la  Bretagne  croyaient  pouvoir 
emprisonner  sans  procédure  et  sans  jugement.  Mais 
cette  amnistie  n'empêcha  pas  la  persécution  de  recom- 
mencer bientôt  avec  autant  de  violence  qu'auparavant. 
On  ne  doit  pas  en  être  surpris  5  la  source  du  mal  sub- 
sistait toujours  :  la  constitution  civile  continuait  d'être 
en  vigueur,  et  elle  était  loi  de  l'État.  Les  administra- 
lions  des  déparlements  de  la  province  étaient  encore 
composées  des  mêmes  hommes  qui,  quelques  mois  plus 
tôt,  poursuivaient  les  prêtres  catholiques  à  outrance. 
Aussi  ne  lardèrent-ils  pas  à  suivre  de  nouveau  contre 
('MX  ce  système  d'accusations  qui  consistait   surtout  à 
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leur  allribuer  les  mouvements  populaires  qu'on  voyait 
éclater  en  divers  lieux,  mouvements  qui  n'avaient 
d'autre  cause  que  l'opposition  des  habitants  aux  inno- 
vations qui  se  succédaient  sans  relâche  par  rapport  à  la 
religion,  aux  lois  et  à  l'état  des  personnes.  C'était  au 
roi  et  à  l'assemblée  nationale  que  ces  accusations  furent 
d'abord  adressées,  et  elles  avaient  pour  but  de  provo- 
quer des  mesures  de  rigueur  contre  les  prêtres  fidèles. 
L'administration  départementale  du  Finistère  paraît 
avoir  été  la  première  à  employer  ce  moyen  odieux,  car, 
dès  le  commencement  de  mai,  elle  envoya  une  adresse 
à  Louis  XVI,  dans  laquelle  elle  se  plaignait  de  la  pro- 
tection que  ce  monarque  donnait  aux  prêtres  réfrac- 
taires ,  qu'elle  représentait  comme  les  ennemis  de  la 
révolution.  L'administration  du  Morbihan  suivit  bien- 
tôt cet  exemple,  et  s'adressant,  vers  le  i*"^  î^^^f  à  l'as- 
semblée nationale ,  elle  lui  dénonça  le  respectable 
M.  AUain,  recteur  de  Nolre-Dame-de-Josselin,  comme 
auteur  d'intrigues  contre  les  lois  de  l'État.  A  cette  épo- 
que, M.  Allain  siégeait  encore  à  l'assemblée  nationale 
en  qualité  de  député. 

Un  autre  membre  de  la  même  assemblée,  M.  Ruello, 
recteur  de  Loudéac,  diocèse  de  Saint-Brieuc,  fut  aussi 
l'objet  d'une  accusation  du  même  genre.  On  se  rappelle 
qu'il  avait  eu  d'abord  le  malheur  de  faire  le  serment  5 
mais  ensuite  il  s'était  courageusement  relevé  de  sa 
chute,  en  rétractant  ce  serment  sacrilège.  Effrayé  des 
dangers  que  couraient  les  prêtres  à  Paris,  il  quitta  la 
capitale  au  mois  d'avril  1 791 ,  et  rentra  dans  sa  paroisse, 
où  il  fut  reçu  avec  enthousiasme.  Malheureusement 
il  s'y  trouvait  un  procureur  du  roi,  qui  lui  rappela,  au 
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bout  de  quel(|ucs  jours,  Tobligation  de  préler  serment. 
JM.  Ruello  l'ayant  refusé,  fut  obligé  de  se  séparer  d'un 
peuple  qui  le  cbérissail.  Quelques  mois  s'élanl  écou- 
lés, l'aulorilé  civile  prétendit  lui  donner  un  successeur. 
Le  choix  du  petit  nombre  d'électeurs  qui  prirent  part 
à  cette  nomination  illicite  tomba  sur  Dom   Lebreton, 
prieur  de  l'abbaye  de  Redon,  député  lui-même  à  l'as- 
semblée nationale ,  l'un  des  auteurs  de  la  constitution 
civile  du  Clergé ,    ainsi  que   nous    l'avons  déjà  dit  \ 
d'ailleurs  entièrement  inconnu  dans   la  paroisse  dont 
il  prétendait  devenir  le  pasteur.  Les  fidèles   étaient 
consternés,  lorsque  le  premier  dimanche  d'octobre,  un 
bon  catholique,  nommé  Villeaurai,  se  plaçant  au  pied 
du  maitre-autel ,  à  la  fin  de  la  grand'messe  ,  s'adressa 
au  peuple  assemblé  et  lui  demanda  à  haute  voix  quel 
curé  il  voulait,  ou  M.  Ruello  ou  le  nouveau  qu'on  lui 
destinai!.  L'église,  quoique  vaste,  était  remplie,  surtout 
de  gens  de  la  campagne.  Aussitôt  qu'ils  eurent  entendu 
ces  mots ,  presque  tous  les  assistants  s'écrient  :  «  Nous 
voulons  M.  Ruello.  »   Les  paysans,  armés  de  bâtons, 
sortent  tumultueusement  de  l'église  ,  se  rangent  sur  la 
place  voisine  et  paraissent  déterminés  à  faire  un  mau- 
vais parti  aux  patriotes.  On  bat  la  générale,  la  garde 
nationale  se  rassemble  et  charge  ses  armes.  Quelques 
bourgeois  se  portent  médiateurs  entre  les  deux  partis, 
et  réussissent  à   apaiser  l'émeute ,  sans  qu'il  y  ait  de 
sang  répandu  (i).    L'administration   du    district   de 


(i)  L'ëmotion  produite  par  ce  mouvement  populaire  causa  deux 
effets  bien  différents.  UnKabitant,  malade  de  la  fièvre  depuis  trois 
mois,  en  fut  à  l'inslanl  {^ucri.  Son  domestique  eut  un  tel  saisisse- 
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Loudéac  et  la  municipalilé  s'empressèrent  d'informer 
de  l'événement  du  i  octobre,  le  directoire  du  départe- 
ment, qui,  à  son  tour,  en  fit  part  à  l'assemblée  législa- 
tive par  la  dépêche  qui  suit,  et  qui  fut  lue  dans  la 
séance  du  8  octobre. 

«  Nous  envoyons  à  l'assemblée  les  dépêches  que  nous 
»  venons  de  recevoir  du  district  et  de  la  municipalité 
»  de  Loudéac  ,  au  sujet  des  troubles  excités  dans  cette 
»  ville  par  M.  Ruello,  prêtre  démissionnaire  par  défaut 
))  de  la  prestation  de  serment.  Nous  avons  requis  le  com- 
»  mandant  de  la  division,  qui  a  fait  marcher  un  déta- 
»  chement  de  quatre-vingts  hommes.  Il  y  a  lieu  de 
»  croire  que  cela  contiendra  les  séditieux.  » 

Point  de  doute  que  ce  ne  fut  un  système  arrêté  d'ac- 
cuser les  prêtres  de  tous  les  mouvements  populaires  que 
la  révolution  provoquait  elle-même,  par  l'irritation 
qu'elle  causait  aux  populations  de  la  Bretagne.  L'accusa- 
lion  était  d'autant  plus  injuste  à  l'égard  de  M.  Ruello, 
qu'il  était  alors  éloigné  de  sa  paroisse  et  trop  modéré 
pour  conseiller  des  moyens  violents.  Mais  les  accusa- 
teurs avaient  leur  but  -,  en  avançant  ces  calomnies  et  en 
les  présentant  comme  des  faits  certains,  ils  réussis- 
saient à  rendre  de  plus  en  plus  les  prêtres  fidèles 
odieux  aux  partisans  de  la  révolution,  et  à  porter  l'au- 
torité civile  à  prendre  contre  eux  les  mesures  les  plus 
rigoureuses.  Aussi,  l'assemblée  législative  ne  mit-elle 
d'abord  aucun  soin  à  chercher  la  véritable  cause  des 
maux    qui   pesaient  sur  la  France  et  les  moyens  de 

ment,  qu'il  contracta  la  même  maladie,  et  qu'il  la  garda  jon(j- 
temps. 
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les  adoucir  ^  non  ,  les  déclamations  contre  les  préires 
catholiques  occupèrent  les  nouveaux  législateurs ,  dès 
l'une  de  leurs  premières  séances.  Dans  celle  du  21  oc- 
tobre, il  s'éleva,  au  sujet  de  ces  prêtres  qu'on  nommait 
perturbateurs ,  une  longue  discussion  à  laquelle  plu- 
sieurs députés  prirent  part.  Le  Josne ,  député  du  dé- 
parlement du  Nord,  proposa  d'obliger  les  prêtres  non 
assermentés  à  résider  dans  cbaque  chef-lieu  de  départe- 
ment et  d'empêcher  les  religieux  de  paraître  en  public 
avec  le  costume  de  leur  ordre.  Duvignau,  député  de  Bor- 
deaux, plus  raisonnable,  s'opposa,  au  nom  de  la  philo- 
sophie,  à  toutes  lois   proscriptives  et  à   l'intolérance 
religieuse.  Monneron,  de  Paris,  réclama  la  punition  des 
prêtres  fanatiques  et  factieux.  Coustard,  de  Nantes,  le 
persécuteur  de  M.  de  La  Laurancie,  appuya  la  motion 
de  retenir  les  prêtres  non  assermentés  dans  chaque  dé- 
parlement. Baert,  du  Pas-de-Calais,  se  montra  plus  mo- 
déré et  proposa  de  laisser  tous  les  cultes  libres  ^  Gau- 
din,  maire  des  Sables- d'Olonne  et  député  de  la  Vendée, 
voulait  qu'on  autorisât  les  départements  à  chasser  tous, 
les  prêtres   turbulents.    Becquet ,  quoique  très -zélé 
conslilutionnel,  pensait  qu'on  devait  se  borner  à  l'exé- 
cution des  lois  antérieures.  Enfin  Roujoux,  de  Lan- 
dernau,  dépulé  du  Finistère,  demanda  la  suppression 
du  traitement  des  ecclésiastiques  atlachés  aux  oratoires 
particuliers,  et  que  les  non  assermentés  ne  fussent  payés 
que  sur  un  certificat  de  bonne  conduite ,  délivré  par 
leur  municipalité.  Là  s'arrêta  cette  discussion,  qui  n'eut 
pas  alors  de  suites,  mais  dont  on  éprouva  bientôt  les 
effets. 

On  voit  que  l'assemblée  naiionale  avait  légué  à  la  lé- 
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gislalive  sa  haine  conlre  les  prélies  fidèies  ,  et  que  , 
loin  de  se  calmer,  cette  haine  prenait  de  nouveaux 
accroissements.  Il  ne  faut  pas  en  être  surpris,  la  ma- 
jorité des  membres  de  la  législature  était  formée  de 
partisans  de  la  révolution  plus  prononcés  que  leurs  pré- 
décesseurs. Aussi  se  montrèrent-ils  constamment  dis- 
posés à  adopter  contre  le  Clergé  catholique  les  mesures 
les  plus  rigoureuses ,  lorsque  la  question  des  prêtres 
fut  agitée  à  la  tribune.  Dans  la  séance  du  6  novembre , 
on  lut  une  lettre  adressée  par  le  directoire  du  départe- 
ment de  Mayenne-et-Loire  ,  aujourd'hui  Maine-et- 
Loire.  Cette  lettre  annonçait  les  troubles  qui  dès  lors 
agitaient  l'Anjou  et  dénonçait  les  prêtres  «  qui,  dit-il, 
))  animent  de  leurs  fureurs  sacrées  des  rassemblements 
»  de  pèlerins  de  trois  à  quatre  mille  hommes  armés.  » 
Alors  Isnard ,  fils  d'un  parfumeur  de  Draguignan  ,  et 
député  du  Var,  s'écrie  que  l'impunité  est  la  seule  cause 
de  cette  désorganisation  sociale  ,  et  demande  si  l'on  ne 
sentira  les  dangers  de  l'indulgence  que  lorsque  le  sang 
français  aura  teint  les  flots  de  la  mer.  Un  autre  mem- 
bre affirme  que  ces  troubles  sont  l'effet  d'un  système 
sanctionné  à  Rome.  Entraînée  par  les  déclamations  de 
ces  tribuns  fougueux  ,  l'assemblée  arrêta  que  le  comité 
de  législation  lui  proposerait  le  8  du  même  mois  des 
mesures  rigoureuses  contre  les  prêtres  perturbateurs. 
Ce  projet  ne  fut  présenté  que  dans  la  séance  du  14.  Il 
avait  pour  objet  les  troubles  qui  étaient  excités  dans 
quelques  départements  sous  prétexte  de  religion.  Isnard 
prit  à  cette  occasion  la  parole,  s'éleva  encore  contre  les 
prêtres  non  assermentés,  et  demanda  des  mesures  tran- 
chantes contre  les  révollés,  afin  de  les  écraser,  u  En  fait 
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»  de  libellé  politique,  dit-il,  pardonner  le  crime,  c'est 
»  presque  le  partager.  »  Son  discours  était  si  violent 
que  Le  Coz,  quoique  évéque  constitutionnel,  en  fut 
indigné  et  soutint  que  c'était  un  code  d'athéisme.  Le 
lendemain  i5  novembre,  François  (de  Neufchàteau) 
présenta  un  projet  de  décret  tendant  à  poursuivre  les 
prêtres  turbulents,  particulièrement  de  la  Vendée,  et  à 
priver  de  leur  pension  tous  ceux  qui  ne  prêteraient 
pas  le  serment  exigé  par  la  loi.  Ce  projet  virulent 
obtint  la  priorité,  et  dans  la  séance  du  29  novembre  , 
il  fut  converti  en  décret  ;  mais  le  roi  ayant  refusé  sa 
sanction,  il  ne  put  être  alors  exécuté. 

Tandis  qu'on  accusait  les  prêtres  fidèles  d'exciter  des 
troubles ,  les  électeurs  d'un  district  du  Morbihan  ,  ce- 
lui de  la  Roche-Bernard,  leur  rendaient  une  justice 
éclatante  et  les  vengeaient  ainsi  des  fausses  accusations 
dirigées  contre  eux.  Tous  les  recteurs  de  ce  pays,  qui  à 
cette  époque  dépendait  du  diocèse  de  Nantes,  avaient 
refusé  le  serment,  à  l'exception  d'un  seul.  Le  Masle.  Les 
électeurs  furent  convoqués  le  16  octobre  1791,  pour 
nommer  de  nouveaux  curés;  mais  l'assemblée, à  une  très- 
grande  majorité,  arrêta  de  surseoira  ces  remplacements, 
«  parce  que ,  dit-elle  dans  sa  délibération  ,  les  prêtres 
»  assermentés  ne  laissant  pas  de  choix,  elle  n'en  a  point 
»  aperçus  sur  lesquels  elle  peut  en  son  ame  et  con- 
))  science  porter  son  suffrage ,  tandis  qu'elle  voit ,  au 
»  contraire,  dans  les  curés  actuels,  des  ministres  selon 
»  le  cœur  de  leurs  paroissiens ,  honorés  de  leur  con- 
»  fiance  et  vivant  paisiblement  parmi  eux.  »  Témoi- 
gnage aussi  vrai  que  flatteur,  rendu  par  ces  bons 
habitants  à  leurs  pasteurs  légitimes  ,  et  après  lequel 
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l'assemblée  se  sépara.  Qui  ii'aurail  cru  que  les  recteurs 
de  ce  district  n'eussent  après  cette  déclaration  joui  de 
quelques  instants  de  repos  ,  il  n'en  fut  pas  ainsi.  La 
nuit  suivante,  une  minorité  factieuse,  composée  seule- 
ment de  douze  électeurs,  se  réunit  clandestinement 
et  nomma  à  toutes  les  cures.  Malgré  l'illégalité  de  cette 
mesure,  les  nominations  parurent  valables  et  obtinrent 
l'approbation  de  l'autorité. 

Le  lecteur  ne  prendra  pas  sans  doute  le  change  sur 
les  mots  de  turbulents  et  de  perturbateurs ,  prodigués 
aux  prêtres  fidèles.  Leur  attachement  à  la  foi  catho- 
lique, leur  fermeté  à  repousser  tous  les  moyens  de  sé- 
duction qu'on  tentait  auprès  d'eux,  leur  zèle  à  préserver 
du  schisme  les  peuples  dont  ils  étaient  les  pasteurs,  voilà 
quel  était  leur  crime^  voilà  ce  qui  excitait  contre  ces  dignes 
ministres  de  Jésus-Christ  la  haine  aussi  aveugle  qu'insen- 
sée des  dépositaires  du  pouvoir.  On  comprend  sans  peine 
combien  humainement  parlant  ces  prêtres  étaient  mal- 
heureux. Eloignés  de  leurs  troupeaux,  ne  pouvant  com- 
muniqueravec  eux  sans  prendre  des  précautions  infinies, 
entourés  d'inquisiteurs ,  qui  souvent  ne  cherchaient 
que  l'occasion  de  leur  nuire  ,  sans  défenseurs  qui  pus- 
sent les  soutenir  ou  même  élever  la  voix  en  leur  fa- 
veur, privés  de  presque  toute  ressource  ,  lorsqu'ils 
étaient  sans  fortune  ,  car  le  modique  traitement  ac- 
cordé aux  curés  et  aux  vicaires  se  payait  en  assignats, 
qui ,  dès  cette  époque  ,  éprouvaient  une  dépréciation 
assez  considérable ,  tels  étaient  les  résultats  de  leur 
fidélité  à  l'Eglise.  Mais  qu'étaient  ces  maux,  auprès  de 
la  continuation  du  schisme,  des  progrès  de  l'impiété  , 
et  de  la  perte  des  âmes ,  qu'ils  ne  pouvaient  plus  se- 
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courir?  Voilà  quelle  était  la  position  que  la  révolution 
avait  faite  au  Clergé  catholique  par  toute  la  France  ,  et 
surtout  en  Bretagne,  où  le  patriotisme  était  bien  plus  ar- 
dent et  plus  tyrannique  que  sur  d'autres  points  du 
royaume,  comme  les  faits  continuèrent  à  le  prouver. 

En  même  temps  que  les  intrus  et  leurs  amis  excitaient 
les  passions  mauvaises  contre  les  prêtres  fidèles,  et  les 
dénonçaient  dans  les  clubs  \  mais  ils  faisaient  aussi  tous 
leurs  efforts  pour  soutenir  leur  Eglise  chancelante  et 
augmenter  le  nombre  de  leurs  partisans.  Lanjuinais, 
dont  le  zèle  schismatique  ne  s'affaiblissait  pas,  étant  re- 
venu à  Rennes,  après  la  clôture  de  rassemblée  nationale, 
'  s'y  occupa  à  propager  les  erreurs  de  la  constitution  ci- 
vile. De  concert  avec  un  sieur  Maingui,  intrus  de  la  pa- 
roisse de  Toussaint,  il  publia  sur  cette  constitution  une 
Instruction  conforme,  prétend-il,  à  la  doctrine  de 
r Église  catholique^  apostolique  et  romaine^  in-8°  de 
54  pages.  Il  y  répète  toutes  les  mauvaises  raisons  que  les 
constitutionnels  donnaient  pour  tâcher  de  justifier  leur 
schisme,  et  il  y  parle  le  langage  d'un  vrai  Janséniste. 
Dans  son  opuscule,  qui  est  en  forme  de  catéchisme,  il 
blâme  les  prêtres  catholiques  de  s'être  séparés  des  schis- 
matiques  ^  blâme  qui  ne  pouvait  qu'irriter  de  plus  en 
plus  contre  le  bon  Clergé,  les  autorités  civiles,  et  les 
rendre  plus  hostiles  à  son  égard,  ainsi  qu'elles  le  mon- 
trèrent bientôt. 

Ce  n'était  qu'à  regret  (jue  les  directoires  des  dépar- 
tements de  la  Bretagne  avaient,  en  vertu  de  l'amnistie, 
relâché  les  prêtres  fidèles  qu'ils  retenaient  prisonniers^ 
aussi  revinrent-ils  bientôt  à  ces  mesures  acerbes  qu'ils 
avaient  déjà  employées  pour  étouffer  le  zèle  et  punir 
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la  constance  de  ces  dignes  minisires  des  autels.  Les 
dispositions  de  l'assemblée  législative  étaient  trop  en 
harmonie  avec  les  sentiments  de  ces  autorités  pour 
qu'elles  n'en  profitassent  pas,  et  le  directoire  du  Fi- 
nistère eut  encore  le  triste  honneur  de  donner,  sur 
ce  point,  l'exemple  aux  autres  de  la  province.  Influen- 
cée par  Expilly,  cette  administration  se  faisait  remarquer 
par  son  acharnement  contre  le  Clergé  catholique.  Il  en 
est  resté  des  preuves  irréfragables  dans  les  fréquentes 
adresses  qu'elle  envoyait  à  l'assemblée.  Voici  comment 
le  conseil  d'administration  s'exprimait  dans  celle  du 
i8  novembre. 

«  Ce  serait  pousser  trop  loin  la  tolérance  philoso- 
»  phique  que  de  rendre  des  lois  trop  peu  sévères.  Il 
))  ne  faut  pas  croire  que  les  seuls  agitateurs  du  peuple 
))  soient  ceux  qui  publient  hautement  leurs  opinions 
»  et  qui  provoquent  contre  la  loi  une  désobéissance 
»  ouverte.  Non,  nos  ennemis  les  plus  dangereux  sont 
))  ceux  qui  se  voilent  sous  le  manteau  de  la  religion 
»  ou  de  l'hypocrisie-,  ce  sont  ceux  qui,  dans  le  tribu- 
»  nal  de  la  pénitence,  travaillent  sourdement  les  âmes 
»  ou  trop  crédules  ou  trop  timorées,  qui  leur  insinuent 
»  que  les  prêtres  assermentés  et  les  administrateurs  sont 

»  les  ennemis  de  la  religion Quand  il  s'agit  de 

))  sauver  la  patrie  on  ne  doit  pas  s'en  tenir  aux  me- 

»  sures  d'une  justice  rigoureuse Croyez  que  le  mal 

»  est  à  son  comble.....   Connaissant  la  profondeur  du 

»  mal,  vous  rendrez  un  décret  de  rigueur Le  dé- 

»  cret  d'amnistie  ayant  rendu  la  liberté  aux  détenus, 
»  leur  présence  dans  leurs  paroisses  a  ramené  le  dés- 

))  ordre La  loi  la  plus  efficace  serait  celle  qui  les 

I.  'Jt\ 
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»  éloignerait  de  la  Franco.  )>  C'est  la  première  lois  que 
l'on  voit  proposer  de  déporter  les  prêtres  fidèles.  Ainsi, 
c'est  du  Finistère  que  paraît  être  venue  l'idée  de  cette 
odieuse  et  injuste  mesure. 

Une  autre  adresse  du  même  conseil ,  encore  plus 
violente  que  la  [)remière,  fut  lue  dans  la  séance  de 
l'assemblée  législative  du  5  décembre  1791.  Elle  est 
curieuse  par  les  détails  qu'elle  donne  sur  l'état  du  pays 
et  l'opposition  que  les  populations  continuaient  à  ma- 
nifester aux  curés  constitutionnels.  Elle  disait  en  sub- 
stance :  «  Les  prêtres  coupables  et  trop  long- temps 
»  impunis  portent  la  désolation  dans  notre  départe- 
»  ment.  Le  désordre  s'accroît ,  les  malheurs  se  succè- 
»  dent,  le  sang  coule.  M.  de  La  Marche,  ci-devant 
»  évêque  de  Léon,  profilant  de  l'instant  où  l'impôt  al- 
»  lait  se  recouvrer  pour  jeter  au  sein  des  campagnes  le 
»  brandon  de  la  guerre  civile,  le  peuple  séduit  a  perdu 
))  son  caractère  naturel,  il  se  livre  aux  derniers  excès 
»  et  déjà  le  patriote  Fagot  (i),  électeur  du  départe- 
))  ment,  est  expiré  victime  de  son  civisme,  déjà  les  cu- 
»  rés ,  placés  par  la  constitution ,  sont  contraints  par 
))  écrit  de  renoncer  à  leurs  fonctions  ^  les  prêtres  non 
î)  assermentés  prêchent  ouvertement  la  révolte,  ils 
»  égarent  les  citoyens,  en  comparant  les  nouvelles  im- 
))  positions  aux  anciennes  et  en  passant  sous  silence 
))  l'énormité  des  impôls  indirects.  L'agitation  des  pa- 


(i)  Cet  homme  était  de  Guipavas  près  de  Brest,  et  périt  assas- 
siné le  27  novembre  1791.  Il  n'est  pas  bien  certain  que  ce  fût  à 
cause  de  son  civisme.  D'ailleurs  on  ne  dit  pas  qui  a  provoqué  ce 
meurtre.  Quelle  injustice  de  l'attribuer  aux  prêtres! 
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>j  misses  nous  donne  les  inquiétudes  les  plus  vives  ;  les 
»  unes  demandent  des  diminutions  d'impôts,  les  autres 
»  la  conservation  de  leurs  anciens  curés  ;  elles  s'as- 
»  semblent,  hommes,  femmes  et  enfants,  elles  acca- 
))  blent  les  directoires  de  leurs  pétitions.  Nous  avons 
»  pris  une  délibération  pour  faire  arrêter  les  pertur- 
»  bateurs  ecclésiastiques,  laïques  ou  séculiers  ;  celte  me- 
))  sure  était  devenue  nécessaire  et  nous  espérons  que 
»  vous  voudrez  bien  l'approuver.  » 

Le  secrétaire  de  l'assemblée  commença  la  lecture  de 
la  lettre  pastorale  de  M.  Tévéque  de  Léon  \  mais  des 
murmures  l'interrompirent,  et  elle  ne  fut  pas  achevée. 

Cette  adresse  du  conseil  d'administration  du  Finis- 
tère offre  à  l'histoire  des  renseignements  précieux.  On 
y  voit  l'aveuglement  des  administrateurs,  qui  signalent 
les  maux  dont  le  pays  est  accablé,  sans  reconnaître 
qu'ils  en  sont  ou  les  auteurs  ou  les  complices  5  que  ces 
prétendus  amis  de  la  liberté  refusaient  de  se  rendre 
aux  vœux  les  plus  ardents  du  peuple,  celui  de  conserver 
ses  véritables  pasteurs  ;  qu'enfin  ils  violent  la  liberté 
individuelle  de  la  manière  la  plus  grave,  en  se  déter- 
minant à  incarcérer  des  citoyens,  sans  aucune  forme  de 
procès  et  de  la  façon  la  plus  arbitraire. 

Expilly  n'était  pas  le  seul  prêtre  constitutionnel  qui 
prît  part  aux  délibérations  violentes  dont  nous  venons 
de  parler.  Il  avait  un  vicaire  épiscopal  nommé  Go- 
maire,  qui  faisait,  comme  lui,  partie  de  l'administration 
départementale  et  qui  ne  lui  cédait  en  rien  dans  la 
haine  contre  le  Clergé  fidèle.  Ce  vicaire  était  de  Lo- 
rient  et  avait  été  interdit  dans  le  diocèse  de  Vannes. 
Réfugié  dans  celui  de  Léon  ,  il  y  exerçait  les  fonctions 
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de  simple  chapelain  dans  une  famille  rcspeclable,  lors- 
que le  serment  fut  prescrit.  Un  tel  sujet  était  fait 
pour  rÉglise  constitutionnelle^  aussi  s'empressa-t-il  de 
s'y  attacher ,  et  son  zèle  patriotique  lui  mérita  la  con- 
fiance d'Expilly.  Gomaire  devint  président  du  dépar- 
tement, le  17  novembre  1791  ,  et  le  lendemain  de  ce 
jour  on  rédigea  la  première  des  deux  adresses  dont 
nous  venons  de  parler.  Plus  tard  il  contracta  succes- 
sivement deux  ou  trois  unions  civiles ,  et  donna  tant 
de  scandales  qu'il  se  rendit  l'objet  du  mépris  public. 

L'administration  du  Finistère  n'attendit  pas,  pour 
agir,  la  réponse  à  la  demande  qu'elle  avait  faite  de  l'ap- 
probation de  l'assemblée  législative.  Nous  avons  vu  que 
sa  seconde  adresse  avait  été  lue  dans  la  séance  du  5  dé- 
cembre, et  dès  le  11  novembre  précédent,  elle  avait 
lancé  des  mandats  d'arrêt  contre  M.  Bihan,  recteur 
de  Braspartz,  et  M.  Le  Page  son  vicaire.  Ce  dernier 
fut  seul  saisi  et  amené  devant  le  Directoire  du  dépar- 
lement auquel  il  promit  de  ne  pas  sortir  de  Quimper. 
Cette  arrestation  n'était  que  le  prélude  de  celles  que  ces 
tyrans  méditaient  -,  le  iÇ>  novembre  ils  prirent  un  arrêté 
pour  faire  conduire  et  détenir  au  château  de  Brest 
tous  les  prêtres  non  assermentés.  Alors  la  persécution 
devint  générale  et  les  meilleurs  ecclésiastiques  se  virent 
poursuivis  comme  des  malfaiteurs.  Dès  le  i"  décembre 
on  conduisit  à  ce  château  M.  La  Rue,  recteur  de  Saint- 
Sauveur  de  Brest  avec  cinq  autres  ecclésiastiques  de  la 
même  ville,  dont  deux  étaient  religieux.  Le  6,  M.  Noa- 
noz,  recteur  de  Saint-Melaine,  de  Morlaix,  le  vénérable 
P.  deLanurien,  ancien  jésuite,  M.  Le  Breton,  vicaire  de 
Saint-Marlin  de  Morlaix,  et  quatre  autres  prêtres  aug- 
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menlèrcnl  le  nombre  des  détenus.  Pendant  tout  le 
mois  de  décembre  les  arrestations  continuèrent,  et  à 
la  fin  de  ce  mois,  il  y  avait  déjà  cinquante  ecclésias- 
tiques enfermés  au  château ,  parmi  lesquels  se  trou- 
vaient M.  Boissière  du  diocèse  de  Rennes,  secrétaire 
de  M.  de  Saint-Luc,  évéque  de  Quimper,  dont  il  écri- 
vit plus  tard  la  vie,  M.  Liard,  lazariste,  professeur  au 
séminaire  de  Léon  5  M.  Aulret,  eudiste ,  et  le  P.  Lar- 
mor,  récollet.  M.  Boissière  et  dix  autres  prêtres  déjà 
détenus  au  séminaire  de  Quimper,  partirent  de  cette 
ville  pour  Brest,  le  5  décembre  1791  ^  ils  y  arrivèrent 
le  lendemain  à  six  heures  du  soir.  On  les  conduisit 
aussitôt  au  château  au  milieu  des  cris  d'une  populace 
effrénée,  qui  voulait  se  jeter  sur  eux,  malgré  que  les 
gardes  formassent  une  haie  de  chaque  côté.  Les  uns 
criaient  qu'il  fallait  les  mettre  à  la  lanterne,  les  autres 
disaient  qu'il  fallait  les  jeter  à  la  mer.  Les  prêtres  par- 
vinrent enfin  sains  et  saufs  à  leur  prison  sous  la  con- 
duite du  procureur-syndic  du  district,  et  de  deux 
membres  de  la  municipalité.  L'un  de  ceux-ci  les  acca- 
blait d'injures  et  les  menaçait  de  leur  faire  subir,  en 
leur  qualité  de  réfraclaires ,  toute  la  rigueur  des  lois. 
M.  Boissière  lui  répondit  que  c'était  en  vain  qu'on  leur 
parlerait  de  soumission  aux  lois,  pendant  qu'elles 
seraient  si  évidemment  opposées  à  celles  de  leur 
conscience  et  à  leur  religion  pour  les  intérêts  de  la- 
quelle ils  seraient  toujours  disposés,  avec  le  secours  de 
la  grâce,  à  tout  souffrir  et  la  mort  même.  Ils  étaient 
à  peine  entrés  en  prison  qu'on  vint  les  avertir  qu'il  y 
avait  défense  expresse  de  parler  avec  qui  que  ce  fût  du 
dehors,   si  ce  n'était  en  présence  de  la  sentinelle,  en 
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langue  Irançaise  et  pendant  un  quart  d'heure  seule- 
ment. On  leur  ôla  leur  papier  et  leur  encre  et  on  leur 
dit  qu'on  leur  en  donnerait,  quand  ils  voudraient 
écrire^  mais  qu'on  tenait  à  connaître  l'expression  de 
leurs  sentiments,  afin  de  la  proscrire,  s'ils  offraient 
quelque  chose  d'inconstitutionnel. 

Non  content  d'emprisonner  les  prêtres  fidèles,  le 
directoire  du  département  du  Finistère  continuait 
d'envoyer  des  adresses  à  l'assemblée  législative.  Dans 
celle  du  7  décembre  on  lisait  cette  phrase  qu'il  faut  sans 
doute  entendre  des  ecclésiastiques  non  assermentés  : 
((  Il  n'est  pas  de  meilleur  moyen  de  leur  inspirer  le 
respect  dû  à  la  loi  que  de  punir  leur  révolte  par  des 
peines  pécuniaires  ^  mais  il  faut  que  cette  contribution 
soit  levée  sur-le-champ.  »  Ainsi  ce  n'était  pas  assez 
pour  les  administrateurs  de  priver  des  hommes  respec- 
tables de  leur  liberté.  Après  les  avoir  dépouillés  de 
leurs  bénéfices,  il  fallait  aussi  leur  ôter  leurs  der- 
nières ressources  \  ils  en  avaient  cependant  grand 
besoin,  puisqu'ils  ne  recevaient  du  gouvernement 
qu'une  modique  pension,  payée  en  assignats.  Elles  de- 
venaient encore  plus  nécessaires  à  ceux  d'entre  eux  qui 
étaient  détenus  au  château  de  Brest ,  afin  qu'ils  pus- 
sent adoucir  les  rigueurs  de  leur  captivité.  Elle  fut 
dure,  surtout  dans  les  commencements.  Placés  dans  une 
grande  salle  où  se  trouvaient  soixante  lits,  ils  avaient 
cour  toute  nourriture  une  livre  et  demie  de  |)ain  par 
jour,  une  livre  de  viande  et  une  demi-bouteille  de 
vin.  On  ne  permettait  à  personne  ni  de  les  voir  ni  de 
leur  faire  parvenir  aucun  supplément  à  leur  modique 
ration.    Cependant   une  demoiselle  âgée,  qui  depuis 
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loiig-lemps  était  dans  Tusage  de  fréquenter  les  prisons, 
oblint  la  permission  de  les  visiter,  et  en  profila  pour 
leur  procurer  des  secours  qui  servirent  à  donner  des 
vêtements  à  ceux  qui  en  avaient  besoin,  et  des  aliment^ 
à  tous.  Dans  une  autre  partie  du  château,  se  trouvait 
un  certain  nombre  de  criminels  qui  écrivirent  collec- 
tivement aux  prêtres  détenus  pour  se  recommander  à 
leurs  prières  et  solliciter  leurs  aumônes.  Les  généreux 
confesseurs,  oubliant  leurs  propres  besoins,  pour  s'oc- 
per  de  ceux  de  ces  malheureux,  firent  entre  eux  une 
petite  collecte,  la  leur  adressèrent  avec  une  lettre  des 
plus  gracieuses,  et  fournirent  ainsi  à  ces  prisonniers 
les  moyens  de  prendre  un  repas  moins  frugal  que  de 
coutume.  La  conduite  si  injuste  et  si  arbitraire  de  l'ad- 
ministration départementale  du  Finistère  envers  les 
prêtres  détenus  à  Brest,  détermina  ceux-ci  à  adresser 
au  roi  une  requête  pour  lui  exposer  leur  position  et 
solliciter  leur  liberté.  Celte  requête  commençait  ainsi  : 

«  Sire  , 

))  Les  malheureux  prêtres  soussignés,  dans  le  dépar- 
»  lement  du  Finistère,  du  fond  de  la  prison  où  le  plus 
»  arbitraire  de  tous  les  actes  les  a  reclus  et  entassés , 
»  élèvent  vers  Votre  Majesté  leurs  mains  suppliantes  \ 
»  ils  n'ont  d'espoir  que  dans  la  justice,  de  soutien  que 
»  dans  leur  innocence.  Heureux  encore,  Sire,  si  ces 
))  deux  seules  ressources  de  leur  infortune  ne  leur  sont 
»  pas  ravies ,  dans  un  temps  où  la  calomnie  s'étudie 
»  sans  relâche  à  empoisonner  leur  conduite,  où  la  rage 
»  et  la  fureur  épienl  jusqu'à  leurs  gémissements,  cap- 
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»  livent  riiilérét  qu'ils  inspirent  aux  vrais  amis  des 
»  lois  et  de  la  liberté,  et  leur  dérobent  la  plus  douce 
))  consolation  des  infortunés,  celle  de  jouir  des  senti- 
»  menls  de  commisération  que  leur  sort  doit  réveiller 
»  dans  tous  les  cœurs  droits  et  sensibles. 

))  Elles  n'enchaîneront  pas  du  inoins.  Sire,  nos  et- 
»  forts  pour  recourir  à  l'autorité  légitime  de  Votre 
))  Majesté.  La  constitution  elle-même  nous  indique  ce 
»  recours,  et  nous  aurons  le  courage  d'essayer  de  le 
»  saisir  ;  jamais  on  n'eut  plus  de  titre  pour  l'exercer  avec 
))  confiance.  » 

Ils  exposent  ensuite  que  c'est  uniquement  à  cause 
de  leur  refus  de  prêter  le  serment  exigé  qu'ils  sont  trai- 
tés si  rigoureusement 5  qu'on  les  a  calomniés,  que  c'est 
pour  la  seconde  fois  qu'ils  sont  incarcérés ,  et  en  vertu 
d'un  simple  arrêté  rendu  contre  l'esprit  de  la  loi,  et 
qu'ils  le  sont  non  comme  coupables  mais  comme 
suspects.  On  a  violé  à  leur  égard  la  loi  de  l'amnistie. 
Cette  requête  est  signée  par  quarante-un  prêtres  déte- 
nus, à  la  tête  desquels  se  trouve  le  P.  de  Lanurien. 
Elle  fut  imprimée  et  vendue  à  Paris  au  profit  des  pri- 
sonniers, afin  de  subvenir  à  leurs  besoins.  Sans  doute, 
Louis  XVI  était  bien  disposé  à  accueillir  d'aussi  justes 
plaintes  j  mais  les  factieux  le  retenaient  lui-même  pri- 
sonnier, et  ne  lui  laissaient  aucune  autorité  5  aussi  la 
requête  r-esta-t-elle  sans  effet. 

Ce  n'était  pas  seulement  à  Brest  qu'une  maison  de 
détention  s'était  ouverte  pour  les  prêtres  fidèles  du 
Finistère,  il  y  en  avait  encore  une  autre  à  Quimper. 
L'autorité  civile  y  fit  conduire  le  vénérable  abbé  Dulau- 
rents,  octogénaire,  ancien  recteur  de  l'Université  de 
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Paris  et  grand-mailre  du  collège  de  Navarre,  chanoine 
et  vicaire -général  du  diocèse  de  Quimper.  Il  était 
presque  entièrement  aveugle  ^  mais,  malgré  cette  grave 
infirmité,  il  ne  put  obtenir  sa  liberté,  pour  se  retirer  à 
la  campagne,  qu'après  les  demandes  long-temps  réité- 
rées de  sa  famille.  L'abbé  Guesdon,  autre  chanoine  et 
vicaire-général,  aussi  âgé  que  l'abbé  Dulaurents  et  son 
compagnon  de  captivité,  était  privé  de  l'usage  des 
jambes  et  ne  pouvait  sortir  de  chez  lui  qu'en  chaise 
à  porteurs.  On  sollicita  en  vain  son  élargissement; 
l'administration  fut  inflexible  à  son  égard. 

Le  directoire  du  déparlement  des  Côles-du-Nord 
était  trop  zélé  pour  rester  en  arrière,  lorsqu'il  s'agis- 
sait de  prendre  contre  le  Clergé  catholique  des  mesures 
rigoureuses.  Dans  la  séance  de  l'assemblée  législalive 
du  i3  décembre  1791,  on  lut  une  lettre  de  ce  dépar- 
tement dans  laquelle  les  administrateurs  annonçaient 
que,  sur  la  dénonciation  de  deux  soldats  du  trente- 
sixième  régiment,  ils  avaient  mis  en  accusation  un  abbé 
qui  avait  sollicité  ces  militaires  à  émigrer,  pour  se  ran- 
ger du  parti  des  rebelles.  L'assemblée  renvoya  cette 
affaire  au  comité  de  surveillance,  et  ordonna  que  men- 
tion honorable  fût  faite  de  la  conduite  des  administra- 
teurs. On  ne  dit  pas  si  les  soldats,  qui  se  portaient 
accusateurs  contre  cet  ecclésiastique,  étaient  dignes  de 
confiance  3  s'ils  produisaient  des  témoins  exempts  de 
reproches.  A  cette  déplorable  époque  les  règles  de  la 
justice  étaient  peu  observées,  la  passion  en  tenait  sou- 
vent la  balance,  et  tout  était  permis,  lorsqu'on  agissait 
contre  les  prêtres.  On  en  eut  une  nouvelle  preuve  dans 
la  conduite  de  l'administration  du  département  des 
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C6les-(lu-]Nor<J.  Le  prèlre  (ju'elle  fil  arrêter  élail  Tabbé 
de  Poulmic  de  (jrandile,  cbanoine  et  vicairc-généial 
de  Saint-Claude.  Après  avoir  rendu  à  son  évoque  tous 
les  services  qui  lui  étaient  possibles,  il  avait  quitté  la 
Franche-Comté,  sans  doute  par  suite  de  la  dispersion 
des  Chapitres ,  et  s'était  retiré  à  Rennes,  près  de  sa 
mère  qui  habitait  cette  ville.  Des  affaires  de  famille 
rappelant  à  Quintin,  il  passa  par  Saint-Brieuc,  et  là 
un  soldat  lui  demanda  un  secours.  L'abbé  de  Poulmic 
n'ayant  pas  de  monnaie,  chargea  le  soldat  de  changer 
un  écus  de  six  livres  qu'il  lui  remit  ^  mais  celui-ci 
trouva  plus  commode  de  garder  la  piècte,  et  d'aller  avec 
un  camarade  dénoncer  cet  ecclésiastique,  comme  ayant 
voulu  l'embaucher  pour  l'armée  des  princes.  L'autorité 
s'empressa  de  faire  arrêter  et  conduire  en  prison  l'abbé 
de  Poulmic.  Nous  croyons  que  son  innocence  ne  tarda 
pas  à  être  reconnue,  et  qu'il  recouvra  bientôt  après 
la  liberté. 

Le  directoire  du  département  du  Finistère,  bien 
persuadé  qu'il  pouvait  tout  contre  les  prêtres  calho- 
liques,  ne  cessait  de  poursuivre  de  ses  calomnies  et 
par  ses  gendarmes  les  ecclésiastiques  fidèles  qui  avaient 
le  malheur  d'être  dans  ce  département  5  tandis  qu'il 
couvrait  de  sa  protection  les  curés  constitutionnels 
que  les  populations  repoussaient  de  toutes  leurs  forces, 
surtout  dans  le  bon  pays  de  Léon.  Ainsi  il  envoya 
des  troupes  à  Ploumoguer,  pour  réprimer  les  habi- 
tants qui  insultaient  l'intrus  nommé  Morel,  et  dans 
le  même  temps  il  en  dirigeait  sur  Plouguin  avec  des 
mandats  pour  arrêter  les  prêtres  de  cette  paroisse.  Un 
négociant  de  Bresl,  patriote  exalté,   était  à  la  lête  do 
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rexpédilion  dirigée  contre  Piouguin,  et  se  vantait,  clans 
un  écrit  apologétique,  qu'il  publia  quelques  années 
plus  tard ,  d'avoir  lui-même  saisi  ces  ecclésiastiques, 
pendant  qu'ils  chantaient  un  dimanche  les  vêpres  dans 
l'église.  Ces  violences  excitèrent  des  troubles  dans  cette 
commune,  qui  bientôt  après  tut  condamnée  à  payer  les 
frais  de  l'expédition.  L'administration  départementale 
eut  grand  soin  d'informer  de  cette  affaire  l'assemblée 
législative,  en  joignant  à  sa  relation  des  déclamations 
contre  les  prêtres  réfractaires  de  Piouguin.  Cette 
adresse  était  datée  du  7  décembre.  Elle  avait  été  pré- 
cédée d'une  autre  peu  de  jours  auparavant,  et  fut 
suivie  d'une  troisième,  sous  la  date  du  i5  du  même 
mois.  Toutes  avaient  le  même  but,  celui  d'exciter  de 
plus  en  plus  la  haine  de  l'assemblée  contre  le  Clergé 
fidèle.  Celle  des  hommes  qui  avaient  l'autorité  à  Quim- 
per  était  si  vive  et  si  passionnée,  que  leur  acharne- 
ment ne  connaissait  plus  de  mesure.  Cependant  on  ne 
trouve,  dans  les  monuments  du  temps,  le  récit  d'au- 
cun délit  dont  se  soient  rendus  coupables  les  vertueuses 
victimes  du  fanatisme  révolutionnaire,  ni  aucun  re- 
proche d'imprudence  dans  leur  conduite  ou  dans  leurs 
discours.  Tout  leur  crime  consistait  donc  dans  leur 
attachement  inviolable  à  la  foi  catholique,  et  dans  leur 
éloignement  pour  le  schisme  constitutionnel,  éloigne- 
ment  qu'on  transformait  en  désobéissance  à  la  loi. 

Nous  voici  arrivés  à  la  fin  de  l'année  1791,  si  mal- 
heureuse pour  l'Eglise  de  France.  Cette  année  avait 
vu  à  son  commencement  l'apostasie  de  la  majorité  de 
l'assemblée  nationale ,  qui  répudia  l'antique  foi  de  ses 
pères  pour  adopter  une  religion  nouvelle,  ouvrage  de 
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rimpk'lé  cl  de  la  passion  la  plus  aveugle.  Des  prèlres 
partajièrenl  le  crime  de  rassemblée.  Dominés  par  des 
intérêts  temporels  et  par  des  motifs  humains,  ils  déser- 
tèrent la  sainte  cause  dont  ils  devaient  être  les  zélés 
défenseurs  ;  mais  si  le  Clergé  compta  dans  ses  rangs 
des  lâches  et  des  traîtres,  la  majeure  partie  resta  fidèle 
à  ses  devoirs  et  se  montra  disposée  à  tout  soufTrir,  plu- 
tôt que  de  consentir  à  livrer  aux  ennemis  de  l'Eglise  le 
précieux  dépôt  de  la  foi.  Elle  se  disposait  à  la  persécution 
avec  calme  et  la  supporta  avec  patience.  On  trouve,  à 
ce  sujet,  dans  un  écrit  périodique  (i)  de  cette  époque 
de  très-belles  réflexions  que  nous  croyons  devoir  re- 
produire ici  : 

«  Par  le  Clergé  de  France,  dit  l'auteur  de  l'article 
que  nous  citons.  Dieu  a  fait  en  ce  moment  un  grand 
miracle.  Yous  savez,  ajoute-t-il  en  s'adressant  au  ré- 
dacteur (l'abbé  Barruel),  vous  nous  avez  dépeint  mieux 
que  personne  l'état  de  ce  Clergé  au  moment  où  la  ré- 
volution est  arrivée ,  où  la  tentation  a  commencé. 
Quel  relâchement  dans  nos  mœurs  alors!  Quelle  in- 
différence pour  les  choses  de  Dieu!  quelle  ardeur  pour 
nos  bénéfices  !  quelle  dissipation  !  quelle  mondanité 
dans  tant  d'ecclésiastiques  !  Étaienl-ce  là  des  hommes 
bien  propres  à  devenir  des  confesseurs  de  Jésus-Christ? 
si  l'enfer  attendait  un  moment  propice  à  l'horrible 
apostasie  dont  il  se  ménageait  l'affreux  plaisir,  pouvait- 
il  mieux  choisir  que  les  jours  où  l'épreuve  a  commen- 
cé.'^ Cependant  ce  Clergé,  si  peu  fervent,  si  dissipé,  si 
lâche,  ce  même  Clergé,  quelle  force,  quelle  ardeur  et 

(i)  Journal  ecclésiastique,  i^ar  Y àhhv  harruc\;  janvier  ijy^. 
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quelle  fermelé  montre-t-il  tout  à  coup?  On  l'insulle^ 
on  l'oulrage,  on  le  dépouille,  on  le  calomnie,  on  le 
Iraile  en  ennemi  de  la  patrie,  on  le  réduit  à  errer  sans 
asile  auprès  de  ses  concitoyens,  on  lui  fait  un  crime  et 
une  trahison  de  l'asile  qu'il  cherche  auprès  des  étran- 
gers: n'importe,  ce  Clergé  reste  ferme,  inébranlable 
dans  la  résolution  qu'il  a  prise  de  conserver  intacte  la 
foi  de  Jésus-Christ.  Ce  n'est  rien  encore  que  toutes  ces 
violences  ;  la  tentation  s'entoure  de  plus  de  séductions 
que  de  menaces.  Le  schisme  et  l'hérésie  s'environnent 
d'un  voile  difficile  à  pénétrer.  Cette  religion  tout  à  coup 
devenue  si  chère  à  notre  cœur,  nos  tentateurs  nous 
disent  l'adorer  comme  nous  et  l'aimer  plus  que  nous  *, 
bien  loin  de  la  combattre,  ils  veulent  au  contraire  la  ré- 
générer, et  lui  rendre  toute  sa  perfection,  tout  son  pre- 
mier éclat.  Retire-toi,  Satan  !  le  Clergé  a  déchiré  ton 
masque.  La  lumière  du  ciel  est  descendue  sur  lui.  Il 
dévoile  l'erreur  dans  les  replis  les  plus  cachés.  Camus, 
comme  Arius,  trouve  ses  Athanases.  Les  pasteurs,  les 
lévites  se  rangent  autour  de  leurs  pontifes.  L'Eglise 
perd  son  or^  ils  ne  s'amusent  pas  à  le  disputer^  l'Eglise 
ne  perd  pas  une  seule  de  ses  vérités  antiques.  Ils  mour- 
ront pour  une  seule  comme  pour  toutes.  On  avait 
commencé  par  les  dépouiller  ^  comme  ces  athlètes  qu'on 
ne  peut  plus  saisir  que  par  eux-mêmes,  ils  n'en  sont 
que  plus  forts.  Réduits  à  Jésus-Christ,  ils  sont  invul- 
nérables. Et  combien,  et  combien  ce  Clergé  compte-t-il 
de  vainqueurs?  Vingt  fois  plus  que  l'enfer  n'espé- 
rait trouver  de  lâches  ;  presque  tous  les  évéques , 
presque  tous  les  curés ,  presque  tous  les  vicaires.  La 
révolution  dans  la  totalité  n'en  a  pas  un  sur  vingt.  La 
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preuve  en  est  que,  mal(^ré  les  milliers  de  paroisses  et 
autres  bénéfices  supprimés,  mal(jré  les  moines  jureurs 
el  apostats,  malgré  l'empressement  des  intrus  à  se  faire 
des  prêtres,  Dieu  sait  quels!  il  n'y  a  pas  moyen  de 
remplir  même  le  peu  de  places  que  l'on  n'a  pas  dé- 
truites. » 

L'auteur  de  l'article,  qui  était  un  vénérable  pasteur 
et  qui  traite  assez  sévèrement  le  Clergé  de  son  époque, 
avait  sans  doute  en  vue  celui  de  quelques  autres  parties 
du  royaume,  ou  certains  prêtres  sans  emploi  dans 
la  capitale,  car  le  Clergé  de  Bretagne  ne  méritait 
pas  ces  reproches  ;  il  était  généralement  pieux  et  peu 
ambitieux.  L'Eglise  n'était  pas  riche  dans  cette  pro- 
vince et  il  ne  s'y  trouvait  guère  de  gros  bénéfices 
qui  tentassent  la  cupidité.  L'auteur,  dont  nous  avons 
rapporté  les  réflexions ,  exprime  la  crainte  que  les 
prêtres  fidèles  ne  profitent  pas  assez  de  la  persécu- 
tion et  qu'ils  n'en  tirent  pas  pour  leur  sanctification 
tous  les  fruits  qu'ils  pourraient  en  recueillir.  L'abbé 
Barruel  lui  répond  et  le  rassure  en  ces  termes  : 
«Si  M.  de  Senez  (M.  de  Bonneval)  est  parmi  nos 
évêques  le  seul  qui  ait  subi  un  jugement,  il  n'a 
pas  été  le  seul  à  paraître  devant  les  juges  du  siècle. 
MM.  d'Auch ,  de  Treguier  et  divers  autres  ont  aussi 
dignement  confessé  la  foi  de  leurs  pères.  Un  nombre 
prodigieux  de  curés,  de  vicaires  ont  soutenu  avec  no- 
blesse et  dignité  la  même  épreuve...  Que  ne  pour- 
rions-nous pas  dire  de  tant  d'évêques  et  curés  et 
autres  ecclésiastiques,  aujourd'hui  sans  asile  dans  leur 
patrie,  ou  sans  cesse  tourmentés  dans  leurs  foyers 
par  les  inquisitions  les  plus  odieuses?  De  ces  hommes 
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que  nous  avions  vus  dans  l'aisance,  même  dans  l'a- 
bondance cl  qui  se  félicitent  aujourd'hui  de  se  voir 
privés  pour  la  foi,  non  pas  simplement  de  leur  an- 
cienne abondance,  mais  souvent  même  du  nécessaire... 
Il  en  est,  dans  le  second  ordre,  qui  n'ont  aujourd'hui 
pour  ressource  qu'une  chaumière,  et  un  pain  gagné 
à  la  sueur  de  leur  front,  par  les  travaux  d'un  simple 
journalier.  Au  lieu  de  les  entendre  se  plaindre  de  leur 
sort,  vous  les  verrez  bénir  la  Providence,  qui  leur  a 
fourni  cette  occasion  de  prouver  leur  amour  pour  la 
foi  de  Jésus-Christ...  Vous  saurez  que  la  paix  de  leur 
conscience  et  l'amour  de  Jésus-Christ  leur  tiennent 
lieu  de  tout  autre  plaisir,  de  toute  autre  richesse  ^  qu'ils 
ne  changeraient  pas  leur  sort  pour  celui  des  mondains 
estimés  les  plus  heureux.  » 

»  Sont-ce  encore  des  âmes  bien  communes,  que  ces 
pasteurs  tant  de  fois  traînés  de  prisons  en  prisons,  de 
tribunaux  en  tribunaux ,  souvent  même  chargés  de 
chaînes  comme  de  vils  criminels,  sans  autres  crimes 
devant  leurs  persécuteurs  même  que  le  refus  d'un 
serment  qui  trahirait  leur  foi  ^  ou  bien  que  ces  leçons 
données  aux  faibles  pour  les  fortifier  contre  le  schisme, 
le  parjure  et  l'hérésie.  Voyez  ceux  qu'on  entasse  dans 
les  prisons  de  Brest.  Ces  quarante-un  héros  dont  on 
nous  dit  que  le  nombre  accroît  encore  chaque  jour , 
ne  nous  rappellent-ils  pas  les  beaux  temps  de  l'Église? 
Depuis  l'octogénaire  jusqu'au  plus  jeune  de  ces  prêtres  ; 
les  a-t-on  vus  hésiter  un  instant ,  et  soupirer  après  la 
liberté  que  le  mot  des  parjures  leur  rendrait  sur-le- 
champ?  Voyez,  et  suivez  jusque  dans  les  bois  ces  véné- 
rables pasteurs  de  Bretagne,  que  poursuivent  la  fureur 
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Il  la  liaine  d'une  populace  effrénée.  Quel  spcclaelc 
pour  les  cicux  que  la  fuite  de  ces  vénérables  curés  î 
Un  seul  mot  apaiserait  la  rage  de  leurs  persécuteurs. 
Ce  mot  serait  celui  de  l'apostat  et  du  parjure  -,  ils  ne  le 
diront  pas.  Plutôt  que  de  trahir  leur  Dieu,  les  voilà 
au  milieu  des  forets...  Combien  de  temps  ont-ils  passé 
dans  ces  bois,  privés  de  tout  secours?  Combien  de  temps 
ont-ils  souffert  la  faim,  la  soif,  la  lassitude.-^...  O 
France  !  ce  n'est  point  ta  honte  et  ton  ignominie  que  je 
veux  dévoiler  5  mais  quand  ta  rage  enfin  se  sera  as- 
souvie, quand  l'esprit  de  vertige  aura  fait  place  à  la 
raison ,  tu  le  diras  peut-être  :  il  n'était  donc  pas  si  dé- 
pourvu de  grandes  vertus,  ce  Clergé  qui  a  pii  opposer 
tant  de  constance  à  tes  apostats,  à  nos  persécuteurs  !  » 
Ce  passage,  écrit  en  janvier  1792,  prouve  combien 
était  pénible  à  cette  époque  la  situation  des  prêtres  fi- 
dèles ,  surtout  en  Bretagne ,  où  ceux  qui  les  persécu- 
taient, ayant  été  eux-mêmes  chrétiens,  semblaient  vou- 
loir étouffer  leurs  remords  par  les  violences  auxquelles 
ils  se  livraient.  C'est  donc  dans  cette  position  difficile 
que  se  trouva  le  Clergé  non  assermenté,  lorsque  l'an- 
née 1792  commença,  année  si  fertile  en  grands  et  dé- 
plorables événements.  Elle  fut  bientôt  marquée,  dans  le 
département  de  la  Loire-Inférieure,  par  de  nouvelles 
vexations  que  les  catholiques  eurent  à  souffrir  de  la 
part  des  intrus.  Au  mois  de  janvier,  quelques-uns 
de  ceux-ci  s'avisèrent  d'un  moyen  qui  paraissait  sûr 
pour  rendre  les  prêtres  catholiques  odieux  à  la  multi- 
tude. Les  fidèles,  accoutumés  à  assister  à  leurs  messes  à 
des  heures  fixes,  furent  un  jour  bien  surpris  de  voir 
l'autel    occupé    par  des  schismaliques.   Ils  voulaient 
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prendre  la  lallc^  mais  des  gardes  armés  les  emjié- 
chaient  de  soiiir.  C'était  au  milieu  du  lumuUe  occa- 
sionné par  les  efforts  el  les  plaintes  des  fidèles,  par  les 
coups  el  les  blasphèmes  des  gardes  que  ces  prêtres 
prévaricateurs  célébraient  leur  messe  sacrilège.  Ils  ne 
manquèrent  pas  d'accuser  les  prêtres  non  assermentés 
d'ameuter  ainsi  le  peuple  et  de  l'engager  à  commettre 
des  violences  contre  le  Clergé  national.  En  consé- 
quence la  plupart  des  églises  leur  furent  fermées.  Ce- 
pendant les  patriotes  n'étaient  pas  encore  satisfaits  ^  mais 
au  moins  cette  fois  l'événement  trompa  leur  espoii*. 
Ils  s'étaient  imaginés  que  les  prêtres  catholiques,  n'étant 
pas  instruits  d'un  projet  qu'ils  avaient  conçu  contre 
eux,  et  qu'ils  ne  communiquèient  que  bien  avant  dans 
la  nuit,  qui  devait  en  précéder  l'exécution,  à  ceux  qui 
comj)taient  le  faire  réussir,  vi(îndi aient  à  riieure  or- 
dinaire à  la  sacristie  et  (pie  les  patriotes  (jui  la  rem- 
plissaient profiteraient  du  tumulte  pour  les  arrêter. 
Des  gardes  eurent  assez  de  conscience  pour  piévcnir 
les  prêtres  fidèles  du  coup  qui  les  menaçait,  et  ils 
écbappèrent  ainsi ,  au  moins  pour  qucbjuc  temps  ,  aux 
rigueurs  de  la  prison. 

Le  directoire  de  ce  département,  complice  de  ces 
excès,  sévit  encore  contre  les  prêtres  non  assermentés. 
Il  les  obligea  à  se  rendre  tous  à  INanles  et  à  y  résider, 
comme  soumis  à  la  surveillance  de  l'autorité  civile. 
L'arrête  qui  prescrit  cette  mesure  tyrannique  est  du 
25  janvier.  Le  directoire  des  cotes  du  Nord,  ren- 
chérissant sur  cet  acte  arbitraire,  arrêta,  le  i5  février, 
que  ceux  de  son  ressort  seraient  incarcérés,  à  mesure 
qu'on  les  saisirait.  Cet  arrêté  ne  tarda  pas  à  être  mis  à 

I.  22 


33cS  IIISTUIJVE    DE    LA     TEllSÉCLTION 

exécution  avec  dos  circonslances  qui  le  icnclircul  plus 
odieux.  Il  se  Irouvail  à  Diuan  un  vieux  cliàleau-Corl, 
qui  élail  sans  destination  depuis  la  dernière  guerre 
contre  rAnolclerre,  et  qui  à  cette  époque  avait  servi  à 
renfermer  des  prisonniers  de  celte  nation  ^  il  était  dans 
un  état  de  délabrement  complet,  et  néanmoins  ce  fut  ce 
local  qu'on  choisit  pour  maison  de  détention  des  prêtres 
fidèles.  On  les  y  conduisait ,  tantôt  enchaînés,  tantôt 
habillés  par  force  en  gardes  nationaux,  tantôt  en  com- 
pagnie de  voleurs.  Nous  en  avons  vu  nous-mêmes  un 
attaché  au  cheval  que  montait  un  gendarme,  et  mar- 
chant à  pied  au  milieu  de  plusieurs  jeunes  gens  qui , 
pour  l'insulter,  l'accompagnaient  avec  un  violon.  Ju- 
gon,  petite  ville,  voisine  de  Dlnan ,  se  distingua  par 
son  inhumanité  envers  ceux  des  confesseurs  de  la  ibi 
qui  la  traversèrent.  On  les  obligeait  à  payer  chèrement 
le  diner  des  gendarmes  qui  les  escortaient  ^  s'ils  y 
passaient  la  nuit,  on  les  jetait  dans  une  prison  obs- 
cure, ou  se  déchargeaient  les  immondices  de  la  ville 
et  on  ne  leur  donnait  qu'une  poignée  de  paille  pour 
se  reposer.  A  Dinan,  on  les  fouillait  avant  de  les  in- 
carcérer, sans  qu'ils  aient  connu  le  motif  de  cette  me- 
sure dont  le  résultat  fut  pour  plusieurs  d'entre  eux  la 
perte  de  divers  effets.  Les  premiers  prêtres  détenus 
avaient  été  placés  dans  un  endroit  du  château  où  ils 
manquaient  d'air,  et  celle  privation  causa  la  mort  à 
M.  Jean  Le  Corgne,  piêlre  de  Merdrignac.  Après  cet 
événement,  les  prisonniers  eurent  la  permission  de  se 
promener  sur  la  plate-forme  d'une  tour,  mais  il  fallait 
encore  que  le  geôlier  y  consentit.  On  les  obligeait  à  se 
nourrir  à  leurs  frais,  quoique  l'administration  dépar- 
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lemenlale  leur  dût  une  partie  échue  de  leur  pension 
ecclésiastique.  On  les  forçait  à  payer  une  grosse  somme 
au  geôlier  pour  leur  préparer  leurs  aliments,  et  l'on 
repoussait  des  personnes  bienveillantes  qui  se  présen- 
taient pour  leur  rendre  ce  service  à  moindre  prix.  La 
plus  petite  commission  que  cet  homme  faisait  pour  eux 
leur  devenait  une  occasion  de  dépense.  Toutes  les  fois 
qu'on  leur  servait  à  manger,  la  garde  entrait,  tenant  le 
sabre  nu  et  le  pistolet  à  la  main  ^  elle  les  accablait  d'in- 
jures. La  municipalité  allait  les  visiter  et  on  les  fouillait 
alors  d'une  manière  à  faire  rougir  la  pudeur.  Il  semblait 
que  l'autorité  civile  s'appliquât  à  rendre  des  plus  dures 
la  captivité  de  ces  prêtres  fidèles.  On  leur  avait  oté 
plumes,  encre,  papier,  manuscrits,  reliques,  images  et 
même  quelques  livres  de  piété.  On  ne  leur  permettait 
de  parler  à  personne,  ni  d'écrire,  ni  de  recevoir  au- 
cune lettre  sans  l'autorisation  de  la  municipalité.  Lors- 
qu'ils parlaient  à  quelqu'un  ou  écrivaient,  c'était  au 
corps  de  garde  et  en  présence  de  la  troupe.  On  em- 
prisonnait les  séculiers  qu'on  voyait  essayer  de  conver- 
ser en  secret  avec  les  prêtres  ,  ou  leur  témoigner  de 
cette  manière  la  peine  que  leur  causait  la  triste  posi- 
tion dans  laquelle  se  trouvaient  ces  vertueux  détenus. 
Des  personnes  respectables  furent  incarcérées  pour 
avoir  seulement  été  soupçonnées  d'entretenir  avec  eux 
des  relations  secrètes.  Nous  avons  parlé  des  visites  que 
leur  faisait  la  municipalité  ;  elle  les  accompagnait  tou- 
jours d'insultes  et  de  menaces.  Non -seulement  les 
gardes,  mais  aussi  le  geôlier  et  même  des  passants  qui 
les  voyaient  prendre  l'air  sur  la  plate-forme  de  la 
tour  du  château,  les  insultaient  également.   On  alla 
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jus(|u'à  tirer  des  coups  de  fusil  sur  quelques-uns  de  ecs 
prélics.  Tant  de  mauvais  Irailemeuls  cfTiayèrenl  l'un 
d'eux,  et  il  eut  la  lacliclc  de  racheter  sa  liberté  par 
Taposlasie.  Ses  confrères,  plus  fermes  dans  la  foi,  sup- 
portèrent avec  courage  toutes  les  ri(j[ueurs  de  leur  cap- 
tivité, qui  dura  jusqu'au  moment  où  ils  furent  dé- 
portés. 

MM.  les  Lazaristes  du  séminaire  de  Vannes  étaient 
restés  dans  celte  maison  depuis  l'arrivée  de  l'évéque 
intrus,  avec  lequel  ils  n'avaient  aucune  relation  ;  mais 
on  ne  put  les  y  souffrir  lon(i;-temps,  et  la  municipalité 
de  celle  ville  les  en  chassa  à  huit  heures  du.  soir,  au 
mois  de  janvier  1^92  ;  circonstances  qui  ne  pouvaient 
que  leur  rendre  leur  sortie  plus  pénible.  Les  partisans 
de  la  révolution  se  croyaient  dispensés  de  toute  conve- 
nance et  de  toute  humanité  à  l'égard  du  Clergé  ca- 
tholique. 

A  Rennes,  M.  llouaull,  recteur  de  \  ezin,  retiré  dans 
celte  ville,  après  avoir  été  expulsé  de  sa  cure,  est  ap- 
pelé par  un  de  ses  paroissiens  nommé  Gérard ,  qui 
était  dangereusement  malade.  Il  y  va,  et  donne  un 
catéchisme  à  un  enfant.  A  son  retour  à  Rennes,  il  est 
dénoncé,  arrêté  et  conduit  à  Yezin ,  enchaîné  avec  le 
sieur  Blouet,  libraire,  pour  élre  confronté  avec  le  ma- 
lade et  l'enfant.  Il  parait  que  Blouet  avait  vendu  le 
catéchisme. 

M.  de  La  Marche  était  trop  bon  pasteur  pour  n'être 
pas  profondément  affligé  de  la  manière  cruelle  avec 
laquelle  on  traitait  les  prêtres  de  son  diocèse,  détenus 
au  château  de  Brest.  Sa  tendresse  pour  eux  lui  inspiia 
la  lellre  suivante,  qu'il  adressa  à  l'administration  du  Fi- 
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nislère,  et  qui  csl  un  admiral)le  monument  de  la  {gran- 
deur d'ame  de  ce  digne  évè(|ue.  Elle  se  trouve  encore 
dans  les  archives  du  dcpailcraent  du  Finistère  ,  à 
Quimper,  où  M.  Duclialellier,  à  Thisloire  dufjuel 
nous  l'empruntons,  Ta  vue  et  cojiiée. 

«  Messieurs  les  Administrateurs, 

»  C'est  au  nom  de  l'humanité  que  je  veux  rappeler 
à  votre  souvenir  une  multitude  de  prisonniers  que 
vous  paraissez  avoir  ouhliés  dans  le  château  de  Brest. 
C'est  par  vos  ordres  qu'ils  y  ont  été  conduits;  depuis 
cinq  mois  ils  sont  entassés  dans  une  même  salle,  placés 
près  de  deux  infirmeries,  où  sont  traitées  de  malheu- 
reuses victimes  du  lihertinage.  La  corruption  de  l'air, 
la  ri(5ueur  de  l'hiver,  la  qualité  des  aliments  ont  porté 
de  terrihles  atteintes  à  leur  santé.  Deux  déjà  ont  suc- 
comhé,  un  autre  a  perdu  un  œil,  environ  dix-huit  ont 
été  successivement  transférés  presque  mourants  à  l'hô- 
pital, le  reste  est  languissant.  Les  chaleurs  que  nous 
commençons  de  sentir  et  qui  vont  s'accroître,  feront 
hientot  fermenter  la  corruption  qui  les  environne,  et 
infaillihlemenl  l'infection  deviendra  mortelle. 

»  Ils  ne  sont  prévenus  d'aucun  crime,  seulement  ou 
les  a  soupçonnés  de  pouvoir  en  commettre;  mais. 
Messieurs,  emprisonner  des  hommes,  parce  que  vous 
appréhendiez  qu'ils  ne  se  portassent  un  jour  à  exciter 
des  troubles,  changer  ainsi  les  précautions  en  châti- 
ments, prévenir  les  délits  par  des  punitions,  infliger 
des  peines  à  des  crimes  cjui  n'ont  pas  été  commis  en- 
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core;  soufFrcz  que  je  vous  le  représente,  je  vois  dans 
celle  conduite  l'oubli  de  Thumanilé,  de  la  juslice,  de 
la  raison,  la  violation  des  droits  de  l'iiomme,  de  voire 
constitution,  de  votre  nouvel  ordre  judiciaire,  de  l'acte 
même  qui  constitue  les  corps  adnni»islratifs. 

»  Vous  avez  juré  fidélité  à  la  loi ,  à  la  nation  ,  au 
roi. 

»  La  loi!  vous  êtes  en  opposition  avec  elle.  La  na- 
tion !  si  elle  est  le  plus  grand  nombre  des  babitants 
du  royaume,  son  cri  s'élève  contre  vous.  Le  roi!  par 
l'organe  de  son  ministre,  il  vous  a  fait  connaître  ses 
intentions,  qu'il  ne  m'a  pas  laissé  ignorer. 

))  Qu'altendez-vous  donc,  Messieurs,  pour  rendre 
la  liberté  à  ces  innocentes  victimes,  qui  ne  font  en- 
tendre aucune  plainte  contre  vous,  à  ces  prêtres  res- 
pectables que  vous  avez  estimés  et  que  vous  estimez 
encore,  si  vous  avez  conservé  les  principes  religieux 
qu'ils  vous  ont  enseignés ,  et  que  conserve  inviola- 
blemenl  une  multitude  de  fidèles  qui  les  honorent 
comme  de  généreux  confesseurs  de  la  foi. 

»  Ne  vous  semble-t-il  pas  qu'il  est  enfin  temps  de 
briser  leurs  chaînes.  Ab  !  Messieurs,  ils  en  porteront 
les  marques  assez  long -temps,  jusqu'au  tombeau. 
Quel  terme  avez-vous  fixé  à  leurs  maux?  Sans  doute, 
vous  ne  les  avez  pas  condamnés  à  une  mort  obscure  et 
lenle,  et  à  ne  sortir  des  longues  agonies  de  la  prison 
que  pour  aller  expirer  sur  un  lit  d'bôjiital. 

»  Je  ne  crains  pas  de  vous  assurer  que  votre  intérêt 
même  doit  plaider  leur  cause  auprès  de  vous.  Si  vous 
pensez  que  celle  constitution  que  vous  avez  juré  de 
maintenir  puisse   être  consolidée,   ne  serait-ce   pas, 
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après  tanl  de  sacrifices,  de  perles  et  de  malheurs,  par 
le  retour  de  la  justice,  de  la  commisération  et  enfin  le 
repos.  Vous  jugez  bien  que  la  violation  des  droits,  les 
traitemenls  arbitraires  ne  pourront  la  rendre  douce  ni 
désirable  à  qui  que  ce  soit  -,  je  puis  même  vous  attester 
que  les  persécutions  contre  le  Clergé  ont  plus  que  tout 
le  reste  éloigné  de  la  révolution  française  la  nation 
généreuse  où  j'ai  trouvé  un  asile. 

»  Enfin,  Messieurs,  la  conscience  n'est  pas  en  elle- 
même,  et  n'est  pas  pour  vous  un  vain  nom.  Croyez- 
vous  qu'elle  ne  vous  reprochera  pas  un  jour  vos  pro- 
cédés contre  de  pauvres  ecclésiastiques?  Croyez-vous 
pouvoir  contempler  avec  la  sévérité  d'une  conscience 
juste,  les  humiliations,  les  amertumes,  les  maladies,  les 
souffrances  sous  lesquelles  vous  faites  expirer  vos  sem- 
blables *,  en  vous  les  exposant,  je  sens  que  mon  cœur 
se  déchire,  le  vôtre  restcra-t-il  insensible? 

»  Il  est  simple,  Messieurs,  que  je  vous  paraisse  plus 
coupable  que  mes  fidèles  coopéraleurs,  s'il  faut  une 
victime,  voici  la  compensation  que  je  vous  prie  d'a- 
gréer. Dans  la  dernière  lettre  pasiorale  que  j'ai  adres- 
sée, le  20  août,  au  Clergé  et  au  peuple  de  mon  dio- 
cèse, je  disais  à  mes  prêtres  prisonniers  que  je  me  verrais 
volontiers  chargé  de  leurs  fers,  pourvu  qu'à  ce  prix 
ils  tombassent  de  leurs  mains.  Ce  désir  que  je  leur  té- 
moignais, \e  le  change  aujourd'hui  en  prière.  Rendez 
à  tous  une  liberté  entière  et  inviolable,  et  je  m'engage 
à  traverser  ensuite  les  mers  pour  aller  me  remellre 
volontairement  à  votre  discrétion. 

»  J'ose  croire  que  vous  m'estimez  du  moins  assez, 
pour  vous  tenir  assurés  que,  si  vous  acceptez  ma  pro- 
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posillon  cl  en  remplissez  les  coiuHlioiiSj  j(î  serai  fidèle 
à  mon  engagement. 

»  Je  suis  avec  respect,  Messieurs,  votre  Irès-liumble 
et  très-obéissant  serviteur, 

Signé  :  7  J.  F.,  étf-que  de  LfO)!. 

I.ondips,  20  avril  1792.  — N"  10;  Quccn  slrcel.  _ 

Qu'il  est  triste  d'avoir  à  dire  qu'une  démarche  si 
généreuse  ne  produisit  aucun  efiet  î 

L'étal  déplorable,  dans  lequel  se  trouvait  l'Église  de 
l^Vance,  allligeait  trop  vivement  le  souverain  pontife 
Pie  M,  pour  qu'il  ne  cherchât  pas  les  moyens  de  la 
secourir  et  de   lui   rendre   la  paix.  Un   des  meilleurs 
qu'on  pût  employer  était  de  faire  cesser  le  schisme,  en 
engageant  les  prêtres   conslilulionnels  à  rentrer  dans^ 
l'unité  catholique,  par  leur  soumission  au  Saint-Siège. 
Ce  fut  le  but  que  se  proposa  cet  illustre  pontife,  en 
adressant,  le  19  mars  179'i,  un  nouveau  bref  aux  car- 
dinaux français,  aux  archevêques,  évéques,  Cliapitres, 
(Clergé  et  peuple  du  royaume  de  France.  Il  y  exprime 
d'abord  la  joie  que  lui  cause  la  majoiité  du  Clergé, 
qui  supporte  avec  tant  de  constance  l'épreuve  pénible 
de  la   persécution.   «  Affermis  dans  vos  principes  p.ar 
»  nos  instructions  paternelles,  vous  vous  êtes  montrés, 
»  dit-il,  de  plus  en  plus  dignes  des  louanges  qui  sont 
))  dues  à  votre  admirable  fermeté.  »  Il  fait  ensuite  le 
tableau  des  tribulations  de  plusieurs  évéques,  donne 
des  éloges  aux  professeurs  des  Universités,  et  surtout 
à  ceux  de  la  Sorbonne ,  ainsi  qu'à  u  un  nombre  con- 
»  sidérable  de  membres  du  (^.lergé  du  second  ordre , 
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»  (lépiUés  aux  élals-fjénéraux  du  royaume  de  France  , 
)>  hommes  vérilablement  admirables,  assure-l-il,  et  qui 
»  se  sont  illustrés  à  jamais,  soit  par  leurs  principes, 
»  soit  par  la  persévérance  avec  laquelle  ils  ont  défendu 
»  la  bonne  cause.  »  11  adresse  des  paroles  bienveillantes 
aux  ecclésiastiques  qui,  ayant  fait  le  serment,  l'ont  ré- 
tracté, dès  qu'ils  ont  eu  connaissance  du  bref  du 
i3  avril  1791.  Après  avoir  exprimé  sa  joie,  Pie  M 
parle  de  la  douleur  que  les  intrus  lui  causent  et  parti- 
culièrement le  fameux  Talleyrand ,  évèque  d'Autun. 
Il  confirme  son  bref  du  i3  avril  dont  les  constitution- 
nels voulaient  tantôt  contester  l'authenticité,  et  tantôt 
méconnaître  l'autorité,  parce  qu'ils  prétendaient  que  la 
publication  n'en  avait  pas  été  faite  avec  les  formalités 
prescrites  parla  puissance  civile  ;  comme  si,  en  un  temps 
de  persécution,  et  cjuand  il  s'agissait  de  matière  de  foi, 
on  ne  devait  pas  avant  tout  écouler  le  chef  de  l'E- 
.olise  et  s'empresser  de  lui  obéir.  Ce  bref  est  terminé 
par  des  monitions  canor)iques  que  le  Pape  donne  aux 
constitutionnels  de  (aire  à  TEglise  les  satisfactions  con- 
venables ;  les  menaçant,  s'ils  ne  se  soumettent  pas 
dans  le  temps  marqué,  de  prononcer  contre  eux  une 
sentence  d'excommunication,  de  les  dénoncer,  d'or- 
donner qu'ils  soient  séparés  de  la  communion  de 
lEglise,  de  les  regarder  comme  schismaliques  et  d'in- 
terdire avec  eux  toute  communication. 

Le  même  jour,  le  saint  Père  adressa.aussi  aux  arche- 
vêques et  évèques  une  lettre  par  laquelle  il  leur  accor- 
dait, à  certaines  conditions,  des  pouvoirs  extraordi- 
naires que  la  gravité  des  circonstances  et  la  difliculté 
de  recourir  l/ientot  à  T^ome  rendaient  nécessaires. 
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l.e  Ijref  du  u)  mars,  si  solide,  si  [)r('CMs  cl  dans  le- 
quel on  trouve  les  scnlimenls  de  la  tendresse  pater- 
nelle joinls  à  la  fermeté  apostolique,  ne  produisit  au- 
cun cfTel  salulalre  parmi  les  prêtres  constitutionnels. 
Plusieurs  d'entre  eux  étaient  des  im[)ies  qui,  comme 
Minée,  méditaient  déjà  peut-être  la  consommation 
de  leur  apostasie  par  l'abandon  entier  de  leur  sainte  pro- 
fession-,  d'autres,  comme  Le  Coz,  Expilly  et  Le  Masle, 
étaient  des  orgueilleux  qui  ne  pouvaient  se  résigner  à 
reconnaître  et  à  avouer  leurs  erreurs  -,  d'autres  enfin,  et 
nous  rangerions  assez  volontiers  Jacob  dans  cette  classe,  ■ 

étaient  des  ignorants,   qui  ne  comprenaient  pas  toute         1 
l'étendue  des  peines  spirituelles  dont  les  menaçait  l'E-  i 

glise.  Aussi  ne  vit-on  pas  dans  le  Clergé  scbismatique 
de  conversions  remarquables  qu'on  pût  attribuer  à  la 
publication  de  ce  bref. 

Cette  publication  fut  faite  avec  beaucoup  moins  de 
form.alités  que  celle  du  bref  du  i3  avril  1791.  La 
plupart  des  évéques  étaient  en  fuite  et  même  expa- 
triés. Nous  n'avons  pu  trouver  qu'un  seul  acte  qui 
prouve  qu'on  ait  publié  ce  bref  dans  un  diocèse  de 
Bretagne,  c'est  une  lettre  pastorale  de  l'éveque  de 
Saint-Malo,  dat<?e  de  Cbambéry,  le  5  avril  179^.  Ce 
respectable  piélat  commence  sa  lettre  par  exprimer  la 
peine  qu'il  éprouve  d'être  éloigné  de  son  troupeau.  Il 
voudrait  s'en  rapprocber^  mais  il  craint  de  rendre  par 
ce  moyen  la  persécution  plus  violente.  Il  la  craint  pour 
les  âmes  faibles,  et  il  s'elTorce  de  les  affermir,  en  leur 
prouvant  que  c'est  à  la  cbaire  de  saint  Pierre  qu'il 
appartient  de  décider  en  dernier  ressort  de  toutes  les 
.contestations  relatives  à  la  foi.  Il  montre  aux  prêtres 
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conslilulionnels  cohibien  ils  sont  coupables,  en  ne 
voulant  pas  écouler  celle  vénérable  aulorllé,  cl  il 
leur  reprocbe  d'avoir  abandonné  Jésus -Cbrist  pour 
suivre  Mirabeau.  Ensuile  il  félicile  les  prêtres  fidèles 
de  son  diocèse  de  leur  fermelé  dans  la  foi.  11  invite  les 
vierges  cbréliennes ,  dont  il  loue  la  conslance,  à  re- 
doubler leurs  prières  pour  le  retour  do  ceux  qui  se 
sont  égarés,  et  finit  par  déclarer  qu'il  reçoit  avec  res- 
pect et  soumission  le  bref  du  19  mars,  et  qu'il  unit  sa 
voix  à  celle  du  vicaire  de  Jésus-Christ,  pour  rappeler  à 
l'observation  des  saints  canons,  par  des  avertissements 
paternels  et  charitables,  les  ecclésiastiques  de  son  dio- 
cèse qui  ont  eu  le  malheur  de  j)rëler  purement  et  sim- 
plement le  serment  ordonné,  et  ceux  qui  se  seraient 
ingérés  dans  la  charge  des  âmes,  sans  une  mission  ex- 
presse de  lui  ou  de  ses  prédécesseurs.  Il  recommande 
aux  curés  catholiques  de  son  diocèse  de  faire  connaître 
avec  prudence  et  circonspeclion ,  le  nouveau  bref  à 
leurs  paroissiens,  et  à  ses  diocésains  de  le  lire  avec  at- 
tention, et  de  profiter  des  instructions  ainsi  que  des 
avis  qu'il  contient. 

On  ne  peut  dire  jusqu'à  quel  point  ce  bref  du  19  mars 
iriila  les  révolutionnaires.  Ce  fut  pour  eux  un  nou- 
veau motif  de  persécuter  les  prélres  et  les  catholiques 
fidèles.  Ils  n'avaient  pas  besoin  de  ce  prétexte  pour 
leur  fai!C  éprouver  mille  vexations  ,  car  ils  n'avaient 
pas  cessé  de  poursuivre  les  bons  prélres  et  les  laïques 
qu'ils  savaient  être  les  plus  attachés  à  la  religion  et  les 
plus  fermes  dans  la  foi.  Le  diocèse  de  Rennes  fut  sur- 
tout le  théâtre  d'actes  de  cruaulé  révollanls.  Nous  al- 
lons en  citer  quelques-uns  : 
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\  Crs  la  fin  du  carême,  une  liordc*  de  liii/jainU , 
au  nonihrc  (renviroii  deux  cents,  décorés  de  Tliahll  de 
garde  national  qirils  déshonoraient,  se  répandit  dans 
plusieurs  paroisses,  telle?  que  ^  illepot,  jNoval,  Fcrcé, 
Chelun,elc.,  dont  les  vrais  pasteurs  n'avaient  pas 
encore  été  remplacés,  ils  Coueltèrenl  des  filles  et  des 
femmes,  burent  avec  excès,  emportèrent  le  pain, 
tuèrent  les  volailles  de  plusieurs  laboureurs,  sous  le  pré- 
texte que  ceux*ci  étaient  aristocrates,  chassèrent  les  pas- 
teurs et  fermèrent  les  églises  ainsi  que  les  presbytères. 

A  Mouliers,  le  recteur  courut  risque  d'être  pendu. 
Le  vénérable  prieur  d'Arbresec,  âgé  de  plus  de  suixante- 
dix  ans,  connu  dans  tous  les  environs  par  ses  vertus, 
vit  préparer  les  cordes  pour  son  sup[)lice.  A  l'arrivée 
des  brigands,  ce  charitable  pasteur  leur  fournit  tous 
les  secours  qui  étaient  en  son  pouvoir;  il  leur  donne 
toutes  ses  provisions,  et,  lorsque  le  pain  manque,  il 
en  envoie  prendre  chez  le  boulanger.  En  reconnaissance 
de  son  bienveillant  accueil,  on  lui  demande  le  ser- 
ment. aiNon,  messieurs,  point  de  serment,  jamais  de 
»  serment.))  On  l'insulte,  on  le  menace;  tout  est  inu- 
tile. (I  Jai  vécu  jusqu'ici  dans  la  foi  catholique,  ajoule- 
))  t-il,  jVspère  bien,  par  la  grâce  de  Dieu,  v  mouiir.)) 
Après  beaucoup  de  bruit,  on  le  met  hors  de  sa  maison, 
et  l'on  en  ferme  la  porte,  non  sans  avoir  jeté  d'abord 
ses  meubles  sur  le  pavé.  Ses  paroissiens  portèrent  leurs 
plaintes  à  plusieurs  membres  du  district  de  \ilré, 
qui  répondirent  que  cette  expédition  avait  trop  tardé, 
qu'elle  eût  dû  être  faite  un  an  plus  tôt. 

Une  autre  troupe  de  bandits  alla,   presque  sous  les 
yeux  du  directoire  du  déparlement,  chasser  le  recteur     | 
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tl'Acignc,  paroisse  qui  n'est  qu'à  deux  lieues  de  Rennes. 
Ce  pasteur  n'avait  pas  encore  été  remplacé,  tant  élait 
grande  la  pénurie  de  sujets  qu'éprouvait  l'Eolise  con- 
stitutionnelle dans  ce  pays  si  catholique.  Ces  bandits 
se  livrent  à  mille  désordres^  ils  pillent  en  divers  en- 
droits de  la  paroisse,  brisent  les  meubles  dans  la 
maison  du  maire  et  mettent,  à  coups  de  hache,  un  cru- 
cifix en  pièces.  Un  détachement  de  gardes  nationaux 
et  de  dragons  partit  de  Rennes  pour  les  dissiper  ;  mais 
voyant  que  les  chefs  de  ces  brigands  étaient  d'excellents 
patriotes,  on  les  laissa  se  retirer  tranquillement,  en  di- 
sant que  leur  civisme  était  un  peu  trop  exalté.  On  accusa 
dans  le  temps  les  chefs  des  jacobins  Rennais  de  provo- 
quer ces  désordres  si  révoltants.  Les  prêtres  constitu- 
tionnels s'en  amusaient  beaucoup  et  faisaient  dans  ces 
occasions  éclater  une  joie  cruelle. 

Ce  n'est  qu'avec  un  sentiment  pénible  qu'on  se  re- 
porte à  l'époque  dont  nous  parlons.  On  y  voit  l'autorité 
civile  entre  les  mains  d'hommes  passionnés,  qui  loin 
de  faire  respecter  la  justice  et  d'employer  leur  pouvoir 
à  maintenir  la  paix  entre  les  citoyens,  ne  semblent  oc- 
cupés qu'à  assurer  le  triomphe  du  parti  révolution- 
naire qu'ils  ont  embrassé,  et  à  écraser  le  parti  opposé. 
Les  patriotes  le  savaient  bien-,  aussi  continuaient- ils 
leurs  vexations  et  leurs  violences,  sans  craindre  d'être  ' 
réprimés.  Un  estimable  habitant  de  la  paroisse  de  Mar- 
ligné-Ferchaud,  en  acquit  bientôt  la  preuve  à  ses  dé- 
pens. Dans  la  semaine  de  la  passion,  c'est-à-dire  à  la 
fin  du  mois  de  mars,  une  troupe  de  prétendus  gardes 
nationaux,  forte  d'environ  cent  cinquante  hommes,  se 
porta  dans  celle  paroisse  ainsi  que  dans  les  environs, 
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Cl  ravagea  les  maisons  de  plusieurs  laboureurs  cl  fer- 
miers, pour  les  forcer  à  aller  à  la  messe  de  l'inlrus, 
qui  en  disait  deux  chaque  jour.  Ces  bandits  entrèrent 
chez  Jean  Cibantebel,  fermier,  demeurant  au  village 
du  Chêne.  Ils  y  trouvèrent  un  petit  calcchismc,  des- 
tiné à  faire  connaître  le  schisme  aux  fidèles  et  à  leur 
indiquer  les  moyens  de  s'en  préserver  (i).  Il  n'en  fal- 
lut pas  davantage  pour  rendre  ce  brave  homme  cou- 
pable à  leurs  yeux,  et  pour  les  déterminer  à  le  con- 
duire au  bourg,  où  il  fut  constitué  prisonnnier.  Le 
lendemain  de  son  arrestation  ,  une  sorte  de  comité 
s'assemble  et  décide  que  le  caléchisme  sera  brûlé. 
On  dresse  un  bûcher  vis-à-vis  la  porte  de  la  prison  , 
on  envoie  prendre  un  flambeau  à  l'église,  et  le  colo- 
nel, accompagné  de  ses  gardes  nationaux,  doit  présider 
à  l'exécution.  On  amène  Chanlebel  et  on  lui  signifie 
l'arrêt  qui  le  condamne  à  brûler  lui-même  ce  calé- 
chisme. 11  refuse  constamment  de  se  soumettre  à  cet 
arrêt,  en  disant:  «  Mon  catéchisme  est  bon-,  on  peut 
»  me  faire  ce  qu'on  voudra,  mais  je  ne  consentirai  ja- 
»  mais  à  brûler  un  livre  qui  ne  contient  que  les  véri- 
))  tables  principes  de  la  foi.  »  On  crie,  on  le  menace, 
on  l'accable  d'injures  grossières,  rien  n'ébranle  sa  fer- 
meté. Pour  vaincre  sa  résistance,  le  colonel  de  la  garde 
nationale,  qui  tenailla  torche  allumée,  s'approcbe  de 
la  main  de  Chanlebel  et  lui  brûle  la  peau.  Tout  est 
inulile  j  le  palient  fait  paraître  un  courage  qui  annonce 

(i)  Ce  Catéchisme,  sans  nom  cVauieiir,  est  de  format  in-8°,  et 
ne  contient  que  iG  pa(>es  d'impression.  A  la  fin  l'on  trouve  dix- 
neuf  maximes  rimécs  comme  les  Commandements  de  Dieu,  et  qui 
sont  le  précis  de  ce  Catéchisme,  imprimé  chez  Guerbait  en  1791. 
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qu'il  souffrirait  plulôt  le  supplice  du  feu,  que  de  rien 
faire  contre  sa  foi. 

Confus  et  déconcertés,  les  démago{>;ues  délibèrent 
sur  le  parti  qu'ils  ont  à  prendre,  et  arrêtent  que  Chan- 
lebel  sera  conduit  par  les  rues  de  Marli(^'né ,  monté  à 
rebours  sur  un  cbeval  dont  il  tiendra  la  queue  à  la 
main.  Il  ne  fait  aucune  difficulté  d'obéir  et  parcourt  les 
rues  avec  un  air  tranquille ,  qui  annonce  le  calme  de 
son  ame,  tandis  que  plusieurs  spectateurs  fondaient  en 
larmes,  à  la  vue  de  tant  de  constance.  Parmi  ceux-ci, 
qui  étaient  nombreux,  à  cause  de  la  nouveauté  de  ce 
spectacle,  se  trouvait  l'épouse  de  Clianlebel.  iNon  moins 
courageuse  que  son  mari,  elle  l'exborle  à  souffrir  pa- 
tiemment :  «  l'iens  bon ,  lui  dit-elle  5  c'est  pour  le  bon 
))  Dieu,  et  il  l'en  récompensera.  ))  Los  gardes  nationaux 
et  leurs  cliefs ,  vaincus  par  le  courage  de  cet  bomme 
de  bien,  abandonnèrent  leur  proie  et  se  retirèrent 
cbargés  de  l'indignation  des  assistants. 

A  quelques  lieues  de  Prennes ,  un  autre  laboureur, 
dont  nous  regrettons  de  ne  pas  connaître  le  nom,  mon- 
tra la  même  fermeté  qu'on  admire  dans  Clianlebel. 
Comme  il  refusail  d'assister  à  la  messe  de  l'intrus, 
des  gardes  nationaux,  après  l'avoir  pressé  par  mille 
instances  inutiles,  veulent  employer  la  force  pour  le 
contraindie  à  s'y  rendre.  Ils  cbercbent  à  le  faire  mar- 
cher, mais  ils  ne  peuvent  y  réussir,  et  ils  ne  voient 
d'autre  moyen  que  de  le  traîner.  A  chaque  échalier 
qu'il  passe,  et  il  y  en  avait  vingt-huit  pour  parvenir 
au  bourg,  on  lui  place  le  cou  sur  la  traverse,  on  lève  le 
sabre  el  on  menace  de  lui  abattre  la  léle ,  s'il  persiste 
à  se  roidir.  !Si  injures,  ni  menaces,  ni  violences  ne 
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peuvent  vaincre  son  courage.  «  Ksl-il  un  seul  marlyr 
»  (jui  Tait  v[i\  l;nil  de  fois  dans  un  seul  jour?»  de- 
mande Tabbé  lîarruel ,  (jui  rapporte  ce  irait,  dans  son 
histoire  du  Clergé.  «  Ce  laboureur  est  Français,  ajoute 
»  cet  écrivain  ^  j'aime  à  l'être  encore,  malgré  les  révo- 
»  lulions  de  ma  patrie.  Tant  qu'elle  produira  des 
»  hommes  de  cette  espèce ,  je  ne  rougirai  pas  de  me 
»  dire  sorti  de  son  sein.  » 

La  persécution  contre  rÊglisc ,  loin  de  se  ralentir, 
devenait  chaque  jour  plus  cruelle.  Les  im  pics,  qui  abon- 
daient dans  l'assemblée  législative,  ne  dissimulaient  pas 
leur  haine  contre  la  religion  et  lui  portaient  sans  cesse 
de  nouveaux  coups.  Ainsi,  le  6  avril,  un  décret  sup- 
prima les  congrégations  religieuses  qui,  étant  vouées  à 
l'enseignement  ou  au  soin  des  malades,  avaient  été  jus- 
qu'alors conservées.  Le  même  jour,  qui  se  trouvait  être 
le  vendredi-saint,  tout  costume  ecclésiastique  et  religieux 
lut  prohibé,  sur  la  motion  d'un  évéquc  constitutionnel, 
nommé  Torné,  ancien  prédicateur  du  roi.  On  comprend 
aisément  que  ces  actes  destructeurs,  émanés  de  la  pre- 
mière autorité  du  royaume,  car  l'autorité  royale  était 
anéantie,  enhardissaient  les  persécuteurs  des  provinces, 
aussi  le  sort  des  prêtres  était-il  très-rigoureux.  Le 
moindre  prétexte  sulïisait  pour  les  mettre  en  jugement. 
Les  curés  légitimes  qui  restaient  dans  leurs  paroisses, 
eurent  souvent,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  à  subir 
les  traitements  les  plus  durs  et  les  plus  injustes.  C'est 
ce  qu'éprouvèrent  sui  tout  les  recteurs  de  Saint-Sulpice 
et  de  rs'oyal-sur-Yilaine  dans  le  diocèse  de  Rennes.  Le 
premier  avait  donné  à  ses  paroissiens  des  leçons  sur  les 
caractères  de  la  véritable  Église.  Il  fut  condamné  au 
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carcan,  où  il  demeura  exposé  pendant  qualrc  Iieurcs, 
après  avoir  eu  les  cheveux  coupés  *,  puis  à  subir  une  dé- 
lenlion  de  six  années.  Le  second,  M.  Michelel,  n'avait 
pas  commis  d'autre  délit  que  d'avoir  piéché  à  son 
j)euple  un  dogme  important  de  la  foi,  celui  de  l'unilé 
de  TEglise;  mais  c'était  alors  un  crime  irrémissible^ 
aussi  une  première  sentence  le  condamna-t-elle  à  trois 
ans  de  détention.  En  ayant  appelé  au  tribunal  de  Sainl- 
Malo,  ce  tribunal  lui  donna  l'option  entre  une  rétrac- 
l.'ilion  de  sa  doctrine  auprès  de  ses  paroissiens,  et  la 
prison  perpétuelle^  il  choisit  la  prison.  Son  vicaire, 
accusé  et  condamné  avec  lui,  fit  aussi  le  même  choix. 

A  Saint-Jacques,  près  de  Kennes,  cent  habilanls  de 
celte  paroisse,  tous  chefs  de  famille,  s'étaient  réunis 
pour  rédiger  une  pétition,  qu'ils  adressèrent  au  direc- 
toire du  département  d'Ille-et-\  iiaine,  et  par  laquelle 
ils  demandaient  qu'on  leur  rendit  leur  ancien  pas- 
leur.  Pour  toute  réponse,  les  administialeurs  en- 
voyèrent saisir  le  recteur  et  le  firent  mettre  en  prison. 
Huit  des  principaux  signataires  furent  traités  de  la 
même  manière. 

Les  approches  de  la  IVique  redoublèrent  la  fureur 
des  intrus  et  de  leurs  pai  lisans  contre  le  Clergé  catho- 
lique. Us  craignaient  que  les  prêtres  non  assermentés 
ne  procurassent  aux  fidèles  les  movens  de  remplir  le 
devoir  pascal;  ce  fut  pour  eux  un  motif  d'ado()(er  à 
leur  égard  de  nouvelles  mesures  de  rigueur.  Il  est  vrai 
que  plusieurs  véritables  [)asteurs  donnaient  encore  à 
leurs  brebis  tous  les  soins  que  la  prudence  leur  permet- 
tait, et  (juoiqu'ils  le  fissent  en  secret,  les  constitution- 
nels en  étaient  informés.  Jl  n'en  (allait  pas  davantage 

I.  23 
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pour  exciter  leur  colère.  Ceux  du  déparlement  d'ille- 
el- Vilaine  provoquèrent,  vers  le  commencement  d'a- 
vs  il,  auprès  du  directoire  de  ce  déparlement,  un  arrêté 
(jui  enjoi(;nail  à  tous  les  ecclésiasliqucs  chassés  de  leurs 
cures  de  s'en.oa.ocr,  par  serment,  à  ne  rien  dire  ou  faire 
contre  la  constitution,  et  en  cas  de  refus,  de  se  rendre 
à   Rennes,   dans  les  quinze  jours  qui  suivraient  la  pu- 
blication de  cet  arrêté,  et  d'y  donner  au  secrétariat  de 
la  municipalité,  aussitôt  après  leur  arrivée,  leurs  noms 
et  surnoms,  ceux  de  leurs    hôtes  et   leur   demeure. 
Presque  aucun  des  prêtres  fidèles  ne  voulut  se  sou- 
mettre à  ce  serment,  non  moins  coupable  que  le  pre- 
mier; aussi  se  rendirent-ils  en  assez  grand  nombre  à 
Rennes.  D'autres,   croyant  qu'ils   ne  pouvaient,   sans 
péché,  abandonner  leurs  troupeaux,  qui  avaient  tant 
besoin  de  leurs  soins  et  de  leurs  lumières,  préférèrent 
s'exposer  aux  peines  portées  contre  les  réfractaires  par 
cet  arrêté  tyrannique,   plutôt  que  de  les  laisser  à  la 
merci  des  loups. 

Les  quinze  jours  donnés  aux  ecclésiastiques  n'étaient 
pas  encore  expirés,  que  déjà  les  gendarmes  et  les  gardes 
nationaux,  chargés  de  l'exécution  de  l'arrêté,  s'étaient 
répandus  dans  les  campagnes  pour  y  chercher  et  ar- 
rêter les  prêtres  catholiques.  Chaque  jour  on  voyait  ar- 
river à  Hennés  ces  confesseurs  de  la  foi,  les  uns  sans 
argent,  les  autres  à  peine  vêtus,  parce  qu'on  les  avait 
enlevés  avec  tant  de  précipitation,  qu'on  ne  leur  avait 
pas  accordé  le  temps  de  prendre  ce  qui  leur  était  néces- 
saire. C'étaient  quelquefois  des  vieillards,  respectables 
par  leur  âge  cl  leurs  vertus,  qu'on  insultait  cependant 
le  long  de  la  roule.  C  étaient  des  infirmes,  qui  pou- 
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vaient  à  peine  marcher  et  qu'on  obligeait  néanmoins 
de  faire  le  trajet  à  pied. 

Si  les  légitimes  pasteurs,  qu'on  avait  forcés  de  se 
rendre  à  Bennes,  ne  purent  plus  secourir  leurs  ouailles, 
ils  eurent  au  moins  encore  la  consolation  de  pouvoir 
offrir  pour  elles  le  saint  sacrifice  de  la  Messe.  Logés  chez 
des  personnes  chrétiennes,   c'était  dans   ces  maisons 
qu'ils  célébraient  les  saints  mystères,  et  les  fidèles  de  la 
ville,  dont  on  avait  éloigné  les  curés  à  trois  lieues,  pro- 
fitaient de  ce  secours  spirituel  que  la  Providence  leur 
fournissait;  mais  bientôt  les  intrus  s'en  aperçoivent  et 
s'en  indignent;  ils  sont  d'autant  plus  irrités  que  leurs 
églises  demeurent  désertes.  Ils  courent  au  club  renou- 
veler leurs  calomnies  et  leurs  motions  haineuses  contre 
les  prêtres  non  assei  mentes.  Les  clubistes  s'adressent  à 
leur  tour  au  diiectoire  du  département,  pour  deman- 
der l'incarcération  des  prêtres  réfracl'\ires;  ils  ne  pu- 
rent   l'oblenir  alors.     Un    reste    d'équité   arrêta    les 
administrateurs  et  les  empêcha  d'attenter  à  la  liberté 
de  Français  qui  n'étaient  nullement  coupables,  en  refu- 
sant un  serment  que  repoussait  leur  conscience.  Seule- 
ment le  directoire  chargea  la  municipalité  de  prendre 
des  mesures  répressives  contre  les  ministres  qui  trou- 
bleraient Tordre  public.  C'en  fut  assez  pour  autoriser 
une  foule  de  persécutions  particulières.  Chaque  maison 
qui  renfermait  un  prêtre  devenait  par  ce  fait  suspecte. 
Quiconque  y  entrait  le  paraissait  également,  et,  [)ar  ce 
motif,  on  était  maltraité  et  fustigé.  A  chaque  instant, 
l'autorité  se  présentait  dans  ces  maisons;  tout  prêtre 
qui-y  était  5urj)ris  à  célébrer  la  Messe  était  condamné  à 
trente  francs  d'amende ,  et  chaque  assistant  à  douze 
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flancs.  Les  prêtres  de  la  ville  n'étaieiil  pas  j)lus  lavo- 
rablemenl  UaiU's.  Le  Père  gardien  des  Capucins  avant 
dit  la  uiessc  dans  son  église,  le  peuple  s'y  porta  avec 
empressement  pour  l'entendre ^  une  garde  y  est  en- 
voyée^ elle  est  repoussée.  Un  renfort,  que  l'autorité  ' 
avait  dirigé  sur  ce  point,  est  dispersé  à  coups  de 
pierres.  Lorsque  le  désordre  eut  cessé,  on  alla  sai- 
sir ce  supérieur,  vieillard  vénérable  ^  il  est  con- 
damné à  huit  jours  de  prison  et  à  l'amende  de 
trente  francs,  lui  qui  ne  vivait  que  d'aumônes!  C'est 
avec  celle  rigueur  qu'on  traita  MM.  de  Jlomilley  et 
de  Boisleilleul ,  le  premier,  archidiacre ,  et  le  se- 
cond, chanoine  de  Rennes,  tous  deux  si  connus  par 
leurs  aumônes  qu'on  les  avait  surnommés  les  Pères 
des  pauvres.  M.  de  Boisleilleul  avait  célébré  et  luit 
célébrer  la  Messe  chez  lui  le  jour  des  Morts;  la  mu- 
nicipalité s'y  transporte  et  fait  sortir  une  à  une  cent 
vingt  personnes  qui  s'y  trouvaient  réunies.  Cbez  les 
religieuses  du  Calvaire,  M.  de  Romilley  avait  donné 
un  salut  du  saint  Sacrement  dans  l'église;  la  même 
autorité  y  parait  bientôt,  accompagnée  d'une  garde 
nombreuse.  Le  peuple  murmure  ;  on  lui  défend  de 
fréquenter  les  églises  inconstitutionnelles,  et  l'on  con- 
damne à  l'amende  tous  les  prêtres  présents  au  salut, 
enlr'aulresM.  de  Romilley,  la  supérieure  du  couvent, 
et  une  dame  de  Léjourmel.  M.  de  Boisleilleul  n'éviu 
pas  non  plus  l'amende  pour  la  Messe  qu'il  avait  célé- 
brée chez  lui. 

Ce  ne  lurent  pas  les  seules  vexations  que  les  prêtres 
fidèles,  retenus  à  Rennes,  eurent  à  souffrir.  Ils  ne  pou- 
vaient aller  chez  aucun  habitant,  dans  la  crainte  de  corn- 
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promellie  ceux  qui  les  auraient  reçus.  Ils  se  prome- 
naient de  compag^nie  clans  les  rues  et  plus  souvent 
dans  la  campagne.  Par  motif  d'économie,  plusieurs 
mangeaient  ensemble,  et  se  formaient  ainsi  de  petites 
réunions;  mais  on  les  priva  de  cette  consolation,  dans 
l'espérance  qu'en  les  divisant  on  pourrait  en  gagner  quel- 
ques-uns, que  ledéfautde  force  decaractère,  le  manque 
d'instruction  ou  la  jeunesse  rendrait  moins  fermes  que 
les  autres.  Bientôt  Taulorilé  civile  publia  un  arrêté  qui 
défendit  aux  prêtres  non  assermentés  de  sortir  bors  des 
])arrières  de  la  ville,  de  loger  ou  de  se  promener  plus 
de  trois  ensemble,  et  qui  les  assujettissait  à  paiaitrc 
deux  fois  par  jour  à  la  municipalité  ;  le  matin  pour  s'y 
faire  inscrire  sur  un  registre  ouvert  à  cet  effet;  le  soir, 
pour  y  lépondre  à  un  appel  nominal.  On  ne  peut  diic 
toutes  les  vexations  qui  iiccompagnèrenl  l'exécution  de 
cet  arrêté.  L'appel  journalier  avait  lieu  à  buit  beures 
du  matin  et  à  six  beures  du  soir.  Lorsque  la  cbaleur 
était  très- forte,  on  leur  permettait  d'entrer  dans  une 
petite  pièce  où  ils  étaient  entassés.  On  affectait  de  les 
faire  attendre  pendant  des  Iieures  entières  dans  cette 
éluve.  Lorsqu'ils  se  montraient  dans  les  rues,  on  ne 
manquait  jamais  de  les  injurier,  et  c'était  au  milieu  des 
buées  qu  ils  paraissaient  aux  appels.  Aussi,  à  l'excep- 
tion de  ces  sorties  nécessaires,  plusieurs  d'entre  eux 
avaient- ils  pris  le  parti  de  rester  constamment  dans 
leur  demeure.  Si  une  indisposition  réelle  retenait 
aux  beures  de  l'appel  un  des  prêtres  dans  sa  cbambre, 
il  y  voyait  bientôt  entrer  un  municipal  qui  le  for- 
çait à  se  lever,  ou  qui  au  moins  lui  disait  des  du- 
retés.  Telle   fut  pendant  quatre  mois  la   position  pé- 
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iiible  de  deux  cent  cinquaiilc  ecclésiastiques  des 
diocèses  de  Rennes,  de  Dol  et  de  Saint- Malo,  qui 
se  trouvaient  dans  le  département  d'Ille-et->  ilaine. 
On  vena  qu'elle  s'ajifgrava  encore  au  bout  de  ce  temps, 
et  qu'ils  finirent  par  être  entièiemenl  privés  de  leur 
liberté. 

M.  de  Hercé ,  évéque    de  Dol ,  qui ,  comme  nous 
l'avons  dit,  s'était  retiré  dans  sa  famille  à  Mayenne, 
n'y  jouit  pas  long-temps  du  repos  que  méritaient  ses 
vertus.  L'adminisliation   du  déparlement  qu'il  habi- 
tait n'était   pas  plus  tolérante  que  les  autres  ;  au  con- 
traire, elle  avait  précédé  celle  d'Ille-el-Vilaine  pour  la 
mesure  tyrannique  dont  nous  venons  de  parler,  car 
dès  le  ^3  mars  elle  publia  un  arrêté  qui  enjoignait  à 
tout  prêtre  non  assermenté,   résidant  habituellement 
dans  le  déparlement  de  la  Mayenne,  de  se  rendre  à 
Laval  son  cbef-lieu,  dans  la  huilaine  de  la  publication 
de  cet  arrêté.  M.  de  Hercé  crut  devoir  obéir  à  cette 
injonction,  toule  injuste  qu'elle  élait.  Sa  famille,  à  la- 
quelle il  communiqua  son  dessein ,  fit  tous  ses  efforts 
pour  l'en  délotirner  et  le  conjura  de  ne  pas  exposer 
ainsi  ses  jours  à  la  fureur  des  patriotes  *,  mais  le  cou- 
rageux prélat  resta   inébranlable  dans  sa  résolution. 
((  A  Dieu  ne  plaise,  répondit-il,  que  je  laisse  échapper 
))  une  si  belle  occasion  de  confesser  le  nom  de  Jésus- 
))  Christ!  Je  dois  l'exemple  aux  prêtres,  et  je  serai  trop 
»  heureux  de  me  voir  à  leur  tête  dans  la  captivité.  »  Il 
partit  le  même  jour  avec  M.   l'abbé  de  Hercé,  son 
frère,  et  M.  Desvauponts,  ses  vicaires  généraux,  et  se 
rendit  à  Laval.  Il  y  trouva  environ  quatre  cents  prélres 
fidèles  des  diocèses  du  Mans  et  d'Angers,  domiciliés 
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dans  le  (]('pailement.  Ces  confesseurs  de  la  foi  eureiit 
d'abord  la  ville  pour  prison;  mais  ils  étaient  soumis 
chaque  jour  à  un  appel  nominal,  qui  avait  lieu  à  dix 
heures  du  matin.  Un  membre  de  l'administration  dé- 
partementale ou  de  celle  du  district  ou  de  la  munici- 
palité le  faisait,  et  lorsqu'il  en  était  au  nom  du  vénérable 
évéque,  il  avait  bien  soin  de  dire  seulement  llercé.  Ce 
ne  (ut  pas  la  seule  insulte  que  ce  saint  prélat  reçut. 
Non-seulement  il  partageait  les  injures  qu'on  adressait 
aux  nrélres,  mais  on  alla  bien  plus  loin  à  son  égard.  Il 
avait,  comme  les  autres  confesseurs,  quitté  l'habit  ec- 
clésiastique, défendu  par  le  décret  du  8  avril;  seule- 
ment il  avait  gardé  sa  croix  pectorale,  marque  dislinc- 
tive  de  sa  dignité.  La  vue  de  cet  insigne  sacré  choquait 
les  Yeux  des  patriotes,  et  il  s'en  trouva  parmi  eux 
d'assez  pervers  pour  charger  une  fille  publique  de  l'ar- 
racher à  M.  de  Hercé.  Cette  misérable  se  mit  en  devoir 
de  remplir  cette  commission  infâme  et  bien  digne  d'elle, 
lorsqu'il  se  rendait  à  l'appel;  mais  des  ecclésiastiques, 
qui  accompagnaient  le  prélat,  ayant  été  à  l'avance  aver- 
tis de  ce  projet,  la  virent  et  la  repoussèrent,  dès  le 
premier  mouvement  qu'elle  fit  pour  l'exécuter. 

Les  prêtres  du  diocèse  de  Nantes  éprouvaient  aussi 
les  effets  de  la  tyrannie  du  directoire  de  la  Loire-Li- 
férieure.  L'infraction  que  les  intrus  de  ce  département 
avaient  faite  à  la  liberté  de  conscience,  en  cherchant  à 
surprendre  les  prêtres  fidèles,  était  restée  impunie,  et 
cette  impunité  les  enhardit  à  former  de  nouvelles  en- 
treprises contre  leurs  anciens  confrères.  Plusieurs  prê- 
tres catholiques  s'étaient  retirés  dans  les  campagnes,  où 
ils  trouvaient  plus  de  moyens  de  subsister.  Ils  n'y  étaient 
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pas  oisifs,  et  les  jureurs  no  pouvaient  soufTrir  qu'ils 
exerçassent  aucune  fonction.  Aussi  se  donnaient-ils  les 
plus  {grands  mouvements  pour  exciter  contre  eux  Tani- 
m.osité  des  autorités  civiles  et  des  clubs.  Ceux  ci  sur- 
tout, qui  ne  cheichaicnt  qu'un  prétexte  pour  faire 
éclater  la  haine  qu'ils  portaient  à  la  religion  catholique 
et  à  ses  ministres,  entrèrent  dans  les  vues  des  apostats, 
et  obtinrent  de  l'administration  du  département,  un 
arrêté,  en  date  du  so  janvier,  dans  lequel  on  trouvait 
d'abord  toutes  les  calomnies  inventées  contre  les  prê- 
tres fidèles,  puis  qui  enjoi^^nait  à  tout  prêtre  déplacé, 
ou  qui  n'était  pas  curé,  de  se  rendre  au  chef-lieu  du 
dé[)artemenl ,  et  cette  injonction  était  sous  des  peines 
(graves.  L'autorité  ne  prenait,  au  reste,  aucune  mesure 
pour  pourvoir  à  leur  subsistance,  quoique  plusieurs 
d'entre  eux,  dépouillés  de  toutes  leurs  ressources,  ne 
fussent  plus  en  état  de  se  la  procurer. 

Ainsi  les  persécutions  exercées  au  mois  de  juin  1 791 , 
arrêtées  par  l'amnistie  du  mois  de  septembre  suivant, 
recommencèrent  avec  plus  de  fureur  dans  le  diocèse 
de  Nantes  et  dans  tout  le  reste  de  la  I3relap^ne,  avec 
l'année  1  79'^.  Les  Capucins  du  Croisic  ne  tardèrent  pas 
à  en  être  les  victimes.  Saisis  au  nombre  de  plus  de 
vin^Jt,  ils  furent  d'abord  très-mallrailés  par  des  gens  de 
la  lie  du  peuple,  qui  étaient  armés  et  qui  les  condui- 
sirent ensuite  l'espace  de  quinze  lieues,  en  les  accablant 
d'outrages. 

Quoiqu'on  eut  privé  les  fidèles  de  leurs  pasteurs 
légitimes,  les  véritables  catholiques  ne  se  décourageaient 
pas-,  les  églises  des  jureurs  n'en  demeuraient  pas  moins 
désertes,  et  des  personnes  sincèrement  attachées  à  la 
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religion  enlreprenaient souvent  des  voyages  de  plusieurs 
lieaes,  afin  d'assisler  à  la  Messe  d'un  prélre  qui  n'avait 
pas  apostasie.  Ce  soin  d'éviter  les  jureurs  irritait  vive- 
ment ceux-ci.  Ils  savaient  d'ailleurs  que  les  prêtres  ca- 
tholiques, réunis  à  Nantes,  faisaient  dans  les  environs 
de  la  ville  des  excursions  pour  y  exercer  quelques  fonc- 
tions du  saint  ministère.  Ce  furent  pour  ces  schisma- 
tiques  autant  de  motifs  de  solliciler  auprès  du  déparle- 
ment un  arrêté  qu'ils  obtinrent,  et  qui  prescrivait  aux 
prêtres  réfractaires  de  se  présenter  au  moins  une  fois 
et  même  deux  ("ois  le  jour  à  l'appel,  et  de  ne  pas  s'é- 
carter déplus  d'une  demi-lieue  de  la  cathédrale.  Au 
moment  où  ceux-ci  se  présentaient  pour  obéir  à  cet  ar- 
rêté, la  populace  ameutée  et  soldée,  vomissait  des  in- 
jures atroces  contre  ces  confesseurs  de  la  foi,  qui  n'y 
opposaient  qu'une  patience  inaltérable.  Celte  conduite 
étonna  leurs  ennemis;  ils  s'étaient  imaginé  que,  sensi- 
bles à  tant  d'invectives,  les  prêtres  eussent  au  moins 
témoigné  leur  mécontentement,  qu'on  eût  eu  soin 
d'interpréter  en  mauvaise  part.  Ce  prétexte  man- 
quant, on  employa  un  autre  moyen.  On  aposta  sur  leur 
passage  des  gens  du  peuple,  qui  semblaient  prendre 
paît  à  leurs  peines.  D'aulies,  indignés  de  celte  marque 
de  pitié,  qui  paraissait  blâmer  la  conduite  de  l'auloi  ilé 
civile,  cherchaient  querelle  aux  premiers.  Il  se  formait 
alors  un  attroupement  dont  on  accusait  les  prêtres  non 
assermentés  d'être  les  auteurs,  et,  par  celte  tactique 
odieuse,  on  entretenait  et  l'on  augmentait  la  liainc 
qu'avaient  contre  eux  les  révolutionnaires. 

L'administration  départementale  du  Finistère,  qui 
s'était  déjà  montrée  si  hostile  au  Clergé  fidèle,  conti- 
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iiunil  n  iMi  faire  arrcUer  les  membres  les  plus  respecla- 
blés.  C'étail  dans  le  district  de  Morlaix  que  la  persécu- 
tion paraissait  surtout  allumée.  Le24  niars,  M!M.  Mevel, 
diiecleur  des  reli^'^ieuses  Calvairiennes  de  IMorlaix,  et 
La^^adec,  directeur  des  Ursulines,  furent  pris  el  con- 
duits au  cbateau  de  Brest.  Le  lo.  mai,  le  P.  La  vice, 
religieux  Récollet  du  couvent  du  Cuburicn,  éprouva  le 
même  sort,  et,  le  iSjuin,  trois  autres  reli.f;ieux  de 
Morlaix,  le  P.  Nedelec,  provincial  des  Piécollets,  ainsi 
que  les  PP.  Saillard  et  Ballay,  Dominicains,  se  virent 
aussi  privés  de  leur  liberté  et  allèrent  auj^menter  le 
nombre  des  prisonniers  de  ce  cbàleau.  Rien  d'il- 
légal et  de  despotique  comme  ces  arrestations.  1\  suf- 
fisait que  quelques  mécbants  dénonçassent  un  prêtre 
respectable,  pour  qu'on  l'incarcérât  aussitôt  par  mesure 
de  sûreté,  et  pour  qu'on  le  laissât  languir  en  prison. 
Et  c'était  sous  le  règne  prétendu  de  la  liberté  que  les 
révolutionnaires  se  rendaient  coupables  de  ces  actes  de 
tyrannie  ! 

Mais  comment  ces  fanatiques  ne  se  seraient-ils  pas 
montrés  cruels  envers  !e  Clergé  catholique,  lorsque 
Paris  leur  donnait  sur  ce  point  des  exemples  aussi 
dangereux  que  déplorables.  L'assemblée  législative , 
toujours  animée  d'une  haine  aveugle  contre  les  prê- 
tres réfractaires,  ne  laissait  échapper  aucune  occasion 
de  prendre  contre  eux  des  mesures  rigoureuses.  Elles 
furent  provoquées  au  mois  de  mai  179^5  par  un  député 
du  Finistère,  nommé  Boueslard,  médecin  de  Morlaix, 
qui,  dans  la  séance  du  24,  dit  que,  dans  son  déparle- 
ment, un  malheureux,  égaré  par  l'impulsion  des  prê- 
tres, venait  de  massacrer  sa  femme,  ses  enfants  et  son 


EN    BRETAGNE*  363 

Lcau-père,  parce  qu'ils  suivaient  les  prélies  conslilu- 
lionnels.  Tail  dont  on  voit  d'abord  la  lausselé,  quant 
à  l'impulsion  donnée,  et  qui  d'ailleurs  n'offrait  à  l'o- 
rateur qu'un  misérable  prétexte  pour  déc^lanter  contre 
les  ministres  fidèles.  On  discutait  alors  plusieurs  projets 
de  loi  ^  Bouestard  réclama  la  priorité  pour  les  mesures 
contre  les  troubles  religieux,  et  sa  proposition  fut  favo- 
rablement accueillie.  Gohier,  avocat  de  Prennes  et  député 
d'Ille-el-Vilaine,  demanda  qu'on  exigeai  des  prêtres  le 
serment  d'obéissance  aux  lois,  et  qu'en  cas  de  refus  de 
leur  part,  ils  fussent  condamnés  à  la  déportation.  Be- 
noislon ,  avocat  de  ÏNanles ,   député  de  la  Loire-Infé- 
rieure, proposa  d'imposer  aux  prêtres  l'obligation  de 
sortir  du  royaume  dans  le  mois,  lorsqu'ils  seraient  dé- 
noncés par  vingt  citoyens.  On  voit  que  le  Clergé  catbo- 
lique  ne  comptait  pas  de  protecteurs  parmi  les  députés  de 
la  Bretagne,  et  qu'au  contraire  plusieurs  d'entre  eux  se 
montraient  ses  ardents  adversaires.  Dans  la  séance  du 
^5   mai,  Benoiston   reproduisit  sa   proposition   de  la 
veille,  et  Thuriot,  juge  à  Sézanne,  député  de  la  Marne, 
renchérissant  encore  en  cruauté,  voulait  que  les  dé- 
partements   ne    fussent   pas    autorisés    à    vérifier    les 
plaintes  des  dénonciateurs,  a  Je  m'oppose  à  celle  atroce 
«proposition,    dit  alors  Voisin  de  Gartempe^   il  est 
))  mille  exemples  de  la  réunion  de  vingt  factieux  pour 
»  proscrire  un  citoyen.  »  Il  émit  l'avis  que  les  faits  fus- 
sent vérifiés  par  les  départements,  et  plusieurs  députés 
l'adoptèrent.  Deux  autres,  opposés  à  cet  avis,  appuyèrent 
la  motion  de  Thuriot.  Enfin  Guadet,  de  Bordeaux,  im- 
pie prononcé,  fit  décréter  que  la  déportation  aurait  lieu 
sur  la  dénonciation  de  vinpt  citovens,  si  l'avis  du  dis- 
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Iricl  y  (Uail  conforme^  aulrcmenl  que  le  (h'paiiemcnt 
forait  vrrifior  si  la  présence  tles  eeclésiaslifjues  élail 
nuisible  dans  les  lieux  qu'ils  liabilaient. 

A  peine  ce  décret  (ut-il  connu,  que  M.  de  l^oisgelin. 
qui  venait  de  donner  sur  fes  thtwirs  du  ininistère 
ecclésiastique  une  excellente  instruction,  dans  laquelle 
il  traçait  d'une  main  sûre  les  règles  de  conduite  qu'il 
("allait  suivre  par  lapport  à  la  religion  dans  les  circon- 
stances difficiles  où  l'on  se  trouvait  alois,  publia  des 
observations  très  solides  sur  le  décret  de  déportation . 
Il  s'y  récriait  contre  la  cruauté  avec  laquelle  on  bannis- 
sait de  leur  patrie  cinquante  mille  Français,  auxquels 
on  n'avait  à  reprocber  que  le  refus  d'un  serment  que 
leur  conscience  ne  leur  permettait  pas  de  prêter. 
uOu'ont-ils  fait?  demande  le  prélat.  Un  ministre  du 
»  roi  porte  la  plainte,  provoque  le  décret,  ne  nomme 
))  pas  un  coupable,  et  lui-même  avoue  qu'il  n'a  pas  de 
»  preuves.  S'il  y  a  des  preuves,  il  faut  les  connaître  et 
))  les  vérifier.  S'il  y  a  des  coupables,  il  faut  les  enten- 
))  dre.  On  n'en  accuse  pas  un  seul,  parce  qu'il  n'y  en 
))  a  pas  un  seul  de  coupable.  On  les  condamne  tous , 
»  quand  on  ne  peut  pas  les  accuser.  Quel  est  leur 
»  crime?  celui  de  leur  religion.  Leur  crime  est  de  ne 
«vouloir  pas  faire  un  parjure.  On  les  bannit,  parce 
»  qu'ils  ne  prêtent  pas  un  serment  qui  leur  semble  un 
»  parjure.  ïl  s'agit  ici  de  conscience  :  on  ne  lui  com- 
»  mande  pas.  »  il  s'élève  avec  force  contre  l'injustice 
qui  fait  appliquer  à  des  citoyens,  comme  moyen  de 
sûreté  et  mesure  de  police,  une  des  plus  grandes  peines 
qu'on  puisse  infliger  pour  des  crimes.  11  montre,  par 
le  texte  même  des  lois  publiées  depuis  la  révolution. 
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que  le  décret  est  absolument  opposé  aux  principes  re- 
connus par  ces  lois.  Ces  observations  sont  très-bien 
raisonnées,  et  nous  ne  douions  pas  qu'elles  n'aient  servi, 
au  moins  pour  le  moment,  à  arrêter  l'exécution  de  celte 
loi  barbare. 

Ce  décret  avait,  pour  être  exécuté,  besoin  de  la  sanc- 
tion du  roi.  Il  révolta  l'ame  bonnéte  et  chrétienne  de 
Louis  X\I,  et,  malgré  sa  faiblesse  habituelle,  il  trouva 
dans  son  cœur  assez  d'énergie  pour  refuser  son  con- 
cours à  cet  acte  d'une  injustice  révoltante.  Les  enne- 
mis de  la  religion  en  frémirent  de  rage,  et  ne  tardè- 
rent pas  à  punir  cet  infortuné  monarque  de  l'intérêt 
qu'il  osait  prendre  à  des  innocents  persécutés. 

Le  directoire  du  département  du  Morbihan  ne  se 
contenla  pas  de  murmurer  comme  les  autres  révolu- 
tionnaires, contre  le  refus  que  Louis  XVI  avait  fait  de 
sanctionner  le  décret  du  9.5  mai.  On  était  déjà  arrivé 
à  ce  degré  d'audace  envers  la  royauté,  que  les  admi- 
nistrateurs les  plus  obscurs  se  croyaient  en  droit  de  lui 
donner  des  conseils.  Ceux  du  Morbihan  jugèrent  à 
propos  d'user  de  ce  droit  prétendu,  et,  dans  le  mois  de 
juin,  ils  envoyèrent  au  roi  une  adresse  pour  solliciter 
la  sanction  du  décret  répressif  des  troubles  religieux, 
troubles  qu'ils  provoquaient  eux-mêmes  par  leurs  ri- 
gueurs. Voici  comment  ils  débutaient  : 

<i  Un  vœu  général  a  été  prononcé.  On  a  de  tous  les 
»  points  de  l'empire  sollicité  une  loi  appropriée  aux 
»  circonstances,  une  loi  répressive  contre  ces  ministres 
»  des  autels  qui,  abusant  de  la  religion,  s'en  servent 
))  comme  d'une  arme  propre  à  l'exécution  de  leurs  for- 
»  faits.  » 
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On  voit,  par  ce  dc'but,  que  les  adminislraleurs  de 
\  aunes  élaient  aussi  impartiaux  que  les  autres  ennemis 
des  prêtres  lidèles.  Après  avoir  lait  Péloge  de  ce  décret 
odieux,  (ju'ils  appellent  une  loi  salutaire,  ils  ne  suppo- 
sent pas  (|uc  le  monarque  puisse  la  rejeter,  autrement 
ils  auraient  le  courage  de  lui  dire  qu'il  est  trompé. 
Parce  que  partout  les  directoires  des  départements  dé- 
passaient les  limites  de  leurs  attributions  et  abusaient 
de  leur  pouvoir  contre  le  Clergé  catbolique  de  France, 
celui  du  Morbiban  en  conclut  que  les  vexations  dont  il 
se  rend  coupable  sont  légitimées  parla  nécessité.  uJu- 
))  gez,  Sire,  dit-il  en  finissant,  de  Timminence  du  péril 
))  par  runiformité  de  la  conduite  des  départeiiienls.  Est- 
»  ce  par  une  coalition  coupable  qu'ils  sont  presque  tous 
»  portés  à  prendre  des  arrêtés  de  rigueur  contre  les 
»  prêtres?  ÏNon,  Sire,  un  saint  entbousiasnje  les  a  diri- 
))  gés,  et,  sans  examiner  s'ils  compromettent  leur  rcs- 
))  ponsabilité,  ils  se  sont  oubliés  pour  ne  s'occuper  que 
»  du  salut  public. 

»  Leur  zèle  n'est  pas  refroidi,  et  dussent-ils  périr 
))  victimes  de  l'insuffisance  de  la  loi,  ils  auront  le  cou- 
))  rage  d'y  suppléer  jusqu'à  ce  que  Votre  Majesté  se 
))  rende  à  leurs  vœux,  en  sanctionnant  le  décret  des  25 
»  et  20  mai  dernier. 

»  Nous  sommes  avec  le  plus  profond  respect,  etc.  » 
Ce  langage  est  clair  ^  on  voit  des  bommes  qui  osent 
se  vanter  de  leurs  actes  arbitraires,  qui  s'en  font  un 
mérite  et  qui  veulent  qu'on  prenne  leur  conduite  pour 
du  courage.  Il  leur  était  d'autant  plus  facile  de  paraître 
courageux  qu'ils  n'avaient  pas  d'ennemis  à  combattre. 
Les  prêtres,  dont  ils  signalaient  les  prétendus  forfaits. 
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souilVaient  en  silen(?.e,  et  n'armaient  pas  contre  leurs 
persécuteurs  les  populations  indignées.  Malgré  la  pru- 
dence du  Clergé  fidèle  du  diocèse  de  Vannes,  il  nç  put 
échapper  aux  calomnies  de  ces  administrateurs,  qui 
avaient  besoin  de  l'accuser  pour  justifier  leur  conduite 
inique  à  son  égard. 

Le  directoire  de  la  Loire-Inférieure  crut  devoir  aussi 
employer  la  même  tactique ,  pour  excuser  les  arresta- 
tions arbitraires  qu'il  avait  faites  à  Nantes  des  ecclésias- 
tiques non  assermentés.  Il  écrivit  donc  aussi  à  l'assem- 
blée législative  une  lettre  qui  fut  lue  dans  la  séance  du 
23  juin,  et  dans  laquelle  il  annonçait  les  mesures  de 
rigueur  qu'il  avait  été,  disait-il,  forcé  de  prendre  contre 
ces  ecclésiastiques.  Lorsqu'on  examine  maintenant  avec 
impartialité  la  valeur  des  accusations  faites  par  les  au- 
torités de  cette  époque,  qui  présentaient  comme  des 
ennemis  redoutables  des  prêtres  dépouillés  de  leurs 
bénéfices,  chassés  de  leurs  paroisses,  exposés  à  mille 
persécutions,  obligés  de  se  tenir  cachés,  pour  se  mettre 
à  couvert  de  la  fureur  des  révolutionnaires,  tellement 
circonspects  d'ailleurs  qu'on  ne  peut  citer  de  leur  part 
un  seul  acte  qui  ait  eu  pour  but  d'exciter  le  moindre 
soulèvement,  on  ne  sait  ce  qu'on  doit  le  plus  admirer  : 
si  c'est  l'impudence  de  leurs  accusateurs,  ou  la  crédu- 
lité de  ceux  qui,  sans  examen,  accueillaient  si  facilement 
toutes  ces  calomnies. 

Quelque  grossières  qu'elles  fussent,  elles  n'en  pro- 
duisaient pas  moins  des  effets  terribles  sur  l'esprit  de  la 
multitude,  dont  elles  excitaient  les  passions.  La  popu- 
lace de  Paris,  poussée  par  des  démagogues  et  égarée 
par  les  déclamations  d'ennemis  forcenés  des  piètres,  se 
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livra  su:loul  aux  plus  {»randes  violences.  Klle  alla,  le 
'Ao  juin,  attaquer  J.ouis  XM  dans  son  propre  [)alais, 
el  mit  SCS  jours  en  péril,  en  voulant  lui  arrarlier  la 
sanction  du  décret  de  déportation  des  prêtres,  sanction 
(ju'il  refusa  avec  fermeté.  Mais  ce  refus  ne  fut  pas  lonj^- 
temps  un  ohstacle  aux  projets  des  révolutionnaires 
contre  le  Cler^^é  fidèle. 

Tandis  que  l'Eglise  et  le  tronc  étaient  ainsi  ex- 
posés à  de  si  rudes  assauts,  de  la  j)art  des  ennemis  de 
la  religion  el  de  la  monarchie,  elles  perdaient  l'une 
el  l'autre  un  courageux  défenseur  dans  la  personne 
d'un  ecclésiastique  breton  ,  le  célèbre  abbé  Thomas- 
Marie  lloyou.  Né  vers  Tan  1741 5  il  avait  quitté 
son  pays  do  bonne  heure  pour  habiter  Paris,  où  son 
mérite  lui  fit  obtenir  la  chaire  de  philosophie  au  collège 
de  Louis-le-Grand,  place  qu'il  remplit  pendant  j)lus  de 
vingt  années  et  avec  un  véritable  succès.  On  lui  dut 
une  cîiticjue  ingénieuse  du  système  que  Bulfon  avait 
adopté  dans  ses  Epoques  de  la  nature.  Adversaire  dé- 
claré des  innovations  dangereuses  que  la  révolution 
travaillait  eà  introduire  en  France,  l'abbé  Royou  les 
combattit  avec  courage  et  persévérance  dans  son  jour- 
nal de  VAmi  du  Bol ^  qu'il  fit  paraître  de{>uis  le 
i'^'"  juin  1790  jusqu'au  3  mai  179^,  épo([ue  à  laquelle 
l'assemblée  législative  supprima  ce  journal,  quoiqu'elle 
eut  cependant  reconnu  en  principe  la  liberté  de  la 
presse.  Elle  trouva  sans  doute  plus  facile  de  frapper 
l'écrivain  que  de  répondre  à  ses  bonnes  raisons.  INous 
avons  dit  comment  Tabbé  Royou  se  vit  obligé  de  se 
cacher,  pour  éviter  d'être  arrêté.  Un  ami  lui  offrit 
un  asile,   qu'il  accepta,  et  dans  lequel  il  mourut  à 
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Tépoque  que  nous  avons  indiquée  [ilus  liau!,  eu  parlant 
tlu  l)ien  (jue  j)rocluisail  sa  fVuille.  11  se  montra  forlcmenl 
opposé  au  s('liisme  conslilulionnel  ,  et  Tallaqua  sou- 
vent avec  vigueur  clans  son  journal.  Aus^i  doil-on  lo 
conipler  parmi  les  lionoiables  défenseurs  de  la  cause 
de  rEjjlisc,  qui  en  soutinrent  courageusement  les  in- 
lérèls  au  commeneenient  de  la  révolution. 

Le  leu  de  la  persécution  était  loin  de  s'éteindre  eu 
Biela^jne  ^  au  contraire,  il  s'y  allumait  de  plus  en  plus. 
Les  prêtres  (iclèles  n'y  étaient  pas  poursuivis  seulement 
à  cause  du  relus  de  serment,  mais  aussi  à  l'occasion 
des  brefs  de  Pie  Vl.  Les  Calliolicjues  exposés  à  celli; 
déplorable  époque  à  des  séductions  de  tous  les  j>enres, 
avaient  besoin  d'être  prémunis  conlie  le  scbisme,  et  de 
connaître  les  devoirs  (ju'ils  avaient  à  remplir,  en  liiir 
qualité  d'enfan's  tic  l'I^^j^^lise.  Il  fallait  doîu'  cojitiiiucr 
de  les  éclairer  sur  ce  point  impurlant  avec  d'aiilanl 
plus  de  soin  (jue  la  menace  d'une  déportation  .j;énéialc 
pour  tout  le  Cler/jé  allait  rendre  leur  position  |)lus  dan-* 
{;ereuse  encore  et  plus  dilFicile.  Les  brefs  du  Pape  du 
i3  avril  1791  et  du  19  mars  1793  étaient  très-propres 
à  affermir  les  Caîboliques  dans  la  foi.  Voilà  pourquoi 
les  prêtres  fidèles  les  répandaient  parmi  le  peuj)le  et  les 
faisaient  connaitre  autant  cju'ds  le  pouvaient^  mais,  aux 
yeux  des  auloiités  civiles,  c'était  un  délit  (ijrave  que  de 
communiquer  ces  brefs,  et  les  distributeurs  de  ces  actes 
du  Saint-Siège  furent  poursuivis  devant  les  tribunaux. 
La  famille  Le  Quilleuc,  entre  autres,  de  la  paroisse  de 
Plouguenast,  diocèse  de  Sainl-l^rieue,  qui  comptait  un 
sous- diacre  au  nombre  de  ses  mem])re?,  et  rjui  ('tait 
Irès-allacbée  à  la  loi,  s(;  trouva  jucscpie  tout  entière 
I.  34 
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Iruduile  en  justice  pour  des  lails  de  ce  (jeure  el  suIjU 
diverses  condamiuilions. 

Mal(^ré  les  nombreuses  arreslations  de  prêtres  non 
ussermenlc's,  (ju'on  ne  cessait  de  faire  dans  le  départe- 
ment du  J^'inislère,  les  Jacobins  (|ui  y  dominaient  n'é- 
taient pas  encore  satisfaits.  Ils  provoquèrent  aupiès 
du  directoire  un  arrêté  que  celte  administration  prit 
le  i"  juillet  I79'i5  et  qui  est  un  monument  irré- 
cusable de  la  haine  profonde  des  prétendus  patriotes 
contre  les  plus  dignes  ministres  de  TEglise.  En  elfet, 
cet  arrêté  barbare  ne  laissait  aux  prêtres  fidèles  Top- 
lion  qu'entre  la  réclusion  et  la  déportation.  Ainsi,  ils 
n'avaient  à  choisir  qu'entre  le  sacrifice  de  leur  liberté 
ou  celui  de  leur  patrie.  Le  préambule  de  cet  acte 
montre  toute  la  passion  de  ceux  desquels  il  émanait. 
Ils  y  disaient  que  «  ce  département,  témoin  récent  de 
»  Tun  des  forfaits  les  plus  atroces  dont  l'histoire  des 
))  attentats  du  fanatisme  ait  souillé  les  annales  des  na- 
»  tions,  était  toujours  en  proie  aux  divisions  funestes 
»  suscitées  par  la  discorde  des  opinions  religieuses.  » 
Cet  attentat  prétendu,  dont  Boueslard  avait  déjà  parlé 
à  la  tribune,  était  le  meurtre  commis  par  un  homme  du 
pays  sur  sa  femme  et  ses  trois  enfants,  qu'il  avait  tués 
dans  l'accès  d'une  fièvre  ardente  -,  malheur  tellement  in- 
volontaire, que  la  justi(!e  n'avait  pu  le  trouver  coupable. 
On  se  demande  comment  on  osait  attribuer  ce  meurtre 
aux  prêtres  non  assermentés^  car  on  ne  voit  aucune 
liaison  entre  leurs  principes  et  cet  accident  ^  mais  voici 
celle  que  le  directoire  de  Quimper  savait  y  trouver. 
Cet  homme  n'allait  pas  à  la  messe  des  intrus,  dès  lors 
c'était    un    fanatique   auquel    les    prêtres    réfractaires 
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avaieiil  conseillé  le  crime  qu'on  l'accusait  d'avoir  com- 
mis. C'est  ainsi  qu'avec  des  suppositions  fausses  et 
même  absurdes,  les  dépositaires  du  pouvoir  se  jouaient 
de  la  liberté  de  leurs  concitoyens. 

Ceux  des  prêtres  fidèles  qu'on  ne  tenait  pas  enfer- 
més dans  les  prisons,  n'étaient  guère  moins  à  plaindre 
que  leurs  confrères  détenus.  Exposés  à  mille  vexations 
et  à  des  persécutions  locales,  ils  étaient  souvent  obligés 
de  fuir  et  de  se  cacher,  afin  de  se  soustraire  à  la  fureur 
de  leurs  ennemis.  Un  écrivain  estimable  (i)  nous  a  con- 
servé une  lettre  dont  il  eut  communication,  et  qui  était 
d'un  prêtre  du  diocèse  de  Saint-Brieuc.  Cette  lettre, 
écrite  avec  toute  la  simplicité  et  l'abandon  que  j)ermel 
le  style  épislolaire,  fait  bien  connaître  la  position  pé- 
nible du  Clergé  catholique  dans  celle  partie  de  la 
Bretagne.  Nous  la  consignons  ici  ;  elle  est  datée  du 
3  août  1792. 

«  Nous  ne  passons  pas  une  semaine  sans  avoir  quel- 
que alerte.  Alors  on  déniche-,  on  loge  dans  les  maisons 
ou  dans  les  granges  ^  on  couche  dans  le  foin  ou  nu  pied 
d'un  arbre  dans  quelque  bois  écarté.  Deux  arrêtés  du 
département  viennent  encore  de  réveiller  lîotre  atten- 
tion. Le  premier  proscrit  tout  costume  religieux,  et 
enjoint  aux  gendarmes  de  saisir  quiconque  en  serait 
trouvé  revêtu.  //  est  temps,  disent  nos  administrateurs 
loléranlistes,  d'atracher  ce  voile  imposteur  aux  fa- 
natiques. Le  second  prononce  l'incarcération  de  tout 
prêtre  dont  la  seule  présence  serait  une  occasion  de 
trouble  dans  l'obscur  réduit  où  il  serait  caché.  Même 

(1)  L'abbé  Fcller.  Voyez  ses  Mélanges,  tome  5. 
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peine  conlrc  lous  ecclésiasliques  ([ui  seroril  th'Mioiici's 

par  dix  citoyens Invilalion  à  lous  les  cilovcns  de 

dé|)loYer  loul  leur  zèle  conlre  les  ennemis  de  la  con>li- 
lulion.  Dans  le  Finislère,  c'csl  encore  aulrc  chose.  De- 
puis que,  par  décret,  on  a  déclaré  la  pairie  en  (huKjcr^ 
lous  les  prêtres  soiit  conduits  au  château  de  Brest.  Le 
26  juillet,  il  s'y  en  trouvait  déjà  trois  cent  soixante- 
neuf  (i),  et  la  chasse  se  continue  avec  ardeur.  Les 
captifs  ont  demandé  comme  une  (^râce  la  déportation 
sur  les  cotes  d'Espagne  ou  d'Italie.  jNos  philosophes 
si  humains  la  leur  accorderont-ils?...  Nous  sommes 
continuellement  harcelés  et  injuriés.  Nous  n'avons 
garde  de  paraître  dans  les  villes,  ni  même  de  nous 
montrer  sur  les  routes  fréquentées.  Les  enfants  nous 
accahlent  d'injures  et  nous  couvrent  de  houe,  tandis 
que  leurs  pères  nous  montrent  la  hallehardc  et  le  sûhre. 
Voila  notre  douloureuse  position.  » 

Les  intrus,  de  leur  coté,  faisaient  tous  leurs  elï'oits 
pour  entretenir  la  haine  des  patriotes  contre  les  prêtres 
catholiques  et  contre  tous  ceux  qui  étaient  opposés  à  la 
révolution.  Nous  pouvons  citer,  comme  exemple,  un 
religieux  hénédiclin  dont  nous  avons  déjà  parlé,  et 
qui  était  curé  constitutionnel  à  Saint-Médard-sur-Ille, 
diocèse  de  Rennes.  Dépositaire  de  plusieurs  de  ses  ori- 
ginaux, nous  y  avons  lu  avec  indignation  les  calom- 
nies atroces  que  ce  mauvais  prêtre  puhlia  en  chaire,  le 
9.6  août  i^99>,  contre  Louis  XA  I,au  moment  de  la  dé- 


(i)  Ce  nomljic  est  visiblement  exn.|>(;ré.  lue  liale  qui  nuua  a  (-(o 
(loiinée  à  Krcst,  et  (jue  nous  avons  tout  lieu  de  (U'oiie  e\a(lr,  ne 
porte  <|u'à  renl  cin*]  le  nombre  de?  prisonniers. 
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rlic'ancc  de  vvX  iiirorluiu^  moïKirqiio  \  oit  1  nu  (Vo.«i^- 
mcnl  (l'un  aulrc  discours  qu'il  j)ronouçii  au  mois  do 
seplembre  suivaii!,  et  dans  lequel  ranimosilé  est  à  Té- 
(jal  de  la  platitude  du  lan^^age.  » 

«  D'après  les  bonnes,  les  excellentes  nouvelles  que 
j'ai  reçues  hier  au  soir,  je  dois  vous  désabuser,  mes 
Frères,  sur  les  faussetés  et  les  absurdités  cpie  les  aristo- 
crates (i)  se  sont  plu  à  ré[îandre  parmi  vous,  pour 
vous  intimider  et  vous  attirer  à  leur  parti  que  voilà 
Dieu  merci  écrasé.  Entre  autres  mécbancetés  débitées 
par  ces  indij^nes  citoyens,  un  d'entre  eux  avait  hier 
l'audace  de  dire  à  Saint-Germain  que  les  ennemis  nous 
avaient  taé  cinq  mille  hommes,  et  que,  par  conséquent, 
nos  aiTaires  allaient  très- mal.  Je  pourrais,  si  la  charité 
ne  me  le  défendait,  dénoncer  à  la  sévérité  des  lois,  ce 
distributeur  de  fausses  nouvelles,  que  vous  connaissez 
tous  ainsi  que  moi.  Je  vous  dénoncerais,  dis-jc,  cet 
homme  indi.^ne  de  votre  confiance,  comme  un  fourbe 
et  un  trompeur,  et  j'ai,  au  contraire,  la  douce  satis- 
faction de  vous  annoncer  une  victoire  certaine  et  (glo- 
rieuse, heureux  présage  d'une  paix  qui  va  vous  dédom- 
mager de  ce  que  vous  ont  fait  roufïVir  les  tyrans,  les 
despotes,  les  nobles,  les  aristocrates  mâles  et  femelles, 
conduits  par  dvs  prêtres,  nos  plus  cruels  ennemis  de- 
puis qu'ils  nous  ont  enliainés  dans  la  guerre  actuelle. 
D'un  côté,  nos  troupes  sont  ei.trées  triomphantes  dans 


(i)  Ou  nommait  nri>t()riatcs  ccnx  qui  *^(aicnt  opposés  à  la  lé— 
volntion.  Cette  {'piiliètc,  ilonn<>e  ai!\  plus  l)onnêtes  {^ens,  suffisait 
pour  qu'ils  fussent  exposes  aux  insultes  ei  aux  vexations  des  pié- 
fendu^  patriotes. 
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la  Savoie.  Partout  on  !cs  a  accueillies  comme  des  frères 
et  des  libérateurs.  Partout  on  arbore  la  cocarde  fran- 
çaise, et  on  a  déjà  planté  à  Chambéry,  capitale  de  la  Sa- 
voie, Tarbre  cbéri  de  la  liberté.  Quelle  bonté  pour  les 
communes  françaises  d'avoir  attendu  jusqu'à  présent 
un  tel  exemple  !  D'un  autre  côté,  les  nouvelles  militaires 
ne  sont  pas  moins  satisfaisantes.  Nos  armées  ont  eu 
des  succès.  Les  Prussiens  s'en  retournent  dans  un 
grand  désordre,  et  nos  troupes  les  poursuivent.  Leur 
roi  se  voit  forcé  de  reconnaître  l'indépendance  de  la 
nation  française,  et  promet  de  se  retirer  dans  ses  étals, 
si  l'on  veut  rétablir  le  ci-devant  roi  de  France  sur  son 
trône-,  mais  il  n'obtiendia  rien.  Nous  connaissons  tous 
les  maux  dont  un  roi  est  capable.  Nous  serons  libres  ; 
notre  .gouvernement  sera  républicain ,  et  peut-être 
toutes  les  nations  de  l'univers  ne  tarderont  pas  à  suivre 
notre  exemple.  Courage  donc,  mes  Frères,  n'ajoutez 
point  foi  aux  récits  de  ceux  que  vous  voyez  fuir  nos 
temples  (i)  et  donner  le  scandaleux  exemple  de  se 
passer  de  messe...  N'ayant  plus  au  milieu  d'eux  ces 
prêtres  qui  les  ont  instruits  et  entretenus  dans  l'erreur, 
la  révolte  et  la  plus  triste  superstition  ,  ils  veulent  se 
consoler  de  la  perte  qu'ils  croient  avoir  faite,  en  vous 
débitant  qu'on  ne  veut  plus  de  religion  ,  etc.)) 

Les  événements  qui  se  pressaient  à  Paris  rendaient 
cbaque  jour  plus  difficile  la  position  des  ecclésiastiques 
appelés  réfractaires.  Quelque  grands  que  fussent  les 
maux  de  l'Eglise  de  France  à  cette  époque  déplorable, 
ils  devaient  augmenter  encore.  Le  seul  appui  qu'eût  le 

(i)  I.cs  CatliolifjUiS,  qui  Itiv-Tieiit  avec  soin  !os  inlnts. 
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Cler(jé  fidèle,  Louis  XVI,  après  avoir  élé,  le  lo  août, 
renversé  de  son  trône,  par  la  fureur  de  ses  ennemis, 
devint  leur  prisonnier  avec  toute  sa  famille,  et  fut  ren- 
fermé à  la  tour  du  Temple.  La  ra^i^e  des  révolulionnaires 
contre  les  prêtres  catholiques  ne  connut  plus  alors  de 
bornes,  et   elle  se  maniiesia  d'une  manière  terrible. 
Confondant  ensemble  la  cause  de  la  reli{^ion  et  celle 
du  trône ,   ils  déclarèrent  à  Tune  et  à  l'autre ,  dès  ce  ' 
moment  surtout,  une  guerre  d'extermination.  A  Ren- 
nes, la  nouvelle  des  événements  du  lo  août  arriva  le 
12,  et  ce  jour  même  les  prêtres,  qui  étaient  en  sur-, 
veillance  dans  cette  ville,   furent  accablés  d'injures, 
et  on  leur  fit  des  menaces  si  terribles,  que  plusieurs 
d'entre  eux  crurent  qu'il  était  prudent  de  quitter  leur 
lopcmenl  ordinaire  et  de  chercher  d'autres  asiles  pour 
la  nuit  suivante.   Celte  précaution  n'était  pas   TefFet 
d'une  crainte  exagérée.  On  sut  que,  dans  la  soirée  du 
même  jour,  les  membres  du  club  s'étaient  assemblés 
et  avaient  demandé  la  mort  de  tous  les  prêtres  réfrac- 
taires.  Déjà  dans  la  journée,  à  l'arrivée  des  nouvelles 
de  Paris,   on  avait  placé  des  gardes  à  toutes  les  bar- 
rières de  la  ville  pour  les  empêcher  de  fuir.  Les  au- 
torités  s'opposèrent   à    l'exécution   de    la    proposition 
sanguinaire  des  clubistes -,  mais  l'incarcération  des  prê- 
tres fut  décidée. 

Le  i4  août,  quand  les  ecclésiastiques  sortirent  de 
leurs  logements  pour  aller  à  l'appel,  ils  trouvèrent  les 
rues  gardées  par  des  volontaires  nationaux  et  les  dra- 
gons d'Orléans.  Ce  déploiement  de  forces  les  surprit  et 
leur  donna  quelques  inquiétudes  *,  cependant  ils  se  ren- 
dirent presque  tous  à  l'Hôtel-de-Ville,  quoiqu'ils  pré- 
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smnassohl  hirn  (juc  ccl  a[)j);noil  ('lail  pn-par*'  couho 
eux.  C'ôtail  jusqu'alors  un  menuisier,  memhic  de  la 
munieipalll(',  (jui  (aisail  liabiluellemenl  l'appel.  Ce  jour 
là  il  fui  remplacé  pai-  un  nK'decin,  (]ui,  ayanl  quitté  sa 
profession,  élail  devenu  procureur  de  la  commune  el 
principal  du  collège.  Celui-ci  fil  aUendre  les  prélres 
assez  long-temps  jmur  (|ue  la  populace  pùl  s'attrouper 
el  les  entourer,  l^^nfin  élevant  la  voix,  il  les  semonça, 
les  traita  de  mauvais  sujets,  de  réiraclaires  à  la  loi,  etc. 
Si  son  discours  fut  énergique,  au  moins  dura-t-il  peu 
d'instants.  Il  se  leva  ensuite  l)rus(juement ,  et  dit  aux 
prêtres  de  le  suivre.  Ils  le  suivirent,  sans  savoir  où  ils 
allaient.  Les  paliers  et  les  escaliers  do  ^l]ôlel-de-^  ille 
étaient  occupés  par  des  gardes  nationaux  qui  formèrent 
une  haie  au  milieu  de  laquelle  les  confesseurs  de  la  foi 
se  trouvaient  [)lacés.  On  se  mil  en  marche,  el ,  après 
avoir  parcouru  divers  endroits  de  lii  ville,  où  Ton  fai- 
sait de  longues  j>auses ,  on  les  conduisit  à  rahbaye  de 
Sainl-iNJelaine  qui  éiait  transformée  pour  eux  en  prison. 
On  les  fouilla  d'abord,  puis  on  les  y  fil  entrer  un  à  un. 
Leur  nombre  s'élevait  à  deux  cent  cinquante.  I.a 
niaison  qu'ils  allaient  habiler  était  nue,  cl  il  ne  s'v 
trouvait  aucur>e  provision.  jMusieurs  des  prisonnieis 
n'avaient  pas  déjeinK',  mais  il  leur  fallut  néannîoins 
attendre  (ju'on  eut  averti  en  ville,  à  son  de  trompe,  ceux 
chez  qui  avaient  été  logés  les  prélres,  de  leur  porter  à 
manger.  KwCin  ils  dînèrent,  (pioiqu'un  peu  tard.  Après 
le  rej)as,  Ic^  vénérable  al)b(!  de  Jlomilley,  archidiacre 
de  Kennes,  fjui  «Hait  du  nombre  des  détenus,  el  que 
ses  compagnons  de  captivité  venaient  de  choisir  pour 
leur  sun('rieur,  s'adressa  à  l'uii  des  oAnMcrs  municipaux 
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f|ui  se  Iroiivail  prrsenl ,  ol  lui  dit  que  ce  n'rtail  pas 
assez  de  penser  au  corps,  qu'il  fallait  aussi  sonj^er  à 
Ta  me,  et  que  les  piélres  désiraient  célébrer  la  Messe 
dans  leur  prison.  Celui-ci  répondit  qu'il  en  ferait  son 
rapport  à  la  municipalité;  mais  cette  autorité,  oubliant 
les  principes  que  la  révolution  avait  proclamés  touchant 
la  liberté  des  cultes,  décida  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à 
délibérei". 

Ce  ne  fut  pas  le  seid  refus  que  reçurent  ces  respec- 
lables  ca[)lifs.  Ils  représenteront  que  les  dortoirs  et  les 
cloîtres  n'étaient  pas  assez  spacieux  pour  qu'ils  pussent 
y  prendre  l'air,  attendu  leur  (^rand  nombre,  et  ils  de- 
mandèrent la  permission  de  se  promener  dans  le  jardin, 
afin  d'y  respirer  plus  librement-,  mais  ils  ne  purent 
l'obtenir.  Ainsi,  ce  n'élail  pas  r.ssez  pour  leurs  persé- 
cuteurs de  les  priver  de  leur  lilKTlé  ;  ils  cbercbaieiU 
encore  à  leur  rendre  la  prison  au-si  dure  et  aussi  nui- 
sible qu'ils  le  jKjuvaient ,  tant  ils  avaient  abjuré  tout 
sentiment  d'humanité  enveis  des  compatriotes  aux- 
quels ils  n'avaient  à  reprocher  que  leur  attachement  à 
la  foi. 

La  première  nuit  que  les  prêtres  passèrent  à  Sainl- 
Melaine  fut  pénible  pour  plusieurs  d'entre  eux,  car  on 
n'avait  pas  pris  le  soin  de  leur  procurer  des  lits.  L'ofFicier 
municipal  vint  le  soir  dési^^ner  un  lo{]ement  à  chacun, 
il  en  plaçait  jus(|u'à  trois  ou  quatre  dans  une  mémo 
cellule.  Il  distribua  aussi  des  paillasses,  mais  en  trop 
petit  nombre  pour  que  tous  pussent  en  avoir;  aussi 
I  hisieurs  se  virent-ils  obli.|ijés  de  coucher  sur  le  pav(« 
dans  le  i<''fectoire.  Parmi  ceux-ci  allait  se  trouver 
M.  Boulé,  vieillard  de  qualrc-vinp;t  trois  ans,  lorsqu'un 
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de  ses  confrères  qui,  ainsi  que  cjuelques  autres,  avait 
eu  la  précaution  de  se  faire  apporter  un  lit  de  la  ville, 
le  mit  à  coté  de  lui.  Au  bout  de  trois  jours  tous  les 
prêtres  curent  un  lof^ement  quelconque.  On  en  plaça 
dans  les  doitoirs,  dar.s  un  (^aletas  ouvert  de  toutes 
parts  et  jusque  sous  un  escalier.  Ces  prêtres  (idèles 
n'ayant  pas  la  consolation  de  célébier  la  Messe,  lâ- 
chaient de  s'en  dédommager  en  faisant  en  commun  les 
divers  exercices  qui  sont  en  usajjc  dans  les  séminaires. 

Pour  tenir  en  respecl^tant  d'hommes  sans  défense, 
on  hiaqna  le  canon  sur  la  prison,  et  l'ordre  était  donné 
de  tirer  sur  ceux  qui  paraîtraient  aux  fenêtres  du  côté  . 
de  la  ville.  Pendant  qu'ils  prenaient  leurs  repas,  des 
soldats  et  des  officiers  municipaux  allaient  les  injurier. 
Un  jour,  un  factionnaire  trouvant  ouverte  une  fenêtre 
du  réfectoire,  où  les  prisonniers  étaient  alors  rassemblés, 
les  coucha  en  joue,  et  aurait  infailliblement  tué  quel- 
qu'un d'eux,  si  un  ecclésiastique,  qui  vit  le  mouve- 
ment, n'eût  détourné  le  canon  du  fusil  et  n'eût  ensuite 
fermé  promj)lemenl  la  fenêtre.  On  crut  (ju'il  en  voulait 
au  vénérable  abbé  de  Boisleilleul,  chanoine  et  vicaire- 
général  de  Rennes,  qui,  à  ce  moment,  était  à  table  au 
fond  du  réfectoire. 

On  ne  se  contentait  pas  de  faiie,  pendant  le  jour, 
des  visites  importunes  aux  confesseurs  de  la  foi;  on  les 
visitait  encore  pendant  la  nuit.  Leurs  gardes  allaient 
troubler  leur  repos,  en  leur  approchant  une  chandelle 
très-près  du  visage.  Si  quelqu'un  paraissait  surpris  de 
leur  manière  d'agir,  ils  joignaient  alors  la  dérision  à 
l'insulte  et  lui  disaient  en  liant  :  «  Nous  venons  voir 
))  comment  vous  vous  trouvez.  »  Pour  priver  les  prêtres 
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(lu  sommeil,   ces   hommes  cruels  criaient  sans   cesse 
comme  des  forcenés,  cLanlaient  les  chansons  les  plus 
obscènes,  proféraient  les  blasphèmes  les  plus  horribles, 
tiraient    des    coups    de    fusil    el    frappaient    sur   des 
planches,  mises  exprès  çà  el  l;i.  «  Tais-loi,  disait  un  soir 
»  un  de  ces  fu-rieux  à  son  camarade.  Attends  qu'ils  soient 
»  couciiés.   Si  tu  te  fatigues  à  présenl,  nous  ne  pour- 
»  rons  pas  les  empocher  de  dormir,  n  En  effet  à  peine 
les  prisonniers  élaient-ils  ;ïu    lit,    qu'ils    entendaient 
leurs  gardes  crier  à  tue-léle  et  adresser  à  haute  voix 
des  menaces  à  MM.  de  Boisleilleul  et  Foucault,  Tun 
el  l'autre  connus  surtout  par  leurs  abondantes  aumônes. 
Ces   détails   prouvent,   qu'outre   la   réclusion,    les 
prêtres  catholiques  renfermés  à  Rennes  avaient  à  souf- 
frir des  vexations  continuelles  de  la  part  de  leurs  per- 
sécuteurs. Le  nombre  des  prisonniers  s'accrut  bientôt 
de  plusieurs  de  leurs  confrères,  qui,  ayant  élé  arrêtés 
aussi,  étaient  détenus  dans  le  couvent  des  Capucins  et 
dans  celui   des  Dominicains.    On   logea  ces  derniers 
dans  l'église  de  Saint-Melaine.  Le  zèle  pour  multiplier 
les  arrestations  était  si  grand  parmi  les  agents  de  l'au- 
torité, qu'on  n'épargna  pas  même  un  prêtre  d'Evignac, 
nommé  M.  Amice,  couvert  d'ulcères  depuis  plusieurs 
années.  On  l'incarcéra  avec  les  autres,  Cl  il  fut  placé 
dans  un  dortoir  5  mais  au  bout  de  deux  jours  ses  plaies 
répandirent  une  odeur  si  infecte,  qu'on  se  vit  obligé 
de  le  transporter  à  la  maison  des  Incurables. 

Depuis  l'amnistie  accordée  en  1791  aux  détenus 
pour  cause  de  révolulion,  le  directoire  du  département 
du  Morbihan  n'avait  pas  fail  incarcérer  de  prêtres 
fidèles;  mais  les  exemples  que  lui  donnaient  tous  les 
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(l('ji;n  IcnuMils  voisins  le  sllniulricnl  >ans  (loulc,  (l  il  no 
voulut  j)as  leslcr  eu  arrière.  l>u  eousj'quence ,  le 
i4  août  il  ortlouna  que  tous  les  ecelésiasllcjues  réfrae- 
laii  es  seraient  arrêtés  et  eonduils  directement  à  la  cilu/- 
(lelle  (lu  Port-J.ouis.  Les  {»endarmes  se  mirent  aussitôt 
en  campagne  et  se  saisirent  de  plusieurs  prêtres,  et 
entre  aulies  de  M,  (irinne,  ancien  Jésuite,  alors  sous- 
principal  du  collé(T;c  de  A  aunes,  et  de  M.  Guennec, 
recteur  de  la  cathédrale. 

Les  ennemis  du  Clei'(i;é  qui  sié^veaient  à  l'assemljli'e 
législative  n'avaient  pas  oublié  le  décret  de  déportation 
des  9.G  et  in  mai,  qu'ils  avaient  obtenu  contre  les 
prêtres  non  assermentés,  décret  qui  n'élail  resté  jus- 
qu'alors sans  efltt  que  parce  que  Louis  XVI  s'était 
cons!ammcnt  opposé  à  son  exécution.  Cet  obstacle 
n'exislail  plus;  aussi  ies  mêmes  bommes  fircnt-i.'s,  le 
9.()  août  1799,  décréter  la  déportation  en  principe. 
J/assemblée  était  poussée  à  prendre  cette  mesure,  non- 
seulement  par  ses  sentiments  hostiles  cor.tre  les  piètres 
fidèles,  mais  aussi  par  les  déclamations  violentes  et  les 
demandes  réitérées  des  administralions  départemen- 
tales, qui  assuraient  que  la  tranquillité  ne  renaîtrait 
que  lorsque  les  réfiactaiies  ne  souilleraient  plus  par 
leur  présence  le  sol  de  la  patrie. 

On  n'avait  pas  attendu  à  Paris  la  publication  du  dé- 
cret du  o(j  aoiit  pour  faire  de  nombreuses  arrestations 
de  prêtres  fidèles.  1  Jles  commencèrent  immédiatement 
après  les  événements  du  10  août,  et  continuèrent  pen- 
dant le  reste  de  ce  mois.  Dans  le  nombre  des  ecclésias- 
tiques incarcérés,  il  se  trouva  plusieurs  Bretons,  qui, 
depuis  long-temps,    habitaient   la  capitale,  ou  qui  y 
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élaiciil  venus  récemment  cliereher  urî  reiu(>e  contre  la 
persécution,  clans  l'espoir,  sans  doute,  (ju'élanl  in- 
connus, ils  auraient  pu  plus  facilement  se  perdre  dans 
la  foule.  Le  contraire  arriva:  il  y  avait  des  précautions 
si  bien  prises  pour  découvrir  le  domicile  des  prêtres, 
qu'ils  ne  purent,  pour  la  pluj)art,  échapper  aux  per- 
quisitions. Ils  furent  conduits,  les  uns  ,  au  couvent 
des  Carmes  déchaussés,  rue  de  ^  augirard,  les  autres, 
au  séminaire  de  Saint  -  Firmin  ,  rue  Saint- \iclor, 
d'autres  à  la  prison  de  l'Ahbaye  ou  à  la  Force.  Nous 
donnerons,  en  parlant  de  la  mort  cruelle  et  glorieuse 
de  ces  confesseurs  de  la  loi,  les  noms  de  ceux  d'entre 
eux  qui,  par  leur  naissance,  appartenaient  à  la  Bre- 
tagne. 

Les  patriotes  de  Nantes  étaient  trop  ardents  pour 
ne  pas  paitager  l'exaltation  que  les  événements  du 
10  août  avaient  causée  à  ceux  de  Paris,  et  les  senti- 
ments si  hostiles  que  les  ennemis  de  la  religion  mani- 
festaient à  ce  moment  contre  les  prêtres  fidèles.  Un  assez 
grand  nombre  de  ceux-ci  avaient  été  enfermés  dans  la 
communauté  deSaint-CJément.  On  les  transféra  au  châ- 
teau, pour  les  mettre  à  l'abri  de  la  fureur  de  la  [)opu- 
lace,  qui,  excitée  par  ses  chefs,  demandait  leur  mort  à 
grands  cris.  Chaque  jour,  depuis  leur  translation,  les 
mêmes  ciis  retentissaient  aux  oreilles  de  ces  respec- 
tables captifs,  et  les  soldats  vétérans,  casernes  dans 
leur  voisinage,  exprimaient  à  leur  sujet  des  vœux  aussi 
sanguinaires.  Bientôt  le  nombre  des  prêtres  détenus  à 
Nantes  augmenta  considérablement  par  l'arrivée  dans 
cette  ville  de  près  de  (piatrc  cents  ccclésiasti(|ues,  (jui 
vcîiaicnl  du  département  de  la  Sarthe  et  de  iMuine-ct- 
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Loire.  Ceux  de  la  Saillie,  inearcérés  au  séminaire  du 
Mans,  avaient  été  oblip/'s,  par  suite  d'une  dénonciation 
calomnieuse  et  absurde,  de  partir  le  28  août,  à  quatre 
heures  du  matin,  sans  avoir  eu  le  temps  de  faire  les  pré- 
paratifs nécessaires  pour  leur  voyap,e.  Arrivés  à  An(jers, 
ils  y  furent  liorri])lement  traités.  On  leur  enleva,  non- 
seulement  tout  leur  numéraire,  mais  même  leurs  boucles 
d'ar.ocnl.  On  ne  laissa  à  chacun  que  quarante-huit  francs 
pour  continuer  sa  route.  En  partant  d'Angers,  ils  fu- 
rent réunis  au  Clergé  non  assermenté  de  celle  ville, 
renfermé  aussi  dans  le  séminaire.  Ces  confesseurs  de 
la  foi  se  virent  exposés  à  louîe  la  fureur  d'une  troupe 
de  scélirals,  qu'on  avait  appelés  expies  pour  les  insul- 
ter. La  garde  nationale,  loin  de  faire  cesser  ces  indi- 
gnes traitenients,  attacha  elle-même  les  prêtres  deux  à 
deux  avec  des  cordes  et  les  conduisit  ainsi  jusqu'à 
IN  an  tes.  Le  commandant  de  cette  troupe  ordonna  en 
leur  présence  à  ses  soldats  de  charger  leurs  fusils  et  de 
tirer  sur  ceux  qui  s'écarteraient  de  la  ligne  qu'on  leur 
avait  marquée.  A  Ancenis ,  ils  furent  tous  mis  dans 
une  chapelle  étroite,  où  l'on  avait  peint  de  distance  en 
dislance  sur  les  murs  des  têtes  de  morts  et  des  poi- 
gnards en  sautoir  avec  des  inscriptions  sanguinaires. 
Vers  le  milieu  de  la  nuit,  deux  membres  du  club  vin- 
rent furieux  dans  la  chapelle.  L'un  d'eux  commandait 
quarante  hommes,  qu'il  fît  monter  dans  une  tribune 
avec  ordre  de  charger  leurs  fusils  de  trois  balles.  L'au- 
tre se  plaça  dans  la  chaire,  où  il  proféra  contre  Dieu 
les  plus  horribles  blasphèmes ,  et  contre  ses  ministres 
les  injures  les  plus  grossières.  Les  prêtres  captifs  écou- 
tèrent tout  en  silence  et  se  contentèrent  de  gémir  en 
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eux-mêmes,  sans  donner  aucun  signe  extérieur  d'im- 
palience  qui  aurait  suffi  pour  les  (aire  massacrer. 

Après  une  route  si  pénible,  les  prêtres  do  la  Sartlie 
arrivèrent  enfin  à  Nantes  avec  ceux  de  Maine-et-Loire. 
La  parde  nationale,  qui  les  reçut  à  leur  entrée  dans  la 
ville,  les  délivra  de  leurs  liens  et  les  accueillit  avec 
bonté ,  malgré  les  réclamations  de  quelques  exaltés 
qui  se  trouvaient  sur  leur  passage.  Toutes  les  per- 
sonnes généreuses  et  cliaritables  s'empressèrent  de 
fournir  aux  besoins  de  ces  vénérables  prisonniers,  qui 
furent  renfermés  au  cbàleau.  Un  membre  de  Tadmi- 
nislration  du  district  de  Sillé,  département  de  la  Sarlbe, 
vint  trouver  les  prêtres  du  Mans  et  leur  proposa  de 
faire  le  serment  de  liberté  et  d'égalité  -,  mais  ils  le  re- 
fusèrent unanimement,  et  les  menaces  de  cet  homme, 
ainsi  que  ses  promesses,  ne  purent  les  ébranler. 

Ce  serment  de  liberté  et  d'égal.ité,  proposé  aux  prêtres 
du  diocèse  du  Mans  qui  se  trouvaient  à  jNantes,  venait 
d'être  décrété  par  l'assemblée  législative,  le  i4  août, 
quatre  jours  après  la  déchéance  du  roi.  Il  avait  pour 
but  de  préparer  les  esprits  à  la  république,   dont  les 
factieux  méditaient  alors  l'établissement,   projet  qu'ils 
ne  tardèi'cnt  pas  à  réaliser,  il  semblait  moins  dange- 
reux que  le  serment  de  fidélité  à  la  constitution  civile 
du  Clergé ,  aussi  parut-il  loiérable  à  plusieurs  théolo- 
giens très-catholiques,  tandis  que  le  plus  grand  nombre 
des  prêtres  fidèles  le  rejetait  comme  inadmissible.  La 
formule  de  ce  serment  était  conçue  en  ces   termes  : 
a  Je  jure  d'être  fidèle  à  la  nation  et  de  maintenir  de 
»  tout  mon  pouvoir  la  liberté  et  l'égalité.  »  Ceux  qui 
le  condamnaient,  demandaient  s'il  était  permis  de  ju- 
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lei-  le  iLMiverscmoiil  de  la  rcli(i/ion  v[  de  l'aulorilé  lé- 
{jiliine^  de  s'unir  \niv  la  foi  du  bermeiil  à  une  bO- 
eiélé  que  Ton  savait  èlre  celle  de  l'aclieux  el  d'impies, 
el  dans  laquelle  on  reconnaissait  avec  certitude  le 
[)rojet  de  {|(:liuire  la  religion  calliolique.  J.es  dé- 
Censeurs  du  sejmenl  soutenaient  cju'il  ne  loucliail 
point  à  la  religion.  Celle  discussion  dura  long-leinps. 
iM.  Duvoisiîi,  j)roiésseur  de  Sorljonne  el  depuis  évècpic 
de  Nantes,  s'éîant  rangé  du  coté  des  délenseurs.  fut  ré- 
futé, en  i'y94,pcir  un  Lazarisledu  séminaire  dejNovon. 
La  fureur  des  révolutionnaires,  saiis  cesse  excitée 
par  des  écrits  incendiaires  et  d'atroces  calomnies  conlre 
le  Clej'gé  calliolicpie,  augmentait  chaque  jour,  surtout 
à  Paris,  où  se  trouvaient  des  écrivains  cl  des  orateurs 
accoutumés  à  remuer  le  pcu[)le  el  à  lui  faire  partager 
toutes  leurs  liaine.-;.  I/enlrée  en  France  du  roi  de 
Prusse,  à  la  lète  d'une  armée  foimidaljle  et  les  huccès 
(pi'il  cblenail,  fournirent  à  ces  personnages  si  dange- 
reux matière  à  de  nouvelles  déclamations.  On  faisait,  à 
celle  époque,  des  levées  d'hommes  pour  les  opposer 
aux  troupes  de  la  coalilion  -,  ces  ardents  révolution- 
naires, sous  le  prétexle  qu'en  marchant  vers  les  fron- 
tières les  citoyens  ne  devaient  j)as  laisser  derrière  eux 
les  ennemis  de  la  liberté,  formèrent  Ihorrible  projet 
de  massacrer  lous  les  prêtres  détenus  dans  diverses 
maisons  à  Paris,  ainsi  que  lous  les  autres  prisonniers. 
INlais,  aussi  cupides  (|ue  cruels,  ils  eurent  soin  de  per- 
suader a  ces  prèlres  qu'on  ne  tarderait  pas  à  les  dépor- 
ter, et  (ju'ils  devaient,  autant  qu'ils  le  pourraient,  se 
procurer  des  ressources  pécuniaires.  Conseil  que  ces 
barbares  leur  donnaieni,  afni  de  s'enrichir  de   leurs 
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dépouilles.  Les  i  el  3  septembre  furent  les  jours  fixés 
pour  réaliser  ce  projet  sanguinaire,  cl  la  prison  de 
ra])ljaye  de  Saint-Germain  des  Prés^  située  rue  Sainle- 
Marguerile,  puis  celle  des  Carmes,  devinrent  les  pre- 
mières le  théâtre  de  sanf^^lanfes  exécutions.  C'était  le 
dimanche,  et  ce  saint  jour  lut  martjué  par  d'horribles 
massacres.  Ils  commencèrent  à  trois  heures  du  soir 
dans  la  piison  de  rabhaye  et  les  rues  adjacentes.  Plu- 
sieurs prêtres  y  périrent,  et  entre  autres  Tabbé  Thomas- 
P. erre-Antoine  de  Boisgelin  de  Querdu,  du  diocèse  de 
Sainl-Brieuc.  Après  avoir  fait  ses  études  dans  celte 
ville,  il  s'était  fixé  à  Paris  et  y  avait  rempli  pendant 
cinq  années  les  fondions  honorables  d'aj'jCnt  {général 
du  Clergé,  députe;  à  cet  elfet  par  la  province  eccléslas- 
li(jue  d'Aix  ,  dans  le  même  temps  (jue  le  fameux  Tal- 
leyrand-Périgord,  depuis  évéque  d'Aulun  ,  occupait 
un  poste  semblable,  c'est-à-dire  de  1780  à  i^85.  M.  de 
Boisgelin ,  parent  de  l'archevèfjue  d'Aix,  était  aussi 
vicaire-général  de  ce  diocèse,  et  dejjuis  1784  abbé  de 
Mortemer.  Il  appartenait  à  une  famille  très-honorable 
de  Bretagne,  et  il  lui  donna  un  nouveau  lustre  en 
mourant  pour  la  foi. 

\  ers  trois  heures  de  Taprès-midi,  les  cent  quatre- 
vingts  prêtres  détenus  dans  la  maison  des  Carmes,  se 
rendirent  de  l'église  où  ils  étaient,  dans  le  jardin,  pour 
y  faire  leur  promenade  ordinaire.  On  r(!marqua  que 
les  vieillards  el  les  infii  mes  furent  contraints  d'y  aller 
contre  l'usage.  Peu  de  temps  après,  une  bande  d'as- 
sassins, (jue  la  gendarmerie  de  garde  avait  intioduite 
dans  l'église  el  dans  les  corridors  attenants  au  jardin, 
passèrent  leurs  sabres  cl  leurs  piques  au  travers  des 
1.  25 
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harreaux  de  fer  doiil  les  fcnèlrcs  claicnl  munies,  en 
crianl  :  ((ScéU'rals,  voilà  donc  enfin  le  moment  de  vous 
punir.  ))  A  ces  mois,  les  prelres  se  relirèrcnt  au  fond 
du  jardin  ,  la  plupart  dans  une  chapelle  qui  subsiste 
encore,  et  qui  est  maintenant  connue  sous  le  nom  de 
c/iapc'l/e  fies  Marij/rs,  Là,  s'agenouillanl  tous  ensem- 
ble, ils  offrirent  à  Dieu  le  sacrifice  de  leur  vie  et  se 
donnèrent  mutuellement  i'absolution.  Peu  de  temps 
après,  les  brigands,  au  nombre  de  quinze  ou  vingt,  pé- 
nétrèrent dans  le  jardin  par  la  porte  de  l'église  et  par 
celle  du  cloître  que  les  gardes  leur  avaient  ouvertes,  et 
se  portèrent  vers  les  ecclésiastiques  qui  étaient  alors 
partagés  en  deux  groupes.  Le  père  Giraud,  directeur 
des  religieuses  de  Sainte-Elisabetb,  à  Paris,  M.  Salins, 
chanoine  de  Couserans,  qui  voulut  aller  parler  aux 
bourreaux,  le  vénérable  archevêque  d'Arles,  M.  Dulau, 
furent  les  premières  victimes  qui  tombèrent  sous  les 
coups  de  ces  forcenés.  Tandis  qu'ils  massacraient  ce 
digne  prélat,  l'un  des  plus  remarquables  du  Clergé 
de  France,  beaucoup  de  prêtres  s'étaient,  réfugies 
dans  la  chapelle  dont  nous  avons  parlé,  et  les  autres 
étaient  répandus  et  poursuivis  dans  les  allées  :  les  as- 
sassins fondirent  particulièrement  sur  ces  premiers. 
Les  pistolets  et  les  fusils,  déchargés  à  bout  portant, 
au  travers  des  barreaux,  sur  tant  d'ecclésiastiques  à 
j^enoux,  en  tuèrent  un  grand  nombre.  Dans  cet  es- 
pace étroit,  les  victimes  tombaient  les  unes  sur  les 
autres,  et  le  sang  des  morts  jaillissait  jusque  sur  le 
visage  des  vivants.  Pendant  ce  temps-là,  le  reste  des 
brigands  poursuivait  et  massacrait  les  autres  prêtres, 
qu'on  chassait  comme  une  troupe   de  bêtes   fauves. 
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Bientôt  un  commissaire  de  section  arrive  à  la  tête  d'une 
nouvelle  cohorte  d'assassins,  et  s'écrie  :  a  Arrêtez,  ci- 
))  toyens,  arrêtez^  c'est  commencer  trop  tôt,  et  d'ail- 
))  leurs  ce  n'est  pas  ainsi  qu'il  faut  s'y  prendre.))  On  fît 
alors  rentrer  dans  l'Eglise  les  prêtres  qui  avaient  sur- 
vécu au  premier  massacre ,  et  on  les  renferma  dans  le 
chœur  des  religieux,  grande  pièce  séparée  du  sanc- 
tuaire par  une  muraille  et  qui  n'a  d'issue  que  par  l'é- 
glise. Afin  de  procéder  plus  méthodiquement  et  plus 
sûrement  au  carnage,  le  commissaire  vint  élahlir  son 
redoutahle  tribunal  à  la  porte  du  corridor  qui  con- 
duit de  l'église  au  jardin.  Les  bourreaux,  armés  de 
sabres,  de  piques  et  de  massues,  et  parmi  lesquels  se 
trouvaient  des  ouvriers  de  Paris,  se  placèrent  au  haut 
et  au  bas  d'un  escalier  auquel  aboutit  ce  corridor.  Ce 
fut  là  le  lieu  choisi  pour  immoler  les  prêtres  qui  res- 
taient encore  au  nombre  de  cent  ou  environ.  Ils  étaient 
à  ce  moment  dans  le  sanctuaire,  prosternés  au  pied  de 
l'autel  et  environnés  de  brigands,  qui  comme  des  lions 
rugissants  veillaient  sur  leur  proie  et  la  dévoraient 
des  yeux.  Voici  Tordre  établi  pour  ces  exécutions  : 
deux  bourreaux  allaient  à  l'entrée  du  sanctuaire,  ap- 
pelaient deux  victimes  et  les  conduisaient  devant  le 
commissaire ,  qui  après  avoir  pris  leurs  noms  et  leur 
refus  de  faire  le  serment,  les  rendait  aux  assassins; 
ceux-ci  les  menaient  alors  au  perron  faîal,  où  elles 
étaient  aussitôt  immolées,  au  bruit  des  cris  de  joie  et 
des  chansons  sanguinaires.  Lorsqu'elles  avaient  expiré 
sous  les  coups,  on  allait  en  chercher  deux  autres,  et 
ainsi  de  suite  jusqu'à  la  dernière.  Ce  massacre,  dans 
lequel  près  de  cent  quatre-vingts  ecclésiastiques  péri* 
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reiU,  se  prolon{;ea  jusqu'à  huit  heures  du  soir,  cl  l'on 
ouvrit  ensuite  les  portes,  pour  l'aire  accroire  que  le 
peuple  y  avail  pris  quelque  part. 

Plusieurs  prêtres  Iketons  se  Irouvèrent  au  nomhre 
(le  ces  confesseurs  de  la  Coi ,  et  succonihèrent  sous  les 
coups  des  assassins.    C'étaient  :  MM.  Aupustin    l*ou- 
lain  De  Launay,  chantre  à  la  paroisse  de  Toussainls  de 
Rennes,  après  avoir  été  professeur  de  rhétorique  au 
collège  de  celte  villes  W.  Allain,  chantre  à  l'é^'^lise  de 
Sainl-Auhin deTlennes,  et,  ainsique  le  précédent,  prêtre 
de  ce  diocèse*,  N.  de  Luzeau,  jeune  prêtre  de  Nanles, 
niemhre    de    la   compagnie  de  Saint-Sulpice*,  Joseph 
Becavin  fjui  venait  d'être  ordonné  prêtre  à  Paris,  après 
avoir  été  en  1791  ,  conduit  en  prison,  monté  sur  un 
âne,  de  Paimhœuf  à  Nantes,  comme  nous  l'avons  rap- 
porté -,  Augustin  Portier  ;  il  était  aussi  du  diocèse  de 
Nanles  *,  mais  il  parait  (ju'il  venait  de  celui  de  Sens,  où 
il  avait  été  peut-élre  employé-,  Claude  Laporle ,  du 
diocèse  de  Léon,  vicaire  de  la  paroisse  de  Saint-Louis 
de  Brest.   Il  se   trouvait   encore   deux  autres   prêtres 
bretons  enfermés  aux  Carmes-,  c'étaient  ALVL  Pierre- 
Joseph-Marie  Grayo  de  Keravenant,  du  diocèse    de 
Vannes,  et  Julien  Le  Ptoux  de  Nanles.  M.  de  Kera- 
venant, allaché  à  la  paroisse  de  Sainl-Sulpice,  faisait 
partie  de  la  communauté  qui  desservait  celle  église  cé- 
lèhrc  et  dont  pas  un  des  membres,  au  nomhre  de  qua* 
ranle-dcux,  ne  prêta  le  serment.  Pendant  le  massacre, 
il  se  sauva  par  un  escalier  et  alla  se  cacher  dans  un 
grenier,  où  il  demeura  long-temps.  Il  passa  le  reste  de 
la  révolution  à  Paris,  fui  ensuite  exilé  par  Bonaparte, 
renlra  dans  la  capitale,  à  l'époque  de  la  restauration, 
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et  mourut  curé  de  Saint-Germain-des-Prés,  à  l'ap-e  de 
soixante- neuf  ans  ,  le  16  mû  i83i. 

M.  Le  Roux  échappa  au  massacre,  en  donnant  sa 
montre  à  un  garde  national,  qui  favorisa  sa  fuite.  Cet 
ecclésiastique  put  se  rendre  en  Angleterre  et  revint  en 
France  à  l'époque  de  la  publication  du  concordat. 

Malgré  lanl  d'horreurs,  la  rage  des  ennemis  des 
prêtres  n'était  pas  encore  assouvie.  Le  3  septembre, 
dès  cinq  heures  du  matin,  ils  se  portèrent  au  séminaire 
deSaint-Firmin,  maison  ecclésiastique,  connue  d'abord 
sousle  nomdecollége  des  Bons-Enfanis,  etgonvernéeau- 
trefois  par  saint  Vincent  de  Paul,  qui  v  avait  commencé 
rétablissement  de  la  congrégation.  Elle  était  encore 
occupée  par  les  Lazaristes  et  avait  été  transformée  en 
prison,  depuis  le  10  août.  Plus  de  quatre-vingts  prêtres 
fidèles  y  étaient  détenus.  Parmi  eux  se  trouvaient  cin(| 
Bretons  :  MM.  René  Marie  Andrieux  (i),  supérieur 
du  séminaire  et  de  la  communauté  de  Saint-JSicoîas  du- 

(i)  No  à  Rennes,  !c  16  février  174^,  il  était  enlré  dans  la  Corn- 
pa.[^,nie  de  Jésus,  et  avait  conrinienc»;  son  noviciat  lors  de  la  destruc- 
tion en  Fi-ani-e  de  cette  Socit'le,  en  \'jCf>..  M.  Andrieux  s'atfa- 
clia  alors  au  séminaire  de  Saint-Nicolas  du  Cliardonnet,  et  devint 
membre  de  la  communauté  des  Nicolaïies,  qui  diiigeaient  ce  se'— 
minaire  et  celui  de  Tjaon.  Nommé  supérieur  de  cette  dernière  mai- 
son, il  faillit  y  périr,  Parmi  les  clercs  qu'il  avait  à  jf;ouverner,  il  s'en 
iiouvait  un  qui  était  sans  mœurs,  et  qui  voidait  cependant  obtenir 
un  riche  bénéfice,  qu'un  de  ses  oncles  clianoine  avait  l'intention  de 
lui  résigner.  M.  Andrieux  crut  devoir  avertir  ce  chanoine  de  la 
mauvaise  conduite  de  son  neveu,  et  le  fit,  par  cet  avis,  changer  de 
résolution.  Le  clerc  résolut  de  s'en  ven.ger.  Il  en  eut  l'occasion  et 
en  prolita,  un  jour  que  le  supérieur  chantait  une  ^fjrand'messe. 
Chaque  de  remplir  les  fonctions  de  choriste,  il  trouva  moyen  de 
jeier  du  poison    dans    les   binejies,    I.e  bruii    de    c<>r   «•mpoisi»nnp- 
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Chartlonncl,  homme  vc-iiérablc  par  ses  vertus,  arr^U; 
le  i3  aoiil  avec  tous  ses  conlVères,  conduit  d'abord  au 
comllé  de  la  seclion ,  où  il  confessa  sa  foi  avec  un 
grand  coura^ie,  puis  enfermé  à  Saint-Firmin  ;  Yves 
André  le  (juIHou  Kerenrun,  natif  de  Lan(>oat ,  doc- 
teur de  Navarre ,  proviseur  de  la  maison  de  Navarre 
et  vice -chancelier  de  Sainte-Geneviève  dans  l'Uni- 
versité, âgé  d'environ  cinquante  ans ,  ecclésiastique 
aussi  recommandable  par  ses  vei  lus  que  par  son  mé- 
rite, arrêté  le  23  août  au  collège  de  Boncourt,  où 
il  demeurait  alors  ^  René-Joseph  Urvoy,  né  le  ^5  no- 
vembre 1766,  dans  la  trêve  de  Saint -Michel,  pa- 
roisse de  Plouisy,  près  de  Guingamp,  docteur  de  Sor- 
bonne,  sujet  distingué,  qui  après  avoir  fait  ses  études 
au  collège  de  Treguier,  avec  beaucoup  de  succès,  avait 
été  envoyé  à  Paris  pour  les  continuer,  et  venait  de  re- 
cevoir la  prêtrise  ^TvesLe  Pvey,  bachelier  en  théologie, 
et  Yves-Jean  Pvey  de  Kervisic,  neveu  de  M.  Kerenrun, 
et  attaché  à  la  paroisse  de  Saint-Jacques  du  Haut-Pas, 
à  Paris,  en  qualité  d'administrateur  des  sacrements, 
âgé  seulement  de  trente-un  ans.  Ces  quatre  derniers 
étaient  du   diocèse  de  Treguier.  Informés   le   2   au 

ment  se  répandit  bientôt  dans  la  ville.  L'autoiité  civile,  instruite 
du  lait,  fit  cerner  le  séminaire  par  un  détachement  de  cavalerie. 
Quoique  M.  Andrieux  fût  dans  un  étal  alarmant,  par  suite  du  poi- 
son qu'il  avait  avalé,  il  tut  encore  assez  de  force  pour  favoriser 
l'évasion  du  coupable,  et  assez  de  générosité  pour  lui  donner  de 
l'argent.  L'effet  du  poison  lui  laissa  une  contraction  nerveuse  qu'il 
conserva  jusqu'à  la  mort.  La  veilu  et  le  mérite  de  ce  digne  prêtre 
déterminèrent  ses  confrères  de  Saint-Nicolas  à  le  choisir  en  1786 
pour  leur  supérieur-général,  et  il  exerça  cette  charge  jusqu'au 
moment  où  il  versa  son  sang  pour  la  religion. 
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soir  du  massacre  qui  avait  eu  lieu  au  couvent  des 
Carmes ,  et  prévenus  qu'un  pareil  sort  leur  était  ré- 
servé pour  le  lendemain,  tous  les  prisonniers  de  Saint- 
Firmin  passèrent  la  nuit  à  se  préparer  à  la  mort  j  quel- 
ques-uns d'entre  eux  célébrèrent  la  messe  et  les  autres 
communièrent.  Au  point  du  jour,  les  assassins  soldés 
par  les  chefs  des  révolutionnaires ,  pénètrent  dans  le 
séminaire,  et  font  d'abord  sortir  les  prêtres  dans  la 
rue;  mais  la  populace  effrayée  d'un  si  grand  nombre 
de  victimes  ,  ne  voulut  pas  souffrir  qu'elles  fussent  im- 
molées sous  ses  yeux.  Les  bourreaux  rentrèrent  avec 
elles  dans  la  maison  et  les  y  égorgèrent  les  unes  après 
les  autres,  ou  les  précipitèrent  par  les  fenêtres  sur 
le  pavé.  Là  des  femmes  les  achevaient,  en  les  assom- 
mant avec  des  massues.  Aucun  des  cinq  prêtres  bre- 
tons dont  nous  avons  parlé  n'échappa  à  la  mort. 
Tous  répaiidirent  leur  sang  pour  la  cause  de  la  religion. 
Les  massacres  ne  finirent  pas  avec  la  journée  du 
3  septembre;  ils  continuèrent  pendant  celle  du  4)  et 
la  prison  de  la  Force  en  fut  alors  le  ihéàlre.  Plusieurs 
prélres,  qui  y  étaient  détenus,  y  perdirent  la  vie.  Parmi 
eux  se  trouvait  M.  Louis-Laurent-François  Le  Livec 
de  Trézurein.  Il  était  né  à  Quimper,  le  27  septembre 
i'733,  et  appartenait  à  une  des  bonnes  familles  de  ce 
pays.  Entré  dans  la  compagnie  de  Jésus,  dès  sa  pre- 
mière jeunesse,  il  se  vit  forcé  d'en  sortir,  après  avoir 
prononcé  ses  premiers  vœux,  lorsque  cette  sainte  et 
célèbre  société  fut  supprimée  en  Fraiice.  A  cette  épo- 
que ,  il  se  relira  en  Allemagne,  où  il  enseigna  pen- 
dant plusieurs  années  les  mathématiques  qu'il  possé- 
dait fort  bien.   Revenu  en  France,  lorsque  la  haine 
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conlie  les  Jésuites  se  fui  adoucie,  M.  j^e  Livec  se  cliar- 
{>ea  de  !a  direclion  des  k  lij'jieuses  du  calvaire  du  .Ma- 
rais, à  Paris,  el  leur  conlinua  ses  soins,  même  après 
leur  expulsion  de  leur  monastère,  en  179?-  Arrélé 
dans  ce  quartier  dans  le  courant  du  mois  d'août,  el  se 
trouvant  voisin  de  la  prison  de  la  Force,  il  y  fut  en- 
fermé, et  il  y  périt,  après  avoir  refusé  de  prêter  le 
serment  de  liberté  el  d'égalilé  qu'on  lui  demandait.  Ce 
vénérable  ecclésiastique,  remar(|uable  non-seulement 
par  l'étendue  et  la  solidité  de  ses  connaissances,  mais 
encore  par  la  douceur  el  l'aménité  de  son  caractère, 
avait  près  de  soixante  ans,  lorsqu'il  tomba  sous  les  coups 
des  assassins. 

Tandis  qu'en  divers  endroits  de  Paris  on  é^iorgeait 
ainsi  les  prêtres  fidèles  et  les  autres  prisonniers,  car  on 
porte  à  mille  quatre-vinj^t-six  le  nombre  des  victimes 
de  ces  fatales  journées,  rasseml)lée  législative  délibé- 
rait froidement  sur  les  movens  d'arrêter  l'effusion  du 
sang  que  plusieurs  de  ses  membres  faisaient  répandre. 
Elle  envova  quelques  commissaires,  pris  dans  son  sein, 
sur  un  seul  point  où  Ton  massacrait,  à  la  prison  de 
la  Force  5  mais  ces  hommes,  si  hardis  contre  la  loyauté, 
furent  intimidés  [)ar  l'horrible  spectacle  qu'ils  avaient 
sous  les  yeux,  el  n'osèrent  pas  élever  la  voix  en  faveur 
des  malheureux  que  Ton  massacrait.  Au  nombre  des 
commissaires  se  trouvait  ra!)bé  Audrein,  qui,  en  ren- 
trant à  l'assemblée,  ne  dit  pas  un  mol  pour  déplorer  la 
mort  de  tant  d'innocentes  victimes.  Cette  assemblée 
coupable  entendit  sans  faire  aucune  réclamation  les  pa- 
roles révoltantes  prononcées  devant  elle  par  un  des 
commissaires  de  la  commune  de  Paris,   qui  assurait 
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qu'ils  n'avaient  pu  airéler,  en  quelque  sorle,  la  juste 
vengeance  du  peuple.  Ainsi,  non-seulement  les  auteurs 
de  tant  de  crimes  odieux  ne  furent  ni  punis  ni  même 
recherchés,  mais  on  essayait  de  les  justifier,  en  repré- 
sentant leurs  Forfaits  comme  une  vengeance  légitime, 
exercée  au  nom  du  peuple. 

Les  affreuses  journées  de  seplemhre  coïncidaient 
avec  les  assemblées  électorales,  qui  se  tenaient  alors 
pour  nommer  des  députés  à  une  nouvelle  assemblée, 
destinée,  sous  le  nom  de  convenlion  nationale,  à  rem- 
placer l'assemblée  législative.  On  comprend  que  la 
chute  du  trône,  les  événements  qui  se  succédaient  à 
Paris  avec  tant  de  rapidité,  et  le  pouvoir  des  clubs, 
alors  tout-puissants ,  devaient  influei-  sur  le  choix  des 
députés;  aussi  en  Bretagne,  comme  dims  tout  le  reste 
de  la  France,  nomma-t-on  les  révolutionnaires  les  plus 
exaltés.  Nous  citerons  entre  autres,  pour  ri!le-et-\  i- 
laine,  Lanjuinais  ;  pour  la  Loire-Inférieure,  \  illers  , 
recteur  légitime,  mais  assermenté  de  Saint-Philbert 
de  Grand-Lieu ,  Fouché,  oralorien,  et  Cousîard;  pour 
le  Finistère,  Gommaire ,  vicaire  épiscopal  d'Expilly  ; 
pour  le  Morbihan,  Tabbé  Audrein  ,  dont  nous  venons 
de  parler,  et  Lequinio,  maiie  de  Rhuis.  Celte  assem- 
blée s'ouvrit  le  21  septembre  179^,  sous  les  auspices 
les  plus  effrayants,  et  ne  larda  pas  à  manifester  l'esprit 
hostile  dont  elle  était  animée,  surtout  par  rapport  à 
la  religion  et  aux  personnes  consacrées  à  Dieu. 

Lorsque  l'assemblée  nationale  proscrivit  les  vœux 
monastiques,  elle  accorda  aux  religieux  et  aux  reli- 
gieuses, (|ui  ne  voulaient  pas  cesser  de  vivre  en  com- 
munauté, la  permission  de  rester  dans  leurs  maisons, 
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et  tle  oonlinuer  à  y  suivie  leur  règle.  Seulemonl  on 
avait  obligé  les  religieux  des  couvents  peu  nombreux, 
à  se  réunir  à  leurs  confrères  et  on  n'avait  guère  laissé 
pour  cba(|ue  ordre  qu'une  maison  par  département. 
Cet  état  dura  jusqu'au  mois  d'août  179^5  mais  la  ré- 
volution avait  fait  bien  des  progrès  de[)uis  l'époque  où 
l'assemblée  nationale  avait  décidé  du  sort  des  personnes 
religieuses.  L'esprit  de  destruction  n'avait  cessé  depuis 
ce  moment  de  démolir  tout  ce  (|ui  constituait  l'Eglise 
de  France.  Le  4  août,  Cbarlier,  l'un  des  membres  les 
plus  ardents  et  les  plus  exagérés  de  l'assemblée  législa- 
tive, proposa  et  fit  adopter  un  décret  qui  prononçait  l'é- 
vacuation et  la  vente  des  maisons  religieuses.  Ainsi,  dans 
un  instant  une  disposition  barbare  rejetait  dans  le  monde 
environ  cinquante  mille  personnes  (pour  ne  parler  que 
des  femmes),  qui,  s'élant  consacrées  à  Dieu,  avaient  re- 
gardé leurs  communautés  comme  des  lieux  qui  leur  as- 
suraient un  asile  pour  le  reste  de  leurs  jours.  La  plu- 
part d'entre  elles  avaient  porté  dans  ces  maisons  toutes 
leurs  ressources  pécuniaires  j  d'ailleurs,  devenues  par 
leur  profession  inbabiles  à  posséder,  suivant  la  juris- 
prudence canonique,  elles  rentraient  dans  le  monde 
sans  y  retrouver  la  jouissance  des  biens  que  plusieurs 
auraient  pu  posséder,  cl  dont  elles  avaient  fait  à  Dieu 
un  généreux  sacrifice,  par  le  vœu  de  pauvreté.  Il  est 
vrai  qu'une  modique  pension  leur  était  promibe  j  mais 
outre  qu'elle  devait  être  payée  en  assignats,  qui  dès 
lors  subissaient  une  dépréciation  considérable,  il  fallut 
bientôt ,  pour  en  jouir,  prêter  un  serment  qui  répu- 
gnait à  leur  conscience,  et  qu'elles  eurent  presque 
toutes  le  courage  de  refuser.  Telle  fut  la  position  pé- 


EN    BRETAGNE.  395 

nihle  que  la  révoiulion  fit  à  de  verlueuses  ['emmes,  qui, 
étrangères  aux  af^ilalions  poliliques,  n'auraienl  pas  tlii, 
si  les  règles  de  la  juslice  avaient  été  observées  à  leur 
égard,  en  ressentir  le  eonlrc-coup. 

Le  mode  de  leur  expulsion  ne  fut  pas  moins  cruel 
que  ne  l'élail  leur  expulsion  elle-même.  Les  agents  de 
l'autoiilé  les  firent  sortir  de  leurs  maisons  sans  pour- 
voir à  leurs  besoins  et  sans  s'occuper  de  leur  procu- 
rer un  asile.  On  leur  laissa  à  peine  emporter  les  effets 
et  les  objets  qui  leur  étaient  le  plus  nécessaires.  Parmi 
ces  religieuses,  il  s'en  trouvait  de  si  âgées  qu'elles 
n'avaient  plus  de  parents  pour  les  recueillir-,  d'autres 
qui,  étant  étrangères  à  la  province,  ne  connaissaient 
personne  cbez  qui  elles  pussent  se  réfugier.  C'est  ce 
qui  arriva  à  une  Ursuline  de  Vannes.  Ancienne  Cana- 
dienne, et  venue  en  France  lorsque  cette  colonie  était 
française,  elle  ne  savait  où  aller  à  la  sortie  de  son  cou- 
vent, et  s'était  tristement  assise  sur  une  pierre.  Une 
dame  charitable  vint  à  passer,  la  vit,  fut  touchée  de 
compassion,  la  reçut  chez  elle  et  s'efForça,  par  ses  bons 
procédés,  de  dédommager  cotte  respectable  fille  de 
l'injustice  et  de  la  cruavUé  des  révolutionnaires. 

L'expulsion  de  la  plus  grande  partie  des  commu- 
nautés de  femmes  eut  lieu  dans  le  courant  du  mois 
d'octobre  179^.  Plusieurs  religieuses  se  réfugièrent 
dans  les  campagnes,  et  choisirent  pour  asiles  des  fermes 
habitées  par  de  bons  chrétiens.  Réunies,  elles  y  vivaient 
du  travail  de  leurs  mains,  et  souvent  dans  une  grande 
indigence-,  mais  l'édification  qu'elles  donnaient  par 
l'exactitude  qu'elles  mettaient  à  observer  leur  règle,  et 
leur  fidélité  à  leurs   saints  engagements,   fidélité  qui 
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élail  un  (Jdmcnli  formel  des  déclamations  par  lesquelles 
on  les  avail  représentées  comme  des  victimes  qui  ne 
soupiraient  qu'après  leur  liberté ,  déplurent  aux  révo- 
lutionnaires, qui  forcèrent  ces  petites  réunions  à  se 
dissoudre.,  el  plus  tard  emprisonnèrent  toutes  ces  ver- 
tueufcs  filles.  Quelques  religieuses  passèrent  en  Espa- 
gne, et  allèrent  chercher  dans  des  couvents  de  ce  pays 
les  moyens  de  vivre  dans  leur  saint  étal.  Des  Carmé- 
lites de  Tanclenne  observance  de  la  maison  de  iSaza- 
rcth,  à  Vannes,  prirent  ce  parti  édifiant. 

Il  se  trouvait  alors  dans  des  communautés  de  Breta- 
gne des  âmes  d'élite,  et  qui,  par  leur  ferveur,  avaient 
fixé  sur  elles  l'attention  de  leurs  compagnes.  Il  y  avait 
surtout  une  Lrsuline  à  Iiedon ,  et  une  I  rhani:ile  à 
I/'ougères ,  dont  les  noms  méritent  d'être  sauvés  de 
l'oubli.  L'Uisuline,  nommée  la  aière  Saint-Stanislas, 
était  Espagnole  de  naissance,  avait  des  avantages  exté- 
rieurs remarquables  et  appartenait  à  une  famille  riche. 
Eprise  de  bonne  heure  des  charmes  de  la  virginité,  elle 
refusa  constamment  de  se  rendre  aux  sollicitations  de  ses 
parents,  qui  la  pressaient  de  prendre  des  engagements 
dans  le  monde.  Lassée  de  leurs  importunités,  elle  finit 
par  s'échapper  de  la  maison  paternelle,  se  rendit  en 
lîretagne,  cl  se  consacra  généreusement  h  Dieu,  par  la 
profession  religieuse,  dans  le  monastère  des  Lrsulines 
de  Redon.  Favorisée  des  grâces  les  plus  précieuses,  elle 
parvint  surtout  à  un  degré  sublime  d'oraison,  et  avail 
des  ravissements,  pendant  lesquels  ses  compagnes  l'ont 
vue  élevée  à  une  hauteur  de  trois  pieds  au-dessus  du 
sol.  Nolre-beigneur ,  qui  la  traitait  comme  une  de  ses 
épouses  chéries,  lui  fit  un  jour  connaître  qu'il  voulait 
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la  conduire  à  lui  par  une  voie  Irès-péiiible  à  la  nature, 
et  lui  demanda  si  elle  y  consentait.  Elle  n'eut  pas  le 
courage  de  s'abandonner  avec  confiance  au  bon  plaisir 
de  Dieu,  et  montra  une  répugnance  qui  équivalait  à 
un  refus.  Depuis  ce  moment,  elle  ne  fit  que  décboir. 
Sa  ferveur  diminua  -,  celles  de  ses  soeurs,  dont  elle  par- 
tagea l'asile,  à  la  sortie  de  sa  maison,  eurent  à  se  plain- 
dre de  son  caractère.  Rentrée  dans  sa  communauté,  à 
la  fin  de  la  révolution,  elle  ne  parut  pas  revenir  à  des 
sentiments  plus  parfaits.  On  la  demanda  pour  aider  une 
maison  de  son  ordre,  eu  Amérique  -,  elle  y  alla  ,  ne  put 
y  tenir,  et  voulut  bientôt  revenir  en  France  \  mais  ceUc 
pauvre  fille  mourut  sur  le  bâtiment  (jui  la  ramenait, 
sans  avoir  reçu  les  sacrements  de  l'Eglise  à  ses  derniers 
moments. 

L'Urbaniste  de  Fougères  éJait  une  simple  sœur  con  - 
verse,  nommée  dans  le  monde  Jeanne  Le  Jlover,  née 
le  24  janvier  1 731,  au  bameau  de  J3eaulot,  paroisse  de 
la  Cbapelle-Janson  ,  diocèse  de  Prennes.  Appartenant 
à  des  parents  Irès-cbréliens ,  elle  reçut  d'eux  un  bien 
beaucoup  plus  précieux  que  tous  ceux  de  la  terre  dont 
ils  étaient  entièrement  dépourvus  5  ils  lui  inspirèrent 
la  crainte  de  Dieu  et  l'amour  de  sa  loi.  Elle  les  perdit 
de  bonne  beure  ^  mais  elle  conserva  les  pieux  senli- 
menls  qu'ils  lui  avaient  inspirés,  et,  dès  sa  première 
jeunesse,  elle  se  consacra  au  Seigneur  par  le  vœu  de 
cbasteté  perpétuelle.  Reçue  ebez  les  religieuses  Urba- 
nistes de  Fougères,  d'aboi d  en  qualité  de  servante, 
puis  de  converse  ,  sous  le  nom  de  sœur  de  la  Nativité, 
elle  devint  bientôt  un  modèle  de  perfection.  Après  de 
longues  et  rudes  épreuves,  qu'elle  supporta  avec  beau- 
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coup  de  patience,  celle  vertueuse  fille  eut  des  lumières 
extraordinaires  sur  les  mystères  de  la  religion  et  sur  la 
persécution  que  devait  éprouver  l'Eglise  de  France. 
Ce  qu'il  y  a  de  plus  remanjuable ,  c'est  que  celle  con- 
naissance de  la  pcrséculion  précéda  de  plus  de  dix  ans 
la  révolution,  el  qu'elle  lui  fut  donnée  à  une  époque 
où  l'on  était  loin  de  prévoir  les  excès  affreux  auxquels 
se  livreraient  les  ennemis  de  FEglise.  Elle  communiqua 
ses  lumières  à  M.  Genêt,  directeur  de  la  communauté, 
qui  les  écrivit  d'après  les  relations  qu'elle  lui  en  faisait. 
Mise  dehors  de  son  monastère  avec  ses  compagnes ,  le 
27  septembre  1792,  celle  digne  religieuse  se  retira 
avec  son  abbesse  dans  une  maison  particulière  de 
Fougères,  où  elle  vécut  encore  quelques  années.  Nous 
ferons  connaître  plus  lard  la  date  et  les  circonstances 
de  sa  mort-,  mais  nous  ne  voulons  pas  omettre  de  rap- 
porter ici  les  paroles  qu'elle  adressa  aux  membres 
de  la  municipalité,  chargés  d'expulser  la  communauté 
dont  elle  faisait  partie.  «Messieurs,  leur  dit-elle,  à 
»  haute  el  intelligible  voix,  et  en  les  regardant,  Dieu 
)»  me  charge  de  vous  notifier  que  nous  choisirions  de 
»  mourir  plutôt  que  d'enfreindre  notre  clôture,  ni  au- 
))  cun  de  nos  saints  engagements-,  mais  puisqu'il  nous 
))  faut  enfin  vous  obéir  exlérieurement,  nous  protes- 
))  tons  contre  la  violence  que  vous  nous  faites,  el  nous 
»  vous  déclarons  que  nous  en  prenons  le  ciel  à  té- 
))  moin.  ))  Tous  l'entendirent  à  la  porte  cochère,  où 
elle  se  trouvait  alors,  plusieurs  pleurèrent,  el  personne 
ne  ré{)îiqua. 

La  plupart  des  communautés  de  femmes  furent  dé- 
truites à  la  même  époque.  On  ne  conserva  que  les  Hos- 
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pilailères,  dont  les  soins  sont  si  précieux  aux  malades  et 
aux  infirmes^  mais  bientôt  la  passion  révolutionnaire 
l'emportant  sur  tout  sentiment  d'humanité,  elles  ne 
tardèrent  guère  à  être  elles-mêmes  renvoyées  des  hôpi- 
taux, comme  nous  aurons  occasion  de  le  dire. 

On  n'avait  pasatlcndu  l'époque  dont  nous  parlons  pour 
chasser  de  leur  cloître  les  religieuses  de  Saint-Geor.oes,  à 
Hennés.  Cette  abbaye  de  filles  nobles,  que  son  anti- 
quité et  ses  richesses  rendaient  célèbre  dans  la  province, 
était  alors  gouvernée  par  madame  de  Girac,  sœur  de 
l'évéque.  Les  biens  que  cette  maison  possédait,  la  no- 
blesse des  religieuses,  le  nom  de  l'abbesse,  paraissaient 
autant  de  litres  de  proscription.  Aussi,  dès  la  fin  du 
mois  d'avril  1792,  l'autorité  civile  prononça-l-elle  la 
suppression  de  ce  monastère.  Les  dames,  étant  infor- 
mées qu'on  venait  pour  les  faire  sortir  de  leur  maison, 
dirent  d'abord  aux  agents  de  l'autorité  qu'elles  ne  cé- 
deraient qu'aux  baïonnettes-,  elles  fermèrent  toutes 
leurs  portes  et  se  retirèrent  dans  leur  chœur.  Le  ?.  mai, 
les  agents  arrivent,  brisent  les  portes  et  arrachent  de 
leur  asile  ces  pieuses  filles,  qui  se  firent  conduire  à  la 
maison  de  retraite  des  dames  Budes,  où  elles  passèrent 
environ  six  mois^  mais  la  persécution  devenant  de  jour 
en  jour  plus  violente,  elles  se  virent  contraintes  de  se 
disperser.  Du  reste,  elles  se  montrèrent  fidèles  à  leurs 
saints  engagements,  et  honorèrent  au  milieu  du  monde, 
par  la  régularité  de  leur  conduite,  la  noblesse  de  leur 
naissance.  Une  seule  sœur  Converse  de  cette  abbaye 
apostasia  et  contracta  depuis  une  union  sacrilège  avec 
un  prêtre  constitutionnel  nommé  Martin. 

Les  prêtres  renfermés  à  Rennes  étaient  toujours 
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soumis  aux  vexations  les  plus  injusles.  S'ils  donnaienl 
de  rar{ï;eiil  à  leurs  {^ardiens  pour  qu'ils  leur  aehetasseiil 
des  aliments,  ceux-ci  se  rapj)iopiiaient  et  ne  leur  en 
rendaient  aucun  compte.  Dom  Poitevin,  religieux  \W'- 
nédiclin  de  Saint-iMelaine ,  et  captif  dans  sa  proprcî 
maison,  apprend  que  sa  mère  est  à  ses  derniers  mo- 
ments et  qu'elle  demande  à  le  voir.  Il  sollicite  la  per- 
mission de  se  rendre  auprès  d'elle;  on  la  lui  accorde, 
mais  à  condition  qu'ils  prêtera  le  serment;  il  rejette?, 
sans  doute  avec  indiofnation ,  celte  condition  coupa- 
ble, et  il  est  privé  de  la  consolation  de  revoir  sa  mère. 

L'événement  du  lo  août,  à  Paris,  avait,  comme  nous 
l'avons  dit,  extrêmement  exalté  les  révolutionnaires  des 
provinces,  et  les  massacres  de  septembre  n'avaient  pas 
contribué  à  les  calmer.  Ils  ne  semblaient  occupés  qu  à 
se  débarrasser  des  prêtres  calboliques  auxquels  ils  at- 
tribuaient tous  les  maux  qu'ils  causaient  eux-même.s  à 
la  France.  Un  des  membres  les  plus  violents  de  la  mu- 
nicipalité de  Rennes,  et  qui  remplissait  les  fonctions  de 
procureur  de  la  commune,  alla,  le  -y  septembre,  pro- 
poser aux  prêtres  détenus  à  Saint-Melaine  de  cboisir 
entre  le  serment  de  liberté  et  d'égalité  et  la  déporta- 
tion.  Ils  étaient  au  nombre  de  trois  cent  un.  Précé- 
tlemmenl  ils  s'étaient  trouvés  ius(|u'à  trois  cent  trois  ; 
mais  deux  d'entre  eux,  trop  làcbes  pour  supporter  les 
rigueurs  de  la  détention,  avaient  recouvré  leur  liberté 
en  sacrifiant  leur  conscience.  Déjà  informés  du  décret 
de  déportation,  par  la  lecture  que  les  agents  du  [)ouvoir 
leur  en  avaient  faite  peu  de  jours  auparavant,  les  piè- 
tres fidèles  avaient  eu  le  temps  de  réfléebir  d'avajiee 
sur  la  peine  qui  leur  était  infligée  et  sur  les  moyens  de 
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s'y  soustraire.  Ils  n'ignoraient  pas  que  le  serment  que 
leur  proposait  le  procureur  de  la  commune,  était  le 
seul  moyen  qu'ils  eussent  pour  faire  cesser  à  leur 
égard  la  persécution  dont  ils  étaient  les  victimes.  Le 
déciet  ne  condamnait  à  la  déportation  que  ceux  qui 
avaient  été  fonctionnaires  publics,  c'est-à-dire  curés  ou 
vicaires,  etc.  Il  en  exemptait  les  sexagénaires  et  les 
infiimes,  et  ne  faisait  aucune  mention  des  simples 
prêtres  5  mais  on  demandait  à  ceux-ci  le  serment  de 
liberté  et  d'égalité,  tandis  (ju'on  maintenait  pour  les 
fonctionnaires  celui  de  fi<lélité  à  la  constitution  civile 
du  Clergé.  Tous  les  prisonniers  se  montrant  dignes  de 
la  cause  sainte  pour  laquelle  ils  avaient  souffert,  refu- 
sèrent de  nouveau  le  serment  et  préférèrent  la  dépor- 
tation. Les  malades  eux-mêmes  se  déterminèrent  à 
suivre  leurs  confrères,  sans  cbercber  à  profiler  du  bé- 
néfice que  la  loi  leur  accordait  au  moins  temporaire- 
ment. 

Lors  de  la  première  notification  q\ie  les  prèlrcs  dé- 
tenus avaient  eue  du  décret  baibare  auquel  ils  allaient 
élre  soumis,  ils  adressèient  à  l'administrahon  du  dé- 
partement une  pétition  dans  laquelle  ils  exposaient  que 
la  majeure  partie  d'entre  eux  tenait  encore  à  la  société 
par  des  rapports  immédiats  ]  que  quelques-uns  étaient 
luleuis,  curateurs,  fermiers,  etc.,  et  que  tous  avaient 
à  pourvoir  aux  moyens  de  subsister  sur  une  terre 
étrangère*,  qu'ils  la  priaient  seulement  de  leur  accorder 
vingt-quatre  heures  pour  terminer  leurs  affaires.  Ils 
allaient  même  jusqu'à  prof)Oser  de  se  faire  accompagner 
chacun  par  deux  gardes  nationaux,  qu'ils  consentaient 
à  prendre  à  leurs  frais.  Les  administrateurs  rejetèrent 
I.  2G 
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une  si  juslc  demande^  ils  se  monlrèrenl  sans  pilié,  et 
firent  exécuter  le  décret  de  déportation  avec  une  ri- 
gueur qui  ne  peut  être  excusée.  Le  dépari  des  prêtres 
pour  Saint-INIalo,  où  ils  devaient  être  embarqués,  fut 
fixé  au  samedi  8  septembre.  Pour  plusieurs  d'en  Ire 
eux,  il  élait  beaucoup  trop  précipité,  car  ils  se  trou- 
vaient sans  argent,  et  le  temps  leur  manquait  pour 
s'en  procurer-,  ils  n'eurent  pour  seule  ressource  que 
celui  que  voulurent  bien  partager  avec  eux  de  généreux 
confrères. 

Dès  quatre  heures  du  matin  les  confesseurs  de  la 
foi  partirent  de  Rennes  pour  se  rendre  en  exil.  Plu- 
sieurs avaient  loué  des  voilures,  afin  d'éviter  les  in- 
sultes de  la  populace  -,  quant  aux  autres  ,  el  c'était  le 
plus  grand  nombre,  on  les  plaça  dix  par  dix  dans  des 
charrettes,  comme  on  transportait  alors  les  forçats,  et  ils 
n'eurent  pas  même  de  paille  pour  s'y  reposer,  tant  on 
élait  insouciant  à  leur  égard.  Trois  cents  gardes  natio- 
naux les  escortaient,  ainsi  que  deux  compagnies  de 
dragons  du  régiment  d'Orléans.  Tant  que  les  dragons 
firent  partie  de  l'escorle,  les  prêtres  n'eurent  à  se 
plaindre  d'aucune  injure;  mais  ces  militaires  n'ayant 
pas  avancé  plus  loin  que  deux  lieues  de  Rennes ,  lors- 
qu'ils se  furent  retirés  quelques-uns  des  gardes  com- 
mencèrent à  insulter  leurs  prisonniers  d'une  manière 
grossière,  à  tenir  des  propos  orduriers  et  h  vomir  les 
jjlasphèmes  les  plus  révoltants.  Il  fallut  souffrir  cet  af- 
freux langage  jusqu'à  Tinteniac,  qui  fut  le  terme  de  la 
première  journée  de  route.  Là  on  plaça  les  prêtres 
dans  l'église  avec  des  gardes  aux  portes  pour  les  em- 
pêcher de  sortir.  Bientôt  les  bons  habitants  de  ce  bourg 
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accoururent ,  apportant  tout  ce  qu'ils  pouvaient  offrir 
un  jour  d'abslinence,  du  pain,  du  beurre  et  des  fruits. 
Leur  charité  fut  si  grande  que  tous  les  prêtres  eurent 
suffisamment  pour  faire  leur  diner. 

A  six  heures  du  soir,  le  commandant  de  la  troupe 
fit  l'appel  des  prisonniers  et  leur  annonça  qu'on  allait 
leur  distribuer  de  la  viande^  ces  prêtres,  qui  souf- 
fraient pour  la  cause  de  l'Eglise,  respectaient  toutes  les 
lois  de  celte  sainte  mère ,  et  ils  ne  crurent  pas  de- 
voir se  permettre  de  transgresser  dans  cette  occasion 
un  de  ses  préceptes.  Ils  refusèrent  donc  les  aliments 
gras  qu'on  leur  proposait.  Le  même  commandant  leur 
fit  donner  de  la  paille  pour  se  coucher  ;  mais  en  quantité 
si  insuffisante,  que  plusieurs  d'entre  eux  n'eurent  que 
le  pavé  de  l'église  pour  se  reposer,  et  se  délasser  d'une 
journée  de  voyage.  Le  lendemain  à  cinq  heui  es  du  ma- 
tin ils  continuèrent  leur  route.  Arrivés  vers  midi  à  Châ- 
teauneuf ,  les  prisonniers  furent  placés  sur  le  glacis  du 
fort,  exposés  aux  rayons  du  soleil,  et  personne  de  leur 
escorte  ne  s'occupa  de  pourvoir  à  leur  nourriture.  Ils 
demandaient  des  rafraîchissements  ;  mais  les  habitants 
retenus  par  la  crainte  n'osaient  leur  en  porter.  Enfin, 
une  femme  plus  courageuse  que  les  autres,  s'approcha 
d'eux  et  leur  en  présenta.  Son  exemple  fut  suivi  et  les 
prêtres  purent  tous  profiter  de  ce  soulagement.  A  ce 
moment,  des  gardes  aperçurent  M.  Poussin,  vicaire 
de  Sainl-Remy-du-Plain ,  diocèse  de  Dol ,  qui  s'en- 
tretenait avec  son  père  et  quelques  autres  de  ses 
parents,  venus  pour  lui  dire  adieu.  Ces  gardes  lui 
demandèrent  s'il  avait  fait  le  serment*,  non,  répon- 
dit-il. «  Eh  bien,  répliquèrent  ces  barbares,  faites- 
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»  le,  OU  sorlez  de  là.  »  A  peine  lui  donna- 1- ou  le 
temps  d'embrasser  son  vieux  père  et  de  prendre  congé 
de  lui. 

Les  prisonniers  furent  mis  à  une  nouvelle  épreuve  à 
leur  arrivée  à  Saint- Servan.  Celle  ville,  qui  était 
jadis  et  qui  est  encore  une  des  plus  pieuses  de  la 
Bretagne,  renfermait  dans  son  sein  des  gens  de  la 
populace  qui  avaient  été  soudoyés  pour  insulter  les 
prêtres,  et  qui  remplirent  fidèlement  les  intentions  de 
ceux  qui  les  payaient.  Ces  misérables,  auxquels  se  joi- 
gnirent peut-élre  quel([ues  habitants  d'une  classe 
moins  infime,  les  accablèrent  d'injures  et  les  char- 
gèrent d'imprécalions  le  long  des  rues  par  lesquelles  le 
convoi  passa.  Ils  étaient  même  allés  à  leur  rencontre 
jusqu'à  Saint -Touan- des -Guérels,  paroisse  située  à 
une  lieue  de  3ainl- Scrvan.  Là,  fraternisant  avec 
l'escorte,  le  verre  à  la  main,  ils  avaient  fatigué  les  pri- 
sonniers de  leurs  cris  de  vive  la  nation  ,  la  liberlé  et 
l'égalité,  de  leur  chant  de  :  Ah  ça  ira  I  et  les  avaient 
tellement  effrayés,  en  leur  montrant  des  poignards, 
que  plusieurs  des  prôlres  crurent  qu'ils  seraient  ('gor- 
gés avant  d'arriver  à  Saint-Malo.  Ils  parvinrent  cej)en- 
dant  jusqu'à  cette  ville,  et  la  populace  les  y  traita  avec 
autant  d'insolence  que  celle  de  Saint-Servan.  Con- 
duits au  chaleau,  à  la  chute  du  jour,  on  les  fit  long- 
temps attendre  à  la  porte  5  enfin,  on  les  introduisit 
dans  une  caserne  et  dans  une  tour  nommée  le  Donjon, 
où  ils  furent  renfermés,  après  qu'on  eut  fait  l'apjirl, 
qui  le  lendemain  se  renouvela  à  huit  heures  du  ma- 
tin Celui  qui  fut  chargé  de  ce  second  appel  était  un 
habitant  de  la  ville,  autrefois  remarquable  par  sa  piété  ^ 
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mais  que  ia  rcvolulion  avail  cnlièrenicnt  perveiii.  A 
celle   époque,   lout   le  monde   élait  obligé  d'avoir  la 
cocardo  tricolore;  les  ecclésiasliqiies  même  avaienl  cru 
prudent  de  la  prendre  comme  les  autres.  Le  Malouin, 
dont  nous  parlons,  la  défendit  aux  prêtres  captifs,  en 
leur  disant  qu'ils,  n'étaient  pas  dignes   de  la  porter. 
Défense  qui  leur  fil   plaisir ,   tant  ils  avaient  peu  de 
sympathie    pour  ce  signe  révolutionnaire.  Ils  eurent 
beaucoup  à  se  plaindre  de  cet  homme,  qui  élait  chargé 
de  les  surveiller.  Il  les  visitait  deux  ou  trois  fois  par 
jour,  et  s'il  voyait  quelqu'un  d'eux   réciter  eon  bré- 
viaire, en  prenant  l'air  dans  la  cour,  il  l'obligeait  avec 
menaces   de   rentrer   promplement   dans   la  caserne; 
comme  s'il  n'avait  pu  souffrir  voir  prier  Dieu,  depuis 
qu'il  l'avait  banni  de  son  propre  cœur.  Il  n'était  sorte 
de  vexations  qu'il  ne  fit  éprouver  aux  confesseurs  do 
la  foi.  Tandis  que  tous  les  habitants  honnêtes  et  les 
gardes  nationaux  eux-mêmes  plaignaient  leur  sort,  lui 
seul  le  trouvait  trop  doux  et  empêchait  qu'on  ne  ren- 
dit leur  position  moins  pénible.  M.  Dupuy  Fromi,  of- 
ficier municipal,  tint  à  leur  égard  une  conduite  bien 
différente.  11  se  prêlait  à  tout  ce  qui  pouvait  les  obli- 
ger, sitôt  que  la  chose  dépendait  de  lui,  et  si  les  prêtres 
ne  furent  pas  mieux  traités,  il  n'y  eut  pas  de  sa  faute. 
Dans  une  circonstance,  il  montra  à  l'un  d'eux  combien 
il  élait  navré  de  leur  malheur,   qui  dura  plus  long- 
temps qu'il  ne  s'y  élait  attendu. 

Le  surveillant,  qui  avait  alors  beaucoup  d'autorité  à 
Saint-Malo,  élait  pressé  de  se  débarrasser  de  ses  pri- 
sonniers; il  força  en  quelque  sorle  les  capitaines  de 
deux  bâliments  de  Jersev,  qui  se  trouvaient  dans  le 


406  IIISTOIIŒ    DK    LA    pr.RSl'iCL'TION 

pori,  à  partir  le  i/\  septembre,  avec  deux  cents  prêtres 
condamnés  à  la  déportation.  La  mer  était  très-mau- 
vaise, et  les  capitaines  craignaient  beaucoup  de  mettre 
à  la  voile,  parce  qu'ils  prévoyaient  les  dangers  qu'ils 
auraient  à  courir.  Leurs  prévisions  ne  tardèrent  pas  à 
se  réaliser-,  dans  la  nuit  qui  suivit  leur  départ,  les  bâ- 
timents furent  tellement  battus  par  la  tempête,  qu'il  v 
eut  péril  imminent  de  naufrage.  li'un  d'eux  fut  poussé 
vers  l'île  de  Cbosey,  et  l'autre  revint  le  lendemain  re- 
lâcher h  Saint-Malo.  On  en  fit  de  nouveau  partir  les 
prêtres  au  nombre  de  deux  cent  cinquante*,  mais, 
avant  leur  embarquement,  on  les  fouilla,  quoiqu'ils 
l'eussent  déjà  été  à  leur  arrivée  au  cluiteau  et  on  ne 
leur  laissa  aucun  argent.  On  leur  donna  à  la  place  des 
lettres  de  change  sur  Jersey,  dont  ils  touchèrent  le 
montant  plus  ou  moins  prompîement.  Il  y  en  eut 
parmi  ces  ecclésiastiques  qui  se  trouvèrent  dans  un 
déniiment  si  complet,  qu'ils  n'avaient  pas,  en  arrivant 
dans  l'île,  la  somme  nécessaire  pour  payer  leur  pre- 
mier souper,  et  qu'ils  ne  savaient  où  aller  le  prendre. 
La  Providence  à  laquelle  ils  s'étaient  confiés,  ne  tarda 
pas  à  pourvoir  à  leurs  besoins. 

Les  autres  départements  de  la  Bretagne  ne  furent 
pas  plus  favorables  aux  prêtres  fidèles  que  ne  l'avait 
été  celui  d'Ille-et-Vilaine.  A  Nantes  ,  l'autorité  civile 
fit  partir  pour  la  déportation  tous  les  ecclésiastiques 
des  diocèses  du  Mans  et  d'Angers,  détenus  au  château, 
ainsi  qu'une  partie  de  ceux  qui  s'y  trouvaient  de  la 
Lolrc-Liférieure.  Libres  de  choisir  le  lieu  de  leur  exil, 
ces  ecclésiastiques  avaient  demandé  à  être  conduits  en 
Angleterre  j  mais  on  n'eut  aucun   égard  à  leur  de- 
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mande,  cl  on  les  embarqua  au  nombre  de  quatre  cents 
sur  Irois  bâtiments  qui  les  transportèrent  en  Espagne. 
Cent  prêtres  nantais  environ  restèrent  au  château, 
exemptés  de  la  d(5portation,  à  cause  de  leur  âge  ou  de 
leurs  infirmités.  On  commença  d'abord  par  les  priver 
de  la  (acuité  de  célébrer  la  Messe,  et  plus  tard  ils  de- 
vinrent les  victimes  des  fureurs  de  Carrier. 

Nous  n'avons  pas  de  détails  sur  la  déportation  dans 
le  département  du  Finistère.  Nous  savons  seulement 
que  plusieurs  prêtres  allèrent  en  Espagne  et  que  les 
capucins  de  Roscoff,  qui  jusqu'à  cette  époque  étaient 
restés  dans  leur  couvent  et  continuaient  de  porter  leur 
habit  religieux,  furent  déportés  avec  tant  de  précipita- 
tion ,  qu'ils  n'eurent  pas  le  temps  de  changer  de  cos- 
tume et  qu'ils  arrivèrent  à  Jersey,  ayant  leur  robe  et 
leur  barbe,  ce  qui  présenta  un  spectacle  extraordinaire 
à  cette  lie  protestante. 

L'Espagne  devint  aussi  l'asile  des  prêtres  fidèles  du 
diocèse  de  Vannes,  tant  de  ceux  qui  étaient  enfermés  à 
la  citadelle  du  Port-Louis  que  de  ceux  qui  partirent  li- 
bîement  de  chez  eux  pour  obéir  au  décret  de  dépor- 
tation. 

On  se  rappelle  que  l'administration  du  déparlement 
des  Cotes-du-Nord  tenait  en  détention  au  château  de 
Dinan  quarante- deux  prêtres  de  divers  diocèses,  mais 
dont  les  paroisses  étaient  réunies  à  ce  département. 
Après  les  massacres  fails  à  Paris,  les  2  et  3  septembre, 
on  alla  leur  en  lire  la  relation,  et  les  menacer  d'un  sort 
pareil.  Ils  restèrent  sous  cette  impression  pénible  jus- 
qu'au 0.0  du  même  mois.  Ce  jour,  on  prit  le  signale- 
ment de  trente- huit  d'entre  eux,  qui  devaient  être  dé- 
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portés,  cl  OM  les  conduisit  au  port  à  pas  précipités,  au 
milieu  d'une  haie  de  gardes  nationaux  qui  étaient  pré- 
cédés de  tambours  el  de  leur  musique.    On  mit  les 
piètres  dans  un  bateau  sur  la  rivière  de  Rance,  el  on 
les  transporta  à  Sainl-Servan.  Arrivés  dans  celle  ville  , 
ils  furenl  introduits  dans  une  cour,  fouillés  avec  soin, 
et,  sur  le  refus  d'un  capitaine  de  parlir  dans  la  jour- 
née, conduits  en   prison,  où  ils  rcçurenl  quelque  as- 
sistance de  la  part  des  habitants.  Le  lendemain,  on 
les  embarqua-,  mais,  après  qu'ils  eurent  fait  trois  ou 
quatre  lieues  avec  des  vents  contraires,  il  s'éleva  une 
tempête  el  la  mer  devint  furieuse.   Les   éclairs  el  le 
tonnerre,  se  joignanl  à  l'agitation  de  la  mer,  rendaient 
plus  périlleuse  la  position  de  l'équipage   el  des  passa- 
gers. Le  bâtiment  cassa  ses  ancres,  et,  se  trouvant  dans 
la  rade  de  Dinan,  il  fut  poussé  vers  des  rochers.  Le 
danger  parut  si  grand  que  les  matelots  perdirent  cou- 
rage ;   cependant,  il  fallut  passer  toute  la  nuit  dans 
cette  situation  périlleuse.  Renfermés  à  fond  de  cale, 
les  prêtres  faillirent  élouifer   par  le  défaut   d'air ^  ils 
étaient  d'ailleurs  très-incommodés  du  mal  de  mer.  Un 
seul,  qui  en  souffrait  moins  que  les  autres,  exhortait  ses 
confrères  à  recevoir  la  mort  avec  résignation.  Le  calme 
revint  avec  le  jour,  et  le  capitaine,  touché  du  Iristo 
état  dans  lequel   se  trouvaient   ses  passagers,  ne  les 
croyant  pas  d'ailleurs  capables  en  ce  moment  de  sou- 
tenir les  fatigues  du  voyage,  désirait  les  débarquer  à 
Saint- Malo,  afin  de  leur  donner  le  temps  de  reprendre 
leurs  forces;  mais  les  prêtres  fidèles  ne  pouvaient  plus 
trouver  de  compassion  chez  une  partie  de  leurs  conci- 
toyens-, on  ne  voulut  pas  permettre  au  balimenl  d'en- 
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trcr  dans  le  port,  et  Ton  ordonna  au  capitaine  de  (ga- 
gner promplement  le  large,  en  lui  faisant  savoir  qu'on 
tirerait  sur  son  navire  et  qu'on  le  coulerait  bas,  s'il 
ne  se  soumettait  pas  à  cet  ordre.  Il  se  rendit  alors 
à  Saint  -  Servan ,  où  l'on  accueillit  charitablement 
les  prêtres.  Remèdes,  vêtements,  secours,  tout  leur 
fut  donne  gratuitement,  et,  bientôt  rétablis,  ils  pu- 
rent partir  pour  Jersey,  où  ils  arrivèrent  le  26  sep- 
tembre. 

D'autres  prêtres  du  déparlement  des  Cotes-du-Nord, 
qu'on  n'avait  pas  privés  de  leur  liberté,  mais  auxquels 
on  avait  enjoint  de  se  soumettre  au  décret  relatif  à  la 
déportation,  allèrent  s'embarquer  près  de  Saint-Brieuc, 
au  port  du  Légué.  Parmi  eux  se  trouvait  M.  Macé, 
curé  de  Saint-Etienne- du-Gué-de-rile,  trêve  de  la 
paroisse  de  Plumieux.  Soit  le  cbagrin  de  quitter  sa  pa- 
trie, soit  toute  autre  cause,  il  fui  frappé  d'apoplexie  en 
entrant  dans  le  bâtiment  qui  devait  le  conduire  en 
Angleterre,  et  mourut  sur-le-cbamp,  vers  le  milieu 
du  mois  d'octobre-,  il  était  encore  dans  la  force  de 
l  âge. 

De  tous  côtés,  mais  surtout  de  la  partie  du  nord  et 
de  celle  de  l'ouest  de  la  province ,  les  prêtres  bretons 
affluèrent  à  Jersey  dans  le  courant  des  mois  de  septem- 
bre et  d'octobre  1792.  Une  note,  que  nous  avons  sous 
les  yeux,  en  compte  buil  cent  quatre-vingt-onze  ^  mais 
nous  avons  quelque  lieu  de  croire  qu'elle  n'est  pas 
exacte,  et  que  le  nombre  des  déportés  de  Bretagne  fut 
plus  considérable  que  celui  qu'elle  donne.  Quoi  qu'il  en 
soit,  voici,  suivant  celle  noie,  les  ecclésiastiques  de  la 
province  qui  se  trouvèrent  réunis  dans  celle  lie  :  du 
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diocèse  de  Rennes,  cinquanle  ^  de  INanles,  dix-sepl  ;  de 
Vannes,  vin(^l-huil^  de  Quiniper.  douze-,  de  Léon, 
soixanlc-dix  ^  de  Sainl-lNlalo,  deux  cent  soixanle-liuil  ; 
de  Sainl-Brieuc,  cent  solxantc-dix-huil  -,  de  Dol,  cent 
vinf;t-deux -,  de  Treguier,  cent  quaranle-six. 

Plusieurs  de  ces  ccclésiasliques,  voulant  utiliser  leur 
exil  et  se  procurer  des  moyens  d'existence,  obtinrent 
d'un  M.  de  Saint-Ouen  un  château  qui  lui  appartenait 
et  dont  il  portail  le  nom.  ]l  le  leur  céda  avec  les  terres 
adjacentes,  à  la  condition  d'une  redevance  annuelle  et 
de  la  réversibilité  du  fonds,  après  l'exlinction  de  la  so- 
ciété. Il  leur  fil  des  avances ,  à  l'aide  desquelles  ils 
montèrent  un  train  de  laboura(>e  et  cultivèrent  avec 
succès.  Ils  étaient  au  nombre  de  vingt-cinq  à  trente 
associés,  et  tous  Bretons. 

Des  prêtres  du  diocèse  de  Rennes,  arrivés  à  Jer- 
sey, crurent  devoir  exprimer  à  leur  évéque,  M.  de 
Girac,  réfugié  à  Bruxelles,  leurs  sentiments  de  res- 
pect et  de  dévouement.  Il  leur  fil  la  réponse  sui- 
vante : 

((  Les  sentiments  que  vous  m'avez  exprimés ,  Mes- 
sieurs, dans  la  lettre  que  vous  m'avez  adressée ,  ont 
répandu  la  plus  douce  consolation  dans  mon  a  me  si 
amèrement  affligée  des  maux  de  l'Église^  ces  maux 
sont  à  leur  comble,  les  ennemis  de  la  religion  exercent 
contre  ses  dignes  ministres  une  persécution  dont  l'bis- 
toire  n'offre  point  d'exemple;  le  sang  des  martyrs  ruis- 
selle de  toutes  parts;  mais,  n'en  doutons  pas,  ce  sang 
sera  comme  autrefois  une  nouvelle  semence  de  parHiils 
chrétiens;  il  fallait  qu'il  fut  répandu  pour  ranimer 
notre  ferveur,  pour  expier  les  crimes  dont  notre  patrie 
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élalt  souillée  depuis  si  long-lemps,  et  pour  confondre 
l'impiélé  qui,  lot  ou  lard,  rougira  de  ses  excès  et  de  sa 
barbarie. 

»  Mais  ii  entrait  également  dans  les  desseins  de  la 
divine  miséricorde  d'arracber,  au  glaive  des  scélérats, 
un  grand  nombre  de  prêtres,  aussi  distingués  par  la 
pureté  de  leur  foi  que  par  Tintrépidité  de  leur  zèle, 
qui  pussent,  après  le  cruel  orage,  ramener  les  brebis 
égarées,  reprendre  le  gouvernement  du  troupeau  fi- 
dèle, éclairer  les  uns,  consoler  et  affermir  les  autres 
dans  les  voies  du  salut.  Telle  est.  Messieurs,  la  tâcbe 
importante  pour  laquelle  Dieu  vous  a  retirés  du  péril 
et  conduits  dans  une  terre  bospitalière-,  j'apprends  avec 
la  plus  pure  joie  que  votre  nombre  s'accroit  tous  les 
jours  j  victimes  écbappées  au  carnage,  après  avoir  souf' 
fert  tant  de  maux  pour  Jésus-Cbrist,  vous  n'aurez  pas 
le  bonheur  de  mourir  pour  lui,  mais  vous  en  serez 
dédommagés  par  le  prix  qu'auront  à  ses  yeux  les  tra- 
vaux pénibles  et  continuels  qui  rempliront  tous  les  in- 
stants de  votre  vie,  depuis  le  jour  heureux  où  vous  se- 
sez  rétablis  dans  vos  fonctions,  jusqu'à  celui  où  il  vous 
appellera  pour  en  recevoir  la  récompense. 

»  En  m'assurant.  Messieurs,  de  votre  inviolable  at- 
tachement aux  vrais  principes,  vous  tempérez  la  dou- 
leur que  me  cause  la  défection  des  ecclésiastiques  de 
mon  diocèse  qui  se  sont  précipités  dans  le  schisme. 
Comme  vous,  je  fuis  des  vœux  pour  que  ces  infortunés, 
victimes  de  la  séduction,  reconnaissent  bientôt  leur 
égarement,  et  j'espère  qu'à  votre  exemple,  ils  déleste- 
ront les  maximes  d'indépendance  auxquelles  la  France 
doit  tous  les  malheurs  dont  elle  est  accablée:  prions  les 
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uns  pour  les  aulrrs,  el  soyons  toujours  unis  en  J('sus- 
Christ  pour  la  plus  grande  gloire  de  Dieu. 

»  Frakçois,  c'veque  de  liOiiies.  » 

r>rii\elles,  le  18  septcuiluc  1792. 

Il  serait  difficile  d'exprimer  toute  raflliclion  qu'é- 
prouvèrent les  bons  catholiques,  en  voyant  partir  leurs 
pasteurs,  leurs  guides  et  leurs  consolateuis  dans  ces 
temps  malheureux.  Nous  avons  connu  une   personne 
pieuse  à  qui  la  douleur  fit  perdre  l'esprit.  Une  autre 
tomba  dans  une  slupeur  profonde,  suivie  d'une  mala- 
die grave  et  d'une  mort  assez  prompte.  Tandis  que  les 
prêtres  étaient  demeurés  dans  le  pays,  ils  donnaient 
encore  aux  fidèles,  malgré  la  persécution,  les  secours 
de  leur  ministère.  Ils  confessaient  dans  les  maisons  et 
célébraient  la  Messe  même  dans  des  églises  occupées  par 
les  intrus  ,  mais  à  des  heures  différentes.  Le  Clergé 
conslilulionnel  étant  peu  nombreux  en  Bretagne,  on 
n'avait  pu  mettre  de  faux  pasteurs  dans  toutes  les  pa- 
roisses,  et  plusieurs  de  celles  de  la  campagne  conser- 
vaient   leurs    lecteurs   légitimes.   C'était    à    eux    que 
s'adressaient  les  catholiques  des  environs  pour  rece- 
voir les  secours  spirituels  ^  mais,  lorsque  la  proscription 
des  ministres  de  TEglise  devint  générale,  cette  dernière 
ressource  leur  manqua  entièrement.   Que  de  larmes 
amères  furent  alors  répandues  en  secret!  que  de  gé- 
missements! Mais  aussi  que  de  murmures  contre  les 
auteurs  de  tant  de  maux!  On  comprend  comment  un 
pays  aussi  plein  de  foi  que  la  Bretagne  dut  être  dans  la 
désolation.  Il  n'y  avait  plus  de  prêtres  pour  ofûir  le 
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saint  Sacrifice,  annoncer  la  parole  de  Dieu,  réconcilier 
les  pécheurs,  baptiser  les  enfants,  pour  leur  enseigner 
la  doctrine  chrétienne,  bénir  les  mariages,  assister  les 
mourants,  et  rendre  aux  morts  les  derniers  devoirs. 
Les  seuls  intrus  restaient,  et  leur  conduite  peu  régu- 
lière, souvent  même  scandaleuse,  leurs  erreurs,  leurs 
opinions  politiques  et  leur  haine  contre  les  ministres 
fidèles  les  avaient  encore  rendus  plus  odieux  aux  Ca- 
tholiques, qui  les  fuyaient  comme  des  loups  cruels, 
entrés  dans  la  bergerie  pour  dévorer  le  troupeau. 

Cependant  les  Catholiques  sentaient  bien  que  les 
prêtres  non  assermentés  ne  pouvaient  plus  rester  en 
France.  On  avait  tellement  excité  contre  eux  la  fureur 
des  révolulioimaires  qui,  sans  être  les  plus  nombieux, 
étaient  les  plus  puissants,  que  ces  ecclésiastiques  étaient 
dans  un  péril  presque  continuel  de  leur  vie.  Le  moindre 
mouvement  populaire  aurait  suffi  pour  les  faire  égorger 
])ar  leurs  ennemis.  Ce  fut  alors  surtout  qu'on  vit  com- 
bien les  discordes  civiles  endurcissent  les  cœurs,  et  v 
étouffent  les  sentiments  les  plus  naturels;  des  pères 
devinrent  les  persécuteurs  de  leurs  fils  prêtres,  des 
frères  étaient  opposés  à  leurs  IVères,  des  parents  em- 
prisonnaient leurs  parents,  d'anciens  élèves,  qui  de- 
vaient tout  à  leurs  maîtres,  se  montraient  les  plus 
acharnés  contre  eux,  et  des  paroissiens  étaient  les  plus 
ardents  à  poursuivre  leurs  pasteurs.  Il  était  donc  à 
désirer  qu'ils  cédassent  à  l'orage,  et  qu'ils  allassent  de- 
mander à  l'étranger  un  repos  que  leur  refusait  leur 
patrie.  Dieu,  qui  sait  tirer  le  bien  du  mal,  et  qui  fait 
servir  les  crimes  des  méchants  à  l'accomplissement  de 
ses  desseins,  permit  que  la  meilleure  partie  du  Clergé 
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de  France  fiît  exilée,  afin  de  la  préserver  des  dan/i;crs 
qu'elle  aurait  courus,  si  elle  était  restée  dans  le  royaume, 
sous  la  tvrannie  de  Robespierre  ou  celle  du  directoire, 
et  de  la  conserver  pour  des  jours  plus  favorables  à  la 
religion  ^  afin  aussi  qu'elle  gardât  le  dépôt  de  la  doc- 
trine, qu'elle  fit  revenir  les  protestants  de  leurs  préju- 
gés contre  les  prêtres  catboliques,  en  les  édifiant  par 
ses  exemples,  et  qu'elle  réconciliât  avec  l'Église  plu- 
sieurs des  persécuteurs,  qui  plus  lard  reconnurent 
leurs  égarements. 
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LIVRE  TROISIEME. 


Tandis  que  le  peuple  fidèle  de  Brela(];ne  .gémissait 
sur  l'exil  de  ses  prèlresj  les  Catholiques  de  Brest  fu- 
rent édifiés  el  consolés  par  un  acte  de  courage  que  fit 
un  des  habitants  de  celte  ville,  et  qui  suppose  en  lui  la 
foi  la  plus  généreuse.  On  célébrait  une  fêle  publique 
en  l'honneur  de  Mirabeau,  qui  était  encore,  à  cette 
époque,  un  des  héros  de  la  révolution,  et  qui,  à  sa  mort, 
arrivée  au  mois  d'avril  1791,  avait  reçu  les  honneurs 
du  Panthéon-,  mais  dont  les  restes  furent  exhumés  en 
1793,  el  jetés  dans  l'égoût  de  Montmartre.  Une  foule 
nombreuse  était  réunie  sur  une  place  publique  de 
Brest  ^  un  autel  y  avait  été  dressé,  et  dessus  se  trouvait 
le  buste  de  cet  homme  fameux.  A  quelques  cérémonies 
du  christianisme,  on  avait  joint  celles  du  paganisme,  et 
l'on  obligeait  tout  le  monde  à  fléchir  les  genoux  devant 
cette  idole,  pendant  que  l'on  chantait  la  Marseillaise, 
Ceux  même,  qui  auraient  dû  plus  particulièrement 
donner  le  bon  exemple,  cédaient  comme  les  autres.  Un 
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seul  assislanl,  nommi;  Fehurier,  qui,  en  sa  (|ualilô 
(l'assesseur  du  juge  de  j)aix,  avait  cru  nécessaire  d'as- 
sister à  celte  cciémonic,  sans  savoir  sans  doute  ce  qui 
s'y  passerait,  reste  debout  au  nnilieu  de  la  garde  natio- 
nale sous  les  armes,  el  interrompant  le  chant  sacrilège, 
il  crie  de  toutes  ses  forces  :  «  A  Tidolàlrie  1  à  l'idolâtrie  î  >: 
Ses  amis  s'approchent  de  lui  et  le  tirent  fortement  p;ir 
l'habit  pour  lui  faire  ployer  les  genoux^  il  demeure 
ferme  et  inébranlable.  Il  n'en  faut  pas  davantage  pour 
exciter  le  tumulte  et  rirritation.  La  populace  cl  les  sol- 
dats en  fureur  crient  à  leur  tour  :  «A  genoux,  Febu- 
»  ricr.Non,  non,  répond-il  fièrement.  Je  n'adore  qu'un 
))  Dieu.  C'est  ici  une  idolâtrie,  Messieurs,  idolâtrie.  )> 
Sa  femme,  j)îaoée  à  une  fenêtre  de  sa  maison,  était  té- 
moin de  cette  scène  et  ne  détournait  pas  les  yeux  de 
dessus  lui.  a  Cbacjue  (bis,  dit-elle  dans  la  relation 
))  ([u'elle  adressa  à  M.  Floch,  son  curé,  alors  en  Angle- 
»  tcrie,  que  je  renlendais  confesser  hautement  sa  foi, 
))  je  sentais  mon  ame  nager  dans  un  torrent  de  délices, 
»  el  je  désiiais  être  à  sa  place  avec  tous  mes  enfants. 
))  Voyant  que  la  chose  devenait  sérieuse,  je  mis  mes 
»  deux  filles  el  mes  deux  petits  garçons  à  genoux,  pour 
»  prier  Dieu  de  donner  à  leur  papa  du  courage  jusqu'à 
»  la  fin.  Déjà  les  cabres  brillaient  au-dessus  de  sa  tète. 
»  Je  croyais  voir  le  moment  où  il  serait  mis  en  pièces. 
»  Ma  joie  était  mêlée  de  crainte.  Je  guettais  tous  les 
»  moments  où  ses  veux  et  les  miens  pouvaient  se  ren- 
»  contrer.  Je  les  saisissais  pour  lui  donner  des  signes 
))  d'approbation  et  d'encouragement.  Il  m'a  dit  depuis 
))  qu'il  ne  m'avait  regardée  que  deux  fois,  sentant, 
).  dit-il,  (pie  celle  vue  pouvait  l'aflaiblir  par  tendresse 
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))  pour  moi,  ou  le  porter  à  quelque  excès  de  zèle  pour 
»  la  cause  de  la  religion.  )> 

La  cérémonie  finit  au  milieu  des  cris  de  ra^je  que 
poussaient,  contre  ce  (jénéreux  chrélicn,  les  lanalifjues 
pailii^ans  de  la  révolulion.  IJne  partie  de  la  p^arde  pro- 
tégea sa  rentrée  chez  lui  cl  y  resta  pour  d('rendrc  sa 
maison  contre  la  populace  irri'ée.  Au  retour  de  ce  glo- 
rieux combat,  son  épouse,  femme  remplie  de  piété,  ie 
pressa  dans  ses  bras  avec  vénération  ,  le  legardanl 
comme  un  confesseur  do  la  foi.  Dès  le  lendemain,  ceux 
même  qui  s'étaient  mis  à  genoux  lui  donnèienl  des 
louanges.  «  Oui,  disaient-ils,  Feburier  est  le  seul  de 
»  toute  la  ville  qui  ail  de  la  religion  cl  le  courage  de 
»  la  professer.  » 

On  a  vu  que  les  prêtres  catholiques  ou  étaient  dé- 
polies par  la  violence,  ou  obéissaient  d'eux-mêmes  au 
décrel  de  déportation.  Dieu,  (|ui  n'abandonne  })as  srs 
serviteurs,  surtout  lorsqu'ils  souiirenl  pour  son  nem, 
disposa  les  cœurs  des  habitants  des  divers  pays  où  les 
confesseurs  de  la  foi  cherchèrent  un  asile,  cl  partout 
des  âmes  sensibles  se  montrèrent  empressées  à  les  se- 
courir. Ceux  qui  passèrent  ei»  Angleterre  y  trouvèient 
deux  évéques  de  Bretagne,  M.  deLa  Marche,  de  l^éon, 
et  M.  Le  Minlier,  de  Tregnier,  que  la  Providence 
semblait  avoir  envoyés  d'avance  dans  ce  royaume  pour 
accueillir  les  prêtres  fiançais  exilés.  M.  de  La  Marche, 
débarqué  en  Angleterre,  s'était  rendu  aussitôt  à  Lon- 
dres, où  son  noble  caractère  et  ses  vertus  n'avaient  pas 
lardé  à  lui  assurer  de  puissants  amis.  M.  Le  Minlier 
s'était  fixé  à  Jersey,  où  il  demeura  plusieurs  ann<'es,  et 
ou  il  devint  la  ressource  des  prêtres  qui  abordèrent 
I.  27 
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dans  celte  île.  Leur  nom])rc  s'éleva,  dil-on,  jusqu'à 
près  de  ([ualre  mille.  Plusieurs  d'cnlre  eux  y  arrivèrent 
dans  un  grand  déniînienl,  et  on  le  comprendra  faci- 
lement, lorsqu'on  se  rappellera  que  les  ecclésiastiques 
fidèles  étaient  privés  depuis  deux  ans  des  revenus  de 
Icurà  bénéfices  et  de  toutes  les  autres  lessourccs  qu'ils 
avaient  précédemment,  telles  que  le  casutl,  etc.  iNous 
en  avons  connu  qui,  à  cette  époque,  étaient  réduits  à 
une  si  grande  pauvreté,  qu'il  fallut  faire  des  qué'.cs 
pour  fournir  aux  frais  de  leur  voyage,  lorsqu'ils  quit- 
tèrent la  France.  Pourvu  que  les  prêtres  qui  arrivaient 
à  Jersey  ou  à  l'ile  voisine,  Guernesey,  fussent  munis 
d'un  témoignage  favorable,  M.  Le  Mintier  les  accueillait 
avec  bonté ,  leur  procurait  des  secours  et  leur  rendait 
toute  sorte  de  bons  offices.  Les  ecclésiastiques  de  Bre- 
tagne ne  furent  pas  les  seuls  à  devenir  les  objets  de  sa 
sollicitude  *,  il  montrait  la  même  bienveillance  pour 
ceux  de  Normandie,  du  IMaine,  de  l'Anjou  et  du  Poi- 
tou que  la  persécution  avait  rendus  les  compagnons  de 
son  exil  5  aussi  tous  l'honoraient-ils  comme  leur  père 
et  saisissaient-ils  toutes  les  occasions  de  lui  donner  des 
marques  de  leur  respect. 

Les  prêtres  bretons  déportés  en  -Espagne  trouvèrent 
également  dans  les  principaux  membres  du  Clergé  de 
ce  royaume,  alors  si  catbolique,  des  protecteurs  bien- 
veillants, qui  pourvurent  à  leurs  besoins  avec  la  cbarité 
la  plus  édifiante.  Plusieurs  évoques  se  signalèrent  sur- 
tout par  leur  générosité  à  l'égard  de  ces  vertueux  exi- 
lés qui  eurent  beaucoup  à  se  louer  du  cardinal  Loren- 
zano,  arcbevêque  de  Tolède,  Iiomme  d'un  mérite  et 
d'une  vertu  rcniarquablcSj  cl  des  cvêques  do  Siguenza, 
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d'Ovledo,  de  Cordoue  et  d'Orense.  Ce  dernier  était 
un  saint  prélat.  L'évéquc  de  Trcguier,  inslruit  par 
plusieurs  prêtres  de  son  diocèse,  réfugiés  en  Espagne, 
du  bon  accueil  qu'ils  y  avaient  reçu  et  spécialement  de 
la  part  de  Tévéque  d'Oviedo,  leur  écrivit  le  29  no- 
vembre I  ^92 ,  la  lellre  la  plus  paternelle  et  la  plus 
louchante,  en  réponse  à  celle  qu'ils  lui  avaient  adres- 
sée le  10  du  même  mois.  «  Depuis,  leur  dit-il,  que  la 
»  fureur  de  la  persécution,  m'arracbant  h  mon  trou- 
))  peau,  m'a  forcé  de  me  réfugier  dans  une  terre  hos- 
»  pilalière,  je  n'ai  point  éprouvé  de  consolation  plus 
))  douce  qu'en  recevant  voire  lellre  du  10  de  ce  mois,  mes 
»  chers  coopéraleurs,mcsfdsbien-aimés en  Jésus-Christ. 

))  Vos  longues  souffrances,  vos  combals,  votre  con- 
»  slance  inébranlable  dans  la  foi  auraient  augmenté 
»  vos  droits  à  ma  tendresse,  s'il  avait  élé  possible  d'a- 
))  jouter  aux  sentimenls  que  vous  m'avez  toujours  ins- 
))  pires ,  car  vous  filles  dans  tous  les  lemps  ma  gloire, 
»  ma  couronne  et  ma  joie  dans  le  Seigneur.  » 

11  les  exhorte  ensuite  à  conserver  les  mérites  qu'ils 
ont  acquis  devant  Dieu,  à  supporter  patiemment  tout 
ce  que  leur  situation  a  de  pénible,  par  la  pensée  des 
récompenses  qui  les  attendent  dans  le  ciel.  Il  gémit 
sur  les  maux  que  la  France  s'est  attirés  par  son  im- 
piété, et  engage  ses  prêtres  à  fléchir  la  colère  de  Dieu 
par  leurs  prières.  Il  les  exhorte  aussi  à  être  la  bonne 
odeur  de  Jésus-Christ  pour  les  peuples  au  milieu  des- 
quels ils  se  trouvent,  et  il  leur  recommande  d'exprimer 
sa  reconnaissance  à  l'évcque  d'Oviedo,  au  Chapitre, 
à  tous  les  autres  membres  du  Clergé  séculier  et  régu- 
lier, et  même  aux  fidèles,  pour  la  charitable  réception 
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qu'ils  ont  (aile  aux  prelres  de  sou  diocèse.  Il  adies  a 
eu  même  temps  uue  lettre  Irès-polie  à  Tévèque,  «l 
cliargea  de  la  lui  rcmeltie  les  j)rètresde  Treguier  cjui 
se  Irouvaieul  dans  celle  ville. 

Les  prêtres  fidèles  coutinuèrenl  ainsi  à  quiller  la 
France  pendant  les  mois  de  septembre,  (roctobre  et  de 
novembre  179'^-  Plusieurs  d'enlre  eux,  apparlenaitt 
au  département  des  cotes  du  Nord,  avaient,  pour 
obéir  au  décret,  qui  les  condamnait  à  la  déportation, 
pris  passage  sur  un  bdliment  de  commerce  et  voguaient 
vers  l'Angleterre,  lorsqu'ils  furent  rencontrés  [lar  une 
frégate  Crançaise,  qui,  (éignanl  sans  doute  d'ignorer  le 
décret  auquel  ils  se  soumettaient,  les  arrêla  et  les  ra- 
mena en  France,  après  les  avoir  dépouillés  de  tout  ce 
qu'ils  possédaient.  Conduits  à  Saint-Brieuc,  ils  se  virent 
privés  de  leur  liberté  et  renfermés  dans  le  couvent 
des  Filles-de-la-Croix  ,  devenu  pour  eux  maison  de 
détention.  Plus  tard  on  les  transféra  dans  le  couvent 
des  Carmélites  à  Guingamp,  où  ils  eurent  à  soulfrir 
les  incommodités  et  l'ennui  d'une  longue  captivité. 

L'Angleterre  et  l'Espagne  ne  furent  pas  les  seuls 
pays  où  les  prêtres  bretons  cbeicbèient  un  refuge 
contre  la  fureur  de  la  persécution.  Il  y  en  eut  qui  se 
rendirent  d'abord  en  Belgique,  j)uis  en  Allemagne, 
lorsque  les  conquêtes  des  Français  eurefil  réuni  la  Bel- 
gique à  la  France.  Parmi  ces  ecclésiastiques,  nous 
pouvons  citer  deux  prieurs-curés  du  diocèse  de  Tre- 
guier,  MM.  Ricliard  et  Le  Sage,  religieux  Prémon- 
tié  de  l'abbaye  de  Beauport,  qui  trouvèrent  un  asile 
dans  les  maisons  de  leur  ordre,  nombreuses  alors  dans 
les  Pays-Bas,  mais  qui  furent  ensuite  obligés  de  fuir 
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thn'aiU  les  aiiiK^es  françaises  el  s'avancèrent  jusqu'en 
Silcsie,  où  ils  reçurent  riiospilalilé  dans  une  maison 
de  Prëniontrés  du  diocèse  de  Breslau.  Un  prêtre  du 
diocèse  de  Saint-Brieuc,  très-connu  de  ses  contempo- 
lains,  plus  pour  son  savoir-faire  que  pour  son  savoir, 
p;'nétra  en  Russie,  alla  jusqu'à  Pétersbour^^  et  inté- 
ressa la  cour   impériale,  qui  le  traita  favorablement. 
Mais  le  plus  giand  nombre  des  exilés  bretons  se  fixa  à 
Jersey,  où  ils  se  trouvaient  à  proximité  de  la  France, 
ou  bien  dans  les  villes  d'Espa^^iie  les  plus  rappro(^bées 
do  nos  fiontières.  Plusieurs  d'entre  eux  s'étaient  flat- 
It's  que  leur  absence  ne  serait  pas  de  longue  durée, 
qu'on  sentirait  promptement  le  besoin  de  les  rappeler, 
et  que  les  événements   rétabliraient   bientôt  l'ancien 
ordre   de  cboses.    Leur   illusion   élait  si  grande    sur 
ce  point,  qu'il  y  en  eut  qui  n'emportèrent  que  très- 
peu  de  linge  et  la  seule  partie  de  leur  bréviaire  dont 
ils  se  servaient  au  moment  de  leur  départ.  Hélas!  ils 
eurent  tout  le  loisir  de  se  déliomper,  et  de  se  con- 
vaincre en  même  temps  qu'un  peuple,  égaré  par  l'es- 
prit de  révolte  et  d'impiété  ,  ne  rentre  ni  facilement  ni 
promptement  dajis  la  route  du  devoir. 

Si  les  ecclésiastifjues  exilés  sentaient  la  peine  qu'on 
éprouve  à  être  injustement  éloigné  de  sa  patrie,  ils 
avaient  au  moins  un  immense  avantage,  celui  d'être  à  l'a- 
bri de  la  fureur  de  leurs  ennemis,  de  jouir  de  leur  liberté 
et  de  n'avoir  plus  à  craindre  pour  leurs  jours.  H  n'en 
élait  pas  ainsi  de  ceux  de  leurs  confrères  qui  étaient  res- 
tés en  France,  et  le  nombre  de  ceux-ci  était  encore  assez 
considérable,  car  outre  les  vieillards  et  les  infirmes  qui 
avaient  été  exemptés  de  la  déportation  -,  il  n'y  eut  guère 
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de  paroisse  un  |)eu  Importanle  en  l^retagnc  clans  la- 
quelle il  ne  se  trouvât  au  moins  un  prêtre  non  asser- 
menté, qui  par  zèle  bravai  la  rigueur  dos  lois  et  ne  quittât 
pas  le  pays,  afin  de  procurer  les  secours  spirituels  à  ceux 
des  iîdèles  qui,  par  leurs  bons  sentimei;ls,  leur  piélé  et 
leur  discrétion  se  rendaient  dignes  de  celte  insigne  fa- 
veur -,  mais  Texislence  de  ces  charitables  ministres  de- 
vint aussi  pénible  que  celle  des  missionnaires^armi  les 
païens.   Obligés  de  prendre  des    précautions    multi- 
pliées pour  éviter  les    dangers  dont  ils   étaient  sans 
cesse  entourés,  il  leur  fallut,  non- seulement  renon- 
cer à  toutes  les  commodités  de  la  vie,  mais  même  se 
priver  des  jouissances  les  plus  innocentes,  telles  par 
exemple,  que  de  respirer  l'air  librement,  et  de  vaquer 
au-debors  à  leurs  affaires.  Les  lieux  les  plus  obscurs  et 
les  plus  cachés  leur  servaient  de  retraites.  Déguisés  de 
manière  à  se  rendre  méconnaissables,  ils  ne  sortaient 
que  pendant  la  nuit  pour  aller  administrer  les  sacre- 
ments. C'était    ordinairement    aussi  pendant  la  nuit 
qu'ils  célébraient  la   messe ,  et   dans  quels  lieux  of- 
fraient-ils à  Dieu  cet  auguste  sacrifice  !  dans  ceux  qui 
paraissaient  le  moins  propres  à  ces  saints   mystères. 
Nous  y  avons   assisté   nous -même   plus   d'une  fois, 
tantôt  dans  une   chaumière,  tantôt  dans   un  grenier 
dont   la    toiture    était    toute   délabrée,    d'autres    fois 
dans  un  cellier.  Une  table,  ou  quelque  autre  pauvre 
meuble  ,  comme  en  ont  les  paysans,  servait  d'autel  -,  un 
linceul  formait  le  rétable,  et  les  objets  lîécessaircs  au 
saint  sacrifice,  réduits  à  une  forme  porlalive,  étaient  les 
seuls  ornements  de  ces  temples  improvisés.  On  se  ren- 
dait par  de  longs  détours  à  ces  réunions,  on  y  parlait  h 
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voix  liès-bassecl  Ton  en  sorlaitle  plus  secrèlement qu'il 
élail  possible.  Quelquefois  elles  se  tenaient  pendaul  le 
jour ,  lorsqu  on  avait  l'espoir  qu'elles  ne  seraient  pas 
troublées  5  mais  on  usait  alors  de  plus  grandes  précau- 
tions, tant  pour  l'entrée  et  la  sortie  que  pour  la  mai- 
son qui  renfermait  le  piètre.  Les  fenêtres  en  étaient 
bien  exactement  fermées,  et  la  pièce  où  il  se  tenait,  à 
peine  éclairée  par  une  faible  lumière,  rappelait  les  ca- 
tacombes de  Rome,  dans  lesquelles  se  rassemblaient 
les  cbréliens  de  la  primitive  Eglise.  Yoilà  l'état  de  con- 
trainte où  ont  été  pendant  dix  ans  les  prêtres  catho- 
liques qui,  au  péril  de  leur  vie,  ont  conservé  la  foi  en 
France,  et  les  fidèles  qui  voulaient  servir  Dieu  en  rem- 
plissant leurs  devoirs  de  cbrétiens ,  malgré  la  rigueur 
de  la  persécution.  Le  courage  de  ces  dignes  ministres 
de  Jésus-Cli!  ist  était  si  grand  ,  leur  dévouement  si  gé- 
néreux que  nous  n'en  avons  pas  connu  un  seul  qui  ait 
cbcrcbé  à  changer  de  position,  en  se  dérobant  par  un 
exil  volontaire  aux  poursuites  dont  il  était  l'objet, 
tandis  que  plusieurs  déportés  rcntièrent  en  France 
dès  les  derniers  mois  de  l'année  1792,  afin  de  prendre 
part  aux  travaux  et  aux  dangers  de  leurs  confrères, 
qui  élnient  restés  en  Bretagne.  INous  citerons  entre 
autres,  M.  Richard,  prêtre  de  Sainl-Brieuc,  mort 
en  1827,  vicaire -général  de  ce  diocèse,  et  alors  recteur 
de  Ploubazlanec,  près  de  Paimpol.  Il  quitta  Jersey,  à 
l'époque  dont  nous  parlons,  et  revint  dans  sa  paroisse, 
afin  de  donner  à  son  peuple  tous  les  secours  qu'un 
pasteur  doit  à  soî^.  troupeau. 

Un  autre  ecclésiastique.  Normand  de  naissance,  mais 
attaché  par  ses   fonctions  à  une  église  de  Bretagne, 
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ral)l)é  de  Saint -Sauveur,  vicaire-z^énéral  de  Vannes, 
rentra  aussi  de  Jersey  en  Franee,  dès  le  mois  de  sej)- 
temhre  179^5  tronipé  par  le  faux  espoir  (|u'on  lui  avait 
donné  d'une  aniélioralion  dans  la  silualion  politique 
du  royaume.  Il  se  rendit  dans  son  pays  natal,  près  de 
Valo^>nes,  et  on  le  laissa  tranquille  jusqu'au  commen- 
cement de  février  1793*,  mais  alors  la  persécution 
contre  les  prêtres  fidèles  devint  si  violente,  dans  celle 
partie  de  la  France,  qu'il  se  vit  obligé  de  se  cacher 
successivement  dans  un  grenier,  une  giange,  un  four, 
un  poulailler,  une  élable ,  un  fossé,  et  enfin  dans  la 
cabane  d'un  pécheur  d'où  il  put  repasser  en  Angle- 
terre. Il  arriva  à  Soulhamplon  le  ^5  avril  1793. 

Quoique  la  persécution  fut  ouverte  contre  le  Clergé 
catholique,  elle  fit  peu  de  victimes  en  Bretagne  jus- 
qu'à la  fin  de  179^.  Les  révolutionnaires  croyaient 
alorj»;  (|ue  tous  les  prélres ,  qu'ils  appelaient  réfrac- 
taires,  étaient  parlis  pour  l'exil,  parce  que  ceux  qui  s'é- 
taient déterminés  à  rester  dans  le  pays  n'avaient  pas 
manifesté  leur  intention  ,  cl  se  tenaient  soigneusement 
cachés.  Un  de  ces  dernieis  mil  bientôt  dans  l'embarras 
une  famille  de  la  ville  de  Sainl-Brieuc,  qui  lui  avait 
donné  asile.  Jl  mourut,  et  ses  botes  n'osèrent  pas  en 
faire  la  déclaration,  craignant  avec  raison  de  se  (om- 
promeltre.  Le  parti  qu'ils  prirent  fut  de  déposer  pen- 
dant la  nuit  son  corps  au  coin  d'une  rue,  avec  un  écri- 
teau  (|ui  indiquait  que  c'était  celui  de  M.  Thomas, 
prêtre  de  Plouguenast  5  par  ce  moyen  ils  échappèrent 
aux  poursuites  des  persécuteurs. 

iwcs   services  immenses  que  rendaient  aux  malades 
les    religieuses   Hospitalières  les   j>réserva  d'abord  de 
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la  proscription,  qui  avait  envelo[)pé  toutes  les  autres 
communautés.  Elles  pouvaient  encore  remplir  leurs 
saintes  obligations,  au  milieu  des  difFicultés  sans  cesse 
renaissantes  que  leur  suscitaient  les  autorités  révolu- 
tionnaires. Mais  ces  vertueuses  filles  se  virent  bientôt 
forcées  de  céder  à  la  tempête,  et  de  quitter  les  bôpi- 
laux  qu'elles  desservaient  avec  tant  de  zèle.  Cette  ri- 
gueur, qui  cependant  ne  fut  pas  alors  généiale,  eut 
lieu  au  moins  dans  quelques  villes,  où  Ton  mit  à  les 
expulser  une  ardeur  qu'on  aurait  du  avoir  pour  les  re- 
tenir. C'est  ainsi  que  les  dames  de  la  Miséricorde  de 
Jésus,  de  riiopital  de  Saint-Nicolas  de  Vannes,  reçu- 
rent, dans  le  mois  de  décembre  179?,  rinjonclion  de 
sortir  de  leur  maison.  Elles  ne  purent  résister  à  cet 
oidre  lyrannique-,  mais,  avant  de  se  séparer,  toutes  les 
religieuses  professes  signèrent  l'acte  suivant,  monument 
bonorable  de  leur  fidélité  h  leurs  devoirs,  à  une  épo- 
(\uc  malbeureuse  où  tant  d'autres  avaient  secoué  tout 
joug.  Cette  pièce  était  ainsi  conçue  : 

((  Nous,  soussignées,  supérieure  el  religieuses  pro- 
ftsses  du  monastère  de  Tbopital  Saint-Nicolas  de  Van- 
nes, déclarons  que  notre  intention  a  toujours  été  de 
vivre  el  de  mourir  dans  notre  monastère,  el  d'y  ob- 
s(M'ver  en  commun  la  règle  que  nous  avons  fait  profes- 
sion de  suivre,  et  à  laquelle  nous  serons  inviolablemenl 
allacbées  de  cœur  el  d'esprit.  Nous  voyant  aujourd'bui 
expulsées  de  notre  maison,  nous  j)rolestons  formelle- 
nuMil  et  expressément  contre  cette  violence^  nous  dé- 
clarons unanimement  qu'en  sortant  de  notre  monas- 
tère, nous  ne  faisons  que  céder  à  la  force,  el  que  les 
vœux  les  plus  aidenis  de  nos  cirurs  sont  de  voir  le 
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momeiil  heureux  fjui  nous  pennellra  d'v  leiUrcr,  et  de 
renij>lir  lil)ieineMl  les  ohligalioiis  cjuc  nous  nous  sommes 
imj)0sées  lois  de  noire  profession,  et  que  nous  chéri- 
rons jusqu'à  la  mort. 

»  Fuit  et  arrêté  sous  nos  seings  pour  êlre  déposé 
entre  les  mains  des  commissaires.  A  Vannes,  le  19  dé- 
cemhre  1792.  » 

Cette  édifiante  communauté,  en  se  dispersant,  con- 
serva l'esprit  religieux,  et  s'étanl  réunie  plus  tard,  elle 
reprit  le  soin  des  m.jlades  et  l'a  continué  jusqu'à  ce 
jour,  car  elle  suhsisle  encore  dans  le  couvent  des  re- 
ligieuses du  Picfugo,  où  l'hôpital  a  été  tiansl'éré.  Celte 
maison  nombreuse  et  fervenle  garde  avec  respect,  dans 
son  registre  de  communauté,  l'original  de  la  protesta- 
lion  que  nous  rapportons  ici. 

Les  Mospilalières  de  l'Hôlel-Dicu  d'Auray,  du  même 
institut  que  celles  de  Vannes,  ne  furent  pas  mieux 
traitées  que  celles-ci.  Pendant  plus  long-temps  que 
d'aulres  maisons  religieuses,  elles  résistèrent  à  l'orage  5 
mais  aussi  que  n'eurcnt-elles  pas  à  souffrir!  Privées 
personnellement  des  secours  spirituels,  elles  avaient 
encore  lu  douleur  de  voir  mourir  leuis  malades,  sans 
pouvoir  leur  procurer  les  sacrements.  Les  prêtres  in- 
trus étaient  les  seuls  qui  pussent  entrer  dans  l'hospice, 
et  l'on  voulait  qu'elles  les  y  appelassent  5  mais  elles  ré- 
sistèrent courageusement  à  ces  exigences.  Il  fallait  que 
la  charité  qu'elles  avaient  pour  les  pauvres  fut  bien 
forte,  car  elles  eurent  à  supporter  mille  vexations  de 
la  part  des  autorités  civiles.  On  fit  dans  un  même  jour 
jusqu'à  trois  dénonciations  contre  la  religieuse  qui  était 
plus  particulièrement  chargée  du   soin  des  malades. 
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Quelquefois  des  prêtres  callioliques  pénétraient  dans 
riiôpilal  et  les  fortifiaient  dans  la  foi;  mais  enfin  leur 
position  devint  si  fâclieusc,  qu'elles  se  trouvèrent  for- 
cées de  quitter  leur  maison  et  de  se  séparer  le  3o  dé- 
cembre 1 793,  au  {^rand  regret  des  pauvres  et  des  soldats 
malades  qui  les  avaient  soutenues  tant  qu'ils  le  purent. 
Elles  n'eurent  la  permission  d'emporter  que  le  peu  de 
meubles  qui  garnissait  leurs  cellules,  et  cbacune  reçut 
une  somme  de  trois  francs,  que  put  fournir  la  caisse 
de  la  communauté.  Elles  rentrèrent  à  l'hôpilal  d'Au- 
ray,  le  3  juin  1804. 

Au  moment  où  la  religion  catholique  semblait  s'exi- 
kr  de  la  France  avec  ses  ministres  fidèles,  la  royauté 
y  tombait  sous  les  coups  redoublés  de  ses  ennemis. 
Depuis  le  10  août,  l'infortuné  Louis  XYl,  privé  de  sa 
liberté,  ainsi  que  sa  famille,  gémissait  avec  elle  dans 
la  prison  du  Temple  à  Paris,  et  des  sujets  révoltés, 
après  avoir  prononcé  la  déchéance  de  leur  roi,  avaient 
proclamé  l'établissement  de  la  république.  Ce  furent 
les  premiers  actes  de  la  nouvelle  assemblée,  qui,  sous 
le  nom  de  convention  nationale,  vint  le  lio  septembre 
1792,  remplacer  l'assemblée  dite  législative.  Dès  le 
lendemain,  elle  rendit  une  loi  qui  abolissait  la  royauté 
en  France  et  commença  celte  ère  républicaine  pendant 
laquelle  tant  de  crimes  souillèrent  le  sol  de  notre  mal- 
heureuse patrie.  Un  des  plus  énormes  fut  la  mise  en 
jugement  du  roi,  qui  eut  lieu  dans  le  mois  de  novembre 
i^9'2,  et  que  suivirent  son  procès  pendant  le  mois  de 
décembre,  sa  condamnation  par  la  convention  le  i5  jan- 
vier, et  enfin  son  exécution  le  21  janvier  1793. 

Quoique  les  députés  de  la  Bretagne  fussent  des  cxal- 
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It's,  la  plus  nr.niclc  pui  lie  d'cnlre  eux  eut  ii<'anmoiiis  assez 
de  modi'ralion  pour  ne  pas  se  rendre  complice  de  la  mort 
de  Louis  XM.  Sur  leur  nombre  de  quarante-deux,  il 
n'y  en  cul  que  quatorze  qui  volèrent  pour  celte  peine. 
La  députalion  des  Côles-du-Nord  ne  compta  qu'un  iv^^i- 
cide  ^  le  Finistère  en  eut  (jualre  ;  rille-et-Yilaine  quatre  i 
la  Loire-Inférieure  trois,  et  le  Morbili  an  deux.  Ceux- 
ci  étaient  Lequinio  ,  homme  sanguinaire,  dont  nous 
aurons  encore  occasion  de  parler,  et  l'abbé  Audrein. 
Cet  indigne  prêtre ,  qui  déjà  avait  foulé  aux  pieds 
presque  toutes  les  règles  de  son  saint  état,  eut  Taudace 
(le  prononcer,  dans  celte  circonstance,  une  sentence  de 
moil,  contre  la  loi  expresse  de  TEglise,  qui  défend 
à  ses  ministres  de  prendre  part  à  aucune  action  judi- 
ciaire dont  le  résultat  peut  être  la  peine  capitale;  mais 
cet  bornme  pervers,  engagé  si  avant  dans  le  schisme, 
n'était  pas  accoutumé  à  écouter  la  voix  de  1  Eglise  I 
Parmi  les  régicides  de  la  Loire-Inférieure  se  trouvait 
aussi  ui>  ecclésiastique,  nommé  Yillers,  recteur  de 
Saint-Philbert  de  Grand-Lieu,*  et  dont  nous  avons 
déjà  fuit  mention.   Il  vota  la  mort  et  même  sans  sur- 

si;  (0. 


(i)  Fiaiiçois-Toussaint  Villers,  ne  à  Rennes  en  1749^  ^^^i  ''^"' 
ù  tour,  dans  sa  jeunesse,  soldat,  novice  capucin,  prêtre  séculier 
el  curé  de  Saint-l*hilbert.  Partisan  «le  la  l'évolution,  il  Ht  le  scr- 
meiil,  devint  président  du  conseil  du  département  de  la  Loire-In- 
f'éiieure,  mendjre  de  la  convention  et  régicide.  Il  abandonna  alors 
le  saint  état  rju'il  avait  embrassé  et  qti'il  déslionorail.  Après  avoir 
fait  partie  du  conseil  des  cinq-cents,  il  entra  dans  l'administration 
de  l'enregistrement,  et  mourut  directeur  des  domaines  à  Nantes, 
le  I  f>  novendtre  i  Rd"^. 


i 
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La  contlamnalioii  de  Louis  XVI  fournil  à  un  jeune 
préirebrelon  l'occasion  de  faire  une  action  aussi  géné- 
reuse que  hardie.  Ce  prêtre,  si  connu  depuis  par  sa  vertu 
et  son  mérite,  était  l'abbé  René-Michel  Leoris  Duval. 
IVé  à  Landernau,  ville  du  diocèse  de  Léon,  le  16  août 
1760,  il  appartenait  par  sa  naissance  à  une  famille  ho- 
norable de  cette  ville.  Placé  de  bonne  heure  au  colhye 
de  Louis-le-Grand  à  Paris,  par  le  crédit  du  PèreQuer- 
beuf,  ancien  jésuite  et  son  oncle,  il  s'y  distinojua  par  sa 
piété  et  son  talent,  et  s'attira  avec  l'estime  de  ses  maî- 
tres, l'affection  de  ses  condisciples.  S'étant  décidé  à 
embrasser  l'état  ecclésiastique,  il  fit  son  séminaire  à 
Sainl-Sulpice  et,  après  avoir  reçu  la  prêtrise,  il  renira 
au  collège  de  Louis-le-Grand  en  qualité  de  préfet  de 
religion.  La  révolution  était  déjà  commencée,  lorsqu'il 
fut  promu  au  sacerdoce,  car  son  ordinalion  eut  lieu  le 
20  mars  1790.  Fidèle  à  l'Eglise  dans  ces  jours  mau- 
vais, M.  Duval  conserva  sa  foi  et  quitta  la  maison  qu'il 
habitait,  lorsqu'il  ne  vit  plus  la  possibilité  d'y  fiiire  le 
bien.  Il  se  retira  alors  à  Versailles  ,  où  sa  jeunesse  et 
l'avantage  de  n'avoir  aucun  litre  ecclésiastique  le  pré- 
servèrent de  la  persécution.  Il  se  livrait  à  l'exercice  du 
saint  ministère,  n'était  pas  caché  et  sortait,  soit  pour 
visiter  les  malades,  soit  pour  catéchiser  dans  les  mai- 
sons, y  faire  des  instructions  et  célébrer  les  saints  mys- 
tères. Ayant  appris  que  le  roi  était  condamné  à  mort, 
et  craignant  qu'il  ne  pût  obtenir  un  j)rétre  calholicpie, 
pour  recevoir  les  derniers  secours  de  la  religion,  crainte 
que  ce  prince  lui-même  avail  exprimée  dans  son  testa- 
ment, il  part  de  Versailles,  à  la  chute  du  jour,  le 
20  janvier  1793  et  se  rend  droit  à  la  salle  de  la  con- 
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vcnlion,  où  il  iio  trouve  personne.  L'aulorilé  commu- 
nale de  Paris  clail  en  permanence^  il  y  court  et  se  (ait 
introduire,  en  annonçant  que  c'est  pour  une  alTaire 
importante  et  pressée.  Il  entre  sans  effroi  dans  cet 
antre  du  crime.  «  Je  suis  prêtre,  dit-il^  j'ai  appris  que 
))  Louis  XVI  était  condamné  à  mort,  je  viens  lui  offrir 
))  les  secours  de  mon  ministère-,  je  demande  que  mon 
))  offre  lui  soit  transmise.  »  On  peut  se  figurer  l'éton- 
nement  de  tous  les  membres  de  la  commune.  Ils  lui 
répondent  qu'on  en  délibérera,  lorsque  l'affaire  dont 
on  s'occupait  sera  terminée.  Deux  heures  se  pas- 
sent*, Tabbé  Duval,  effrayé  de  voir  le  temps  s'écouler 
sans  résultat,  prend  la  parole  pour  appeler  l'attention 
sur  sa  demande.  Un  des  membres  exprime  le  soupçon 
qu'il  a  conçu  que  ce  ne  soit  un  émissaire  des  amis  du 
tyran,  chargé  de  lui  fournir  les  moyens  de  prévenir  le 
dernier  supplice  par  une  mort  volontaire.  Il  demande 
que  l'abbé  Duval  soit  fouillé,  ce  qui  pourtant  ne  fut  pas 
exécuté.  On  lui  apprend  que  le  roi  avait  un  confesseur  ; 
mais  comme  il  n'était  pas  pourvu  de  passeport,  on  vou- 
lut l'arrêter.  Heureusement  un  de  ses  anciens  cama- 
rades de  collège  répondit  pour  lui,  et  on  le  laissa 
repartir  pour  Versailles  avant  le  point  du  jour.  Ses 
amis  profilèrent  de  cette  circonstance  et  l'engagè- 
rent à  prendre  plus  de  précautions  pour  sa  sûreté. 
M.  Duval  suivit  le  conseil  que  l'amitié  lui  donnait-, 
il  quitta  Versailles ,  passa  six  mois  dans  une  pension 
de  jeunes  gens  à  Passy,  près  de  Paris,  et  se  fixa 
ensuite  à  Meudon,  d'où  il  portait  encore  des  secours 
spirituels  dans  le  voisinage  et  même  à  Versailles.  11 
traversa  ainsi   l'époque  la   plus  terrible   de   la  révo- 
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iiUion,  sans  tomber  entre  les  mains  des  ennemis  des 
prêtres. 

La  mort  du  roi  excita  en  France  une  indignation 
profonde  contre  ses  auteurs  et  leurs  complices.  La 
population  de  la  Bretap^ne  en  fut  vivement  afiPeclée,  et 
ce  forfait  ne  servit  qu'à  développer  son  opposition  au 
système  révolutionnaire.  Les  vexations  nombreuses 
que  le  peuple  éprouvait,  telles  que  les  levées  d'iiommes, 
les  réquisitions  de  cbevaux  et  Taugmenlation  des  im- 
j)ôts,  jointes  à  la  destruction  de  la  religion  et  à  l'expul- 
sion des  prêtres  fidèles,  avaient  fait  naitre  une  irrita- 
lion  générale,  qui  n'attendait,  pour  éclater,  que  quelque 
occasion  favorable.  Une  conspiration  fortement  conçue 
et  liabilement  conduite  par  un  genlilbomme  breton, 
nommé  TufRn  de  la  Roirie,  d'une  famille  ancienne  du 
pays  de  Rennes,  devait  bientôt  fournir  à  la  province 
les  moyens  de  manifester  ses  véritables  sentiments  et  de 
secouer  le  joug  d'un  gouvernement  qui  était  odieux  à  la 
majeure  partie  des  babilants  de  la  Bretagne.  Nous  ne 
dirons  pas  comment  cette  conspiration  écboua  par  la 
mort  de  M.  de  La  Ptolrie  cbez  M.  de  La  Guyomarais, 
au  cbâteau  de  La  Fosse-Hlngant  près  de  Lamballe,  et 
comment  l'indiscrète  confidence,  faite  à  Paris  par  un 
jeune  homme  à  un  vil  personnage,  mit  tous  les  se- 
crets de  cette  conspiration  entre  les  mains  du  gouverne- 
ment. Notre  but  n'étant  pas  de  raconter  rblstoire  civile 
de  celle  époque  désastreuse,  nous  n'entrerons  pas  dans 
les  détails  de  celte  importante  affaire.  Nous  nous  bor- 
nerons à  mentionner  ici  un  séminariste  de  Saint-Brleuc, 
qui  se  trouva  au  nombre  des  personnes  arrêtées  par 
suite  des  découvertes  faites  au  château  de  La  Fosse-Hln- 
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gant,  après  la  mort  de  M.  deLa  Roirie.  Ce  jeune  homme 
s'a|)[)elail  Klit'-Al(!xandre-\  iclor  Tiiébaul  de  LaChau- 
venais,  était  né  à  Sainl-î,oneuc,ct  poursuivait  son  coiiis 
de  tl)éolo{^ie  au  séminaire  de  Sainl-ljiieuc  ,  lorscjiu: 
Tanivée  de  Tévèque  intrus  dans  celte  ville  et  rex[)ul- 
sion  des  directeurs  de  celle  maison  Tobligea  d'en  sortir, 
ainsi  (jue  ses  condères.  Il  voulut  se  reliier  chez  un  tic 
ses  plus  proches  parents*,  mais  celui-ci,  ardenl  pa- 
triote cl  juge  à  un  hihunal  de  district,  icru>a  de  le  le- 
cevoir.  La  providence  lui  ou v lit  un  asile  dans  le  cIjÙ- 
teau  de  La  Fosse-liingant ,  où  se  trouvaient  plusieurs 
eni'ants  en  bas-âge  dont  il  devint  le  précepteur.  Il  v 
était,  lorsque  M.  de  La  Guyomarais  et  toute  sa  famille 
furent  saisis,  et  regardé  comme  leur  complice,  il  pai- 
tagea  leurs  infortunes. 

Au  moment  où  Ton  arrêtait  la  famille  de  La  Guvo- 
marais,  les  gendarmes  saisissaient  aussi  un  des  ]nisteuis 
les  plus  recommandables  du  diocèse  de  Saint-Ma'o. 
C'était  M.  David,  recteur  de  Pipriac.  Il  avait  obtenu 
sa  cure  au  concours.  Ses  talents,  sa  capacité,  sa  bonté 
et  sa  douceur  qui  rappelait  celle  de  saint  François  de 
Sales,  le  rendaient  extrêmement  cher  à  son  troupeau 
qu'il  chéiissait  lui-même  et  dont  il  n'avait  pas  voulu 
s'éloigner.  Le  3i  mars  i  ^93,  jour  de  Pâques,  M.  David 
assistait  à  la  messe,  que  l'un  de  ses  prélres  célébiail 
dans  son  église,  malgré  la  persécution.  Les  gendarmes 
arrivent  et  veulent  enlever  le  pasteur^  mais  les  parois- 
siens ne  peuvent  souffrir  de  s'en  voir  privés.  Leur 
affection  les  arme  de  tout  ce  qu'ils  tiouvent  sous  la 
main  et  ils  forcent  les  gendarmes,  qu'ils  accablent  de 
pierres ,  à  lâcher  leur  proie  et  à  fuir.  Cet  acle  de  dv- 


E^   buetAgke.  433 

vouement,  qualifié  de  rébellion,  coula  cher  à  la  com- 
mune de  Pipriac,  elle  lui  condamnée  à  une  amende  de 
dix-liuit  mille  francs,  qu'elle  acquitta  sans  se  plaindre, 
s'estimant  heureuse  d'avoir  conservé  son  pasteur  (i). 

La  Convention  venait  de  rcndie,  le  ii  mars  1793, 
deux  décrets  barbares,  bien  propres  à  augmenter  l'ia- 
dignalion  des  gens  de  !)ien,  et  à  exciter  la  haine  contre 
sa  tyrannie.  Par  le  premier  de  ces  décrets,  elle  ordon- 
nait la  formation  d'un  tribunîd  criminel  extraordinaire, 
dont  les  jugements  attribuaient  à  la  République  Us 
biens  des  condamnés  à  mort.  C'était  ce  tribunal  si 
connu  sous  le  nom  de  révolutionnaire,  qui,  pendant 
ses  seize  mois  d'existence,  répandit  à  Paris  le  sang  de 
tant  d'innocentes  victimes.  L'autre  décret  ordonnait 
que  tout  émigré  ou  déporté,  qui  rentrerait  en  France, 
serait  exécuté  dans  les  vingt-cjuatre  heures.  Loi  atroce 
qu'on  invoqua  pendant  long- temps  conlie  tous  les 
prêtres  catholiques  qui  tombaient  entre  les  mains  des 
révolutionnaires. 

Peu  de  jours  après  l'adoption  de  ces  décrets  sangui- 
naires un  député  nommé  Lasource,  ministre  protestant 

(1)  M.  David,  lié  à  Bruc  en  1754,  i(nii)issai(  aux  qualités  tlo  l'cs- 
pril  tous  les  avantages  extéricisrs  ;  il  était  irès-bel  lioiniue,  el  avait 
la  voix  uiéladicuse.  Après  avoir  l'ait,  avec  beaucoup  do  succès, 
SCS  étuïlcs  ;m  collège  de  Vannes,  il  embrassa  l'état  ecclésiastique  et 
rcni[>lit  d'abord  les  fonctions  de  vicaire  va  Saint-Malo  de  Fili.  Il  de- 
vint, en  1786,  recteur  de  Pipriac.  Par  sa  conduite,  il  était  un  n)0- 
dèle  vivant  de  toutes  les  vertus  chrétiennes  et  ecclésiastiques.  Les 
fali'jues  qu'il  éprouva  pendant  la  révolution  lui  causèrent  tin 
asthme,  dont  il  eut  beaucoup  à  soufrrir  pendant  les  dernières 
années  de  sa  vie.  Celte  infirmité  finit  par  causer  sa  mort,  le  4  sep- 
Icudjie  182:». 

I.  28 
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et  déma(',ogiie  des  plus  forcenés,  demanda  que  les  cons- 
pirateurs de  Bieta^jne  fussent  amenés  à  Paris  et  tra- 
duits au  tribunal  révolutionnaire.  Sa  proposition  ayant 
été  adoptée,  Lanjuinais  se  présente  à  la  tribune.  On  eut 
pu  croire  que  cet  bomme,  qui  passait  pour  avoir  des 
principes  religieux  et  qui  était  de  lu  même  province 
nue  les  accusés,  implorerait  la  clémence  de  la  cbambre 
en  faveur  de  ses  compatriotes.  On  ju^ijera  de  ses  sen- 
timents par  le  discours  suivant,  qu-il  prononça  dans 
la  séance  du  18  mars  : 

((  Dans  le  moment  où  nous  sommes,  il  se  manifeste, 
dit-il,  dans  tous  les  points  de  la  République,  des  symp- 
tômes affligeants  de  contre-révolution  :  ce  sont  des  émi- 
grés et  leurs  valets,  les  prêtres  non  assermentés,  qui 
s'agitent  en  tous  sens  et  qui  entraînent  avec  eux  des 
milliers  de  paysans.  Déjà  les  conspirateurs  ont  eu  des 
succès  dans  la  ci-devant  Bretagne,  et,  pour  les  arrêter, 
il  faut  des  mesures  promptes,  des  mesures  qui  frappent 
à  Tinstant,  et  sur  les  lieux  mêmes  :  je  demande  donc 
que  la  loi  contre  les  émigrés ,  pris  les  armes  à  la 
main,  soit  appliquée  à  ceux  qui  s'opposeront  au  recru- 
tement et  qui  porteront  la  cocarde  blancbe  ;  je  de- 
mande, en  outre,  que  les  biens  de  ceux  qui  seront 
tués  dans  ces  insurrections  soient  confisqués.  » 

(c  A  peine  Lanjuinais  a-t-il  acbevé  ces  paroles,  dit  un 
historien,  qui  rapporte  son  discours,  que  la  Montagne 
(côté  gauche  de  l'assemblée)  fait  éclater  ses  acclama- 
tions ;  on  voit  lois  plus  fougueux  députés  s'agiter  sur 
leurs  bancs  et  saluer  Lanjuinais,  avec  un  sourire  qui 
peint  leur  joie  féroce  5  ces  expressions  ciniques  d'émi- 
grés et  de  leurs  valets^  ce  décret  de  mort  que  Lan- 
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juinais  conjure  rassemblée  de  rendre  contre  ceux  qui 
perleront  la  cocarde  blanche  -,  cette  odieuse  proposition 
de  ravir  par  la  confiscation,  aux  enfanls,  le  patrimoine 
de  leurs  pères,  tout  dans  ce  discours ,  excite  les  trans- 
ports de  la  Montagne  :  Lanjuinais  descend  de  la  tri- 
bune au  milieu  des  acclamations.  Cependant  un  homme 
s'élève  de  la  Montagne  pour  combattre  ses  opinions, 
c'est  Marat  (i).  »  Oui,  Marat,  malgré  sa  férocité,  fit 
admettre  quelques  adoucissements  à  ces  propositions 
barbares ,  qui  furent  changées  en  loi  le  lendemain , 
19  mars. 

Qui  ne  reconnaîtra  ici  le  Lanjuinais  du  comité  ecclé. 
siastique  à  l'assemblée  nationale,  constamment  dominé 
par  sa  haine  contre  les  prêtres  fidèles,  les  traitant  avec 
le  dernier  mépris,  et  n'écoutant,  quand  il  s'agit  d'eux, 
aucun  de  ces  sentiments  d'humanité  que  conserve  tou- 
jours l'homme  de  bien  à  l'égard  de  ses  semblables. 

Les  déclamations  des  orateurs  révolutionnaires  de  la 
capitale,  répétées  dans  les  provinces,  étaient  propres  à 
exciter  contre  la  religion  et  ses  ministres  la  populace, 
souvent  facile  à  émouvoir  et  difficile  à  contenir.  On  en 
vit  un  exemple  terrible  à  La  Rochelle ,  où  un  respec- 
table prêtre  breton,  M.  André  Verger,  devint  une  des 
victimes  de  la  fureur  populaire.  Il  était  né  à  laPapinière, 
ferme  de  la  paroisse  de  Pannecé,  diocèse  de  IS'anles, 
le  4  novembre  1759,  et  appartenait  à  une  famille 
estimable  de  laboureurs  aisés.  Ayant  montré  du  goût 
pour  l'état  ecclésiastique,   il  commença  l'élude  de  la 

(i)  La  France  sous  le  règne  de  la  Convention.  Seconde  e'dition, 
page  i3ï. 
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lançjue  lal'me  chez  un  do  ses  oncles,  alors  reclour  «le 
Viofiieux,  et  fit  ses  humanités  au  collège  d'Ancenis,  ou 
il  eut  constamment  des  succès.  Enlré  ensuite  au  sémi- 
naire de  Nantes,  il  y  eut  pour  professeur  le  pieux  et  sa- 
vant M.  Duclaux,  placé  |)lus  lard  en  qualité  de  supé- 
rieur-général à  la  léîe  de  la  compagnie  des  j)rélres  de 
Saint-Sulpice ,  après  le  célèbre  M.  Emery.  Le  jeune 
Verger  profila  pour  sa  sanctification  des  leçons  de  ce 
maiUe  habile.  Sa  famille  remarquait  qu'il  conservait  le 
calme  en  toute  circonstance.  On  lui  en  demanda  un 
jour  la  raison  :  «  C'est,  dit-il,  qu'il  est  plus  facile  d'é- 
))  viter  le  précipice  que  de  s'en  retirer,  lorsqu'on  y  est 
»  tombé.  Si  je  me  fâchais,  ajoula-t-il  ,  je  craindrais 
))  qu'il  ne  m'en  coûtât  trop  pour  pardonner.  Afin  d'é- 
»  viter  celte  peine,  j'ai  pris  le  parti  de  ne  me  fàch(  r 
»  jamais  contre  personne.  ))  Obligé  d'attendre  l'âge 
compétent  pour  recevoir  la  prêtrise,  M.  Verger,  après 
avoir  reçu  le  diaconat ,  entra  comme  précepteur  clu/. 
M.  Le  Loup  de  La  Billiais,  conseiller  au  parlement  de 
Bretagne,  homme  très-respeclable,  qui  donnait,  ainsi 
que  sa  famille,  l'exemple  de  toutes  les  vertus ,  et  dont 
nous  aurons  à  parler  plus  tard  en  détail.  Le  jeune 
diacre,  chargé  de  l'éducation  de  trois  jeunes  garçons , 
demeura  dans  cette  pieuse  famille  jusqu'au  moment 
où  il  fut  élevé  au  sacerdoce.  Il  remplit  alors  les  fonc- 
tions de  vicaire  successivement  dans  les  paroisses  de 
Sainl-Élienne  de  Montluc  qu'habitait  M.  de  La  Bil- 
liais, de  Nort  et  de  Couffé ,  où  il  eut  pour  recteur 
M.  Hervé  de  La  Bauche  ,  prêtre  vénérable,  nommé 
après  le  concordat  chanoine  honoraire  de  Nantes. 
M.  Verger  était  depuis  deux  ans  à  Couffé,  lorsque  les 
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missionnaires  Ju  Saint-Esprit  de  Saint-Laurenl-sur- 
Sèvre  y  (ionnèrent  une  mission  en  ly^^Q.  Il  les  seconda 
avec  zèle  et  s'afFeclionna  tellement  à  celle  œuvre  sainte 
qu'il  résolut  de  s'attacher  à  leur  société.  Il  quitta  se- 
crètement CoufTé ,  alla  trouver  les  Missionnaires  à 
Nort,  où  ils  travaillaient,  et  malgré  les  efforts  de  son  rec- 
teur, qui  lui  promettait  de  lui  résigner  sa  cure,  il  crut 
devoir  suivre  son  attrait  pour  la  vie  apostolique.  Fidèle 
à  sa  vocation,  il  y  répondit  par  son  dévouement  et  an- 
nonça la  parole  de  Dieu  dans  divers  lieux  du  Poitou 
et  de  la  Bretagne.  Plusieurs  personnes,  (jui  lui  don- 
nèrent leur  confiance  conçurent  une  haute  idée  de 
sa  capacité  comme  directeur  des  âmes.  Mais  tandis  que 
M.  Verger  se  livrait  ainsi  sans  réserve  à  ses  utiles  tra- 
vaux, la  persécution  contre  la  religion  devenait  chaque 
jour  plus  violente.  Il  était  retourné  à  Saint-Laurent, 
où  est  la  maison  des  Missionnaires.  Bientôt  il  fallut  qu'il 
songeatà  quitter  la  France  pour  mettre  sa  vie  en  sûreté. 
Il  partit  donc  pour  l'Espagne,  au  moment  où  la  Vendée 
comm.ençait  à  se  soulever,  c'est-à-dire  au  commen- 
cement de  mars  179^,  avec  un  de  ses  confrères,  nommé 
M.  Dauche.  On  assure  que  ces  deux  dignes  prêtres 
étaient  chargés  par  leur  supérieur  de  ménager  dans 
ce  royaume  un  étahlissement  pour  la  société  des  filles 
de  la  Sagesse,  qui  à  tout  moment  avaient  à  craindre 
d'être  expulsées  de  leur  communauté  de  Saint-Lau- 
rent. Par  attachement  pour  Thahit  ecclésiaslique  , 
M.  Verger  et  son  compagnon  de  voyage  n'avaient  pas 
voulu  quitter  la  soutane,  avant  de  se  mettre  en  route. 
Ce  respectahle  vêlement,  alors  proscrit,  fit  qu'on  les 
arrêta  aux  Horhiers,  hourg  du  Poitou.  IJd  homme  qui 


438  HISTOIRE    DE    L\  rEÏÏSÉCUTION 

souvent  était  allé  à  la  communauté  de  Saint-Laurent, 
les  reconnut  et  contribua  à  les  faire  prendie.  Ils  pas- 
saient par  ce  lieu  pour  se  rendre  à  La  Rochelle,  où  ils 
avaient  dessein  de  s'embarquer.  Ils  furent  conduits  aux 
Sables-d'Olonne  et  emprisonnés,  puis  dirigés  sur  la  cita- 
delle de  nie  de  lié,  et  détenus  là  pendant  quelque  temps. 
On  a  dit  qu'ilsavaient  été  appelés  plusieurs  fois  au  tribunal 
de  La  Piochelle,  interrogés  etcondamnésà  la  déportation 
à  la  Guiane  -,  mais  rien  ne  prouve  la  vérité  de  ces  asser- 
tions et  quant  à  la  déportation  à  la  (}uiane,  le  décret 
qui  y  condamnait  les  prêtres  réfractaires  ne  fut  rendu 
que  plusieurs  mois  après  Tépoque  dont  nous  parlons. 
Poussée,  on  ne  sait  par  quel  motif,  la  municipalité  de 
l'ile  de  Pvé,  fit  partir  pour  La  Rochelle,  MM.  Dauche, 
Verger  et  un  troisième  prêtre  vêtu  d'habits  laïques. 
Ils  arrivèrent  dans  l'avant-port ,  montés  sur  une 
barque,  le  21  mars  1793.  La  veille,  on  avait  vu  une 
populace  féroce  massacrer  quatre  ecclésiastiques  fi- 
dèles dans  un  corps-de-garde  de  La  Rochelle.  Dès  que 
la  barque  qui  porlait  les  prisonniers  de  Ré  eut  été  ap- 
perçue,  les  forcenés,  qui  venaient  de  tremper  leurs 
mains  dans  le  sang,  y  coururent  avec  fureur.  Avertis 
du  danger  qui  les  menaçait,  MM.  Dauche  et  Verger 
se  préparèrent  à  la  mort  et  se  donnèrent  réciproque- 
ment l'absolution.  Bientôt  la  barque  est  envahie.  Des 
femmes  rivalisent  de  cruauté  avec  les  hommes.  Le 
troisième  prêtre  se  sauve  à  la  faveur  de  son  déguise- 
ment-, mais  les  deux  respectables  Missionnaires  sont 
assommés.  On  assure  qu'une  femme  arracha  la  langue 
à  M.  Dauche,  parce  que,  dit-elle,  il  avait  fanatisé. 
Leurs  corps  placés  sur  des  traîneaux,  sont  promenés 
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dans  toule  la  ville,  puis  jetés  dans  une  grande  fosse  qui 
contenait  de  la  chaux  vive,  et  était  destinée  à  recevoir 
les  restes  des  victimes  de  la  fureur  révolutionnaire. 

Le  {î^ouvernement  avait  découvert  la  conspiration  de 
La  Roirie;  mais,  malgré  ce  succès,  il  ne  put  empêcher 
rindignation  puhlique  d'éc[ater  en  Bretagne  et  dans 
les  autres  provinces  voisines,  et  des  soulèvements 
eurent  lieu  dans  diverses  parties  de  la  province,  pen- 
dant le  mois  de  mars  1793.  Tout  le  pays  qui  s'étend 
entre  Nantes  et  le  Poitou,  qui  faisait  partie  du  canton 
appelé  le  Bocage,  et  depuis  compris  dans  la  Vendée 
militaire^  les  environs  de  Lamballe ,  les  cantons  qui 
entourent  Pontivy  se  levèrent  à  peu  près  en  même 
temps,  c'est-à-dire  le  10  mars.  Les  paysans  ayant  quel- 
ques genlilhommes  à  leur  tête,  quand  ils  purent  en 
trouver  disposés  à  s'unir  à  eux,  allèrent  attaquer  les 
villes  les  plus  importantes  de  leur  voisinage,  où  rési- 
daient les  autorités  révolutionnaires,  et  d'où  sortaient 
ces  ordres  violents  qui  portaient  l'effroi  dans  les  cam- 
pagnes et  furent  les  véritables  causes  de  la  révolte.  Si 
jamais  l'insurrection  est  permise,  c'est  bien  dans  un 
cas  pareil  à  celui  où  se  trouvait  alors  la  France,  gou- 
vernée par  des  hommes  sanguinaires,  qui  étaient  très- 
loin  de  représenter  la  nation  et  d'agir  selon  ses  véri- 
tables intérêts-,  impies  déboulés,  qui  violaient  toutes 
les  lois  divines  et  humaines,  qui  s'étaient  déclarés  tout 
à  la  fois  les  ennemis  de  Dieu  et  de  l'humanité,  qui  se 
jouaient  de  la  vie  des  hommes  et  s'étaient  couverts  du 
sang  de  leur  roi.  La  révolution  avait  à  sa  naissance 
déclaré  que  l'insurrection  était  le  plus  saint  des  droits 
et  le  plus  sacré  des  devoirs  j  qu'elle  était  la  résistance 
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à  l'oppression.  Quelle  oppresssioii  plus  j^pande  que 
celle  d'un  peuple  auquel  on  arraeliait  en  même  temps 
sa  foi,  ses  enfants  et  ses  ressources.  11  faut  donc  hien 
se  {garder  de  condamner  les  populations  qui  crurent  à 
celle  époque  devoir  résister  à  leurs  oppresseurs-,  mai^ 
il  convient  de  rejeter  le  bljime  sur  ceux  qui  le  provo- 
quèrent et  qui  le  méritent. 

Les  révolutionnaires ,  et  depuis  les  écrivains  de  ce 
parti,  afin  de  tâcher  de  rendre  la  convention  excusable 
et  de  justifier  sa  conduile  atroce,  soit  avant,  soit  pen- 
dant la  guerre  de  la  Vendée  et  de  la  Bretagne,  ont 
attribué  aux  prêtres  réfraclaires  le  soulèvement  de  ces 
deux  pays.  Ils  ont  dit  que  ces  prélres  irrités  d'avoir 
perdu  leurs  bénéfices  et  Tinfluence  ([u'ils  exerçaient 
sur  des  peuples  crédules,  leur  avaient  soufflé  l'esprit 
de  révolte  et  mis  les  armes  à  la  main  ^  leur  promenant 
même  que  s'ils  mouraient  en  comballant  contre  les 
patriotes,  ils  ressuscileraient  au  bout  de  trois  jours. 
C'est  une  des  mille  calomnies  dont  les  ministres  fidèles 
ont  été  les  viclimes  pendant  tout  le  temps  de  la  révo- 
lulion.  Qu'on  lise  les  relations  les  plus  véridiques  des 
commencements  de  l'insurrection  dans  la  Vendée  et 
en  Bretagne^  on  n'y  verra  pas  un  seul  prêtre  dont  on 
puisse  dire  le  nom,  qui  ait  provoqué  le  soulèvrm(>n!  ; 
parloul  ce  sont  des  séculiers  qui  appellent  leurs  conci- 
toyens aux  armes.  Diverses  raisons  donnent  encore 
une  nouvelle  force  à  celle  vérité.  Oulre  les  prêlres 
conslilulionnels,  que  sans  doule  on  n'accusera  pas  d'a- 
voir iavorisé  le  soulèvement,  il  ne  s'en  trouvait  plus 
beaucoup  dans  les  pays  dont  nous  parlons.  Le  plus 
gjand  nombre  avait  été  déporté  ;  les  vieillards  et  les  in- 
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firmes  étaient  pour  la  plupart  emprisonnes.  Il  en  res- 
tait queiques-uns  qui  se  tenaient  cachés  •,  mais  ils  pre- 
naient tant  de  précautions  pour  ne  pas  être  découverts, 
que  loin  de  se  montrer  à  la  multitude,  ce  qu'il  aurait 
fallu  nécessairement  faire  pour  Texaller  et  la  décider 
à  combattre,  ils  ne  communiquaient  qu'avec  quelques 
personnes  choisies ,  sur  la  discrétion  de-quelles  ils 
pouvaient  compter.  Il  est  donc  impossible  qu'ils  aient 
influé  sur  la  détermination  des  insuroés.  Nous  pou- 
vons appuyer  encore  ces  preuves  de  notre  propre  té- 
moignage. Nous  avons  assez  souvent,  dans  ces  temps 
d'affreuse  mémoire,  vu  des  prêtres  cachés^  jamais 
nous  n'avons  rencontré  avec  eux  de  royalistes  ar- 
més, jamais  nous  ne  les  avons  entendu  parler  de  re- 
lations qu'ils  eussent  eues  avec  les  insurgés,  si  ce  n'est 
pour  remplir  quelque  fonction  de  leur  ministère.  Ces 
prêtres  étaient  généralement  des  hommes  très-ver- 
tueux, et  qui  connaissaient  leurs  devoirs*,  ils  savaient 
qu'il  n'app;irlenait  pas  à  un  ministre  des  autels  d'ex- 
citer à  la  guerre,  encore  moins  d'y  prendre  part,  et 
que  ses  seules  armes  sont  la  prière  et  la  parole  de 
Dieu. 

Mais  il  y  avait  des  prêtres  avec  les  Vendéens.  Sans 
doute.  Des  hommes  chrétiens,  qui  combattaient  pour 
leur  foi  et  peur  la  justice,  ne  voulaient  pas  élre  privés 
des  secours  spirituels,  au  milieu  des  dangers  auxquels  ils 
étaient  sans  cesse  exposés.  Aussi  voyait-on  parmi  eux 
quelques  aumôniers  pour  lesquels  ils  montraient  le 
])lus  grand  respect.  D'ailleurs  quand  l'armée  ven- 
déenne quitta  la  rive  gauche  de  la  Loire  pour  passer 
sur  la  rive  droite,  toute  la  population  fut  obligée  de  la 
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suivre,  même  celle  qui  ne  pouvait  qu'embairass'^r  sa 
marche.  La  barl)arie  des  troupes  républicaines,  qui 
menaient  tout  à  feu  et  à  san^j,  et  qui  ne  faisaient  au- 
cun quartier,  obligea  les  babilants  des  campagnes  de  la 
rive  gauche  à  prendre  ce  parti.  Qu'auraient  pu  faire 
alors  les  prêtres  cachés  dans  un  pays  entièrement  dé- 
vasté.^ la  nécessité  les  contraignit  donc  d'agir  comme 
les  autres  et  de  suivre  aussi  eux  l'armée.  Mais  on  verra 
plus  lard  le  beau  témoignage  que  rend  à  leur  conduite 
réservée  une  noble  victime  de  nos  troubles  civils  et 
dont  les  paroles  méritent  toute  créance. 

Il  faut  donc  lejeter  comme  fausses,  injustes  el  menson- 
gères les  accusations  portées  contre  les  prêtres  fidèles 
d'avoir  excité  et  entretenu  les  insurrections  qui  éclatè- 
rent en  Bretagne  dans  le  mois  de  mars  1^9.3.  Une  histo- 
rienne de  la  guerre  de  la  Vendée,  madame  de  Sapinaud, 
nous  fait  connaître  les  griefs  que  les  paysans  vendéens 
exprimaient,  lorsqu'ils  coururent  aux  armes,  griefs 
qui  étaient  aussi  ceux  des  paysans  bretons.  Ils  assuraient 
qu'ils  ne  pourraient  jamais  se  soumettre  à  un  gouverne- 
ment qui  leur  avait  enlevé  leurs  prêtres  et  qui  avait  em- 
prisonné leur  roi.  «  On  nous  a  trompés,  disaient-ils; 
))  pourquoi  nous  envoie-t-on  des  curés  constilulion- 
))  ncls  ?  Ce  ne  sont  pas  là  les  prêtres  qui  ont  assisté  nos 
»  pères  à  leur  lit  de  mort,  et  nous  n'en  voulons  pas 
»  pour  bénir  nos  enfants.  » 

Au  reste,  on  ne  peut  avoir  une  idée  plus  juste  des 
causes  de  l'insurrection  en  Bretagne  que  celle  que 
donne  la  lettre  du  conseil  provisoire  de  sûreté,  établi  à 
la  Roche-Bernard,  en  réponse  à  une  proclamation  de 
L'administration  départementale  du  Morbihan.  Nous 
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croyons  devoir  reproduire  ici  celle  lellre,  si  précieuse 
pour  l'histoire  de  l'époque  à  laquelle  elle  fut  écrite. 

((  Nous  ne  sommes  point  armés  pour  nous  entre-dé- 
truire  les  uns  les  autres,  mais  bien  pour  résister  à 
l'oppression  et  pour  faire  entendre  nos  justes  plaintes 
qui ,  quoi  que  vous  en  disiez ,  ont  été  trop  souvent 
rejelées. 

»  Aujourd'hui  que  vous  vous  dites  disposés  à  les 
écouter  et  même  à  les  faire  valoir,  nous  allons  vous  les 
retracer  en  peu  de  mots. 

))  i"  Ecartez  de  nous  le  fléau  de  la  milice  et  laissez 
aux  campagnes  des  bras  qui  leur  sont  nécessaires. 

))  Vous  nous  parlez  A\'ttneinis  qui  îneuaceat  nos 
foyers:  c'est  là  que  nous  saurons  les  repousser  >  s'ils 
viennent  nous  attaquer;  c'est  là  que  nous  saurons  dé- 
fendre contre  eux  et  contre  tous  les  autres,  nos  femmes, 
nos  enfants,  nos  bestiaux,  nos  récoltes,  ou  périr  avec  eux. 

»  a°  Rendez  à  nos  vœux  les  plus  ardents  nos  anciens 
pasteurs,  ceux  qui  furent,  dans  tous  les  temps,  nos 
bienfaiteurs  et  nos  amis  \  qui,  partaj^eant  nos  peines  et 
nos  maux,  nous  aidaient  à  les  supporter  par  de  pieuses 
instructions  et  par  leur  exemple.  Rendez-nous  avec 
eux  le  libre  exercice  d'une  reli(>ion  qui  fut  celle  de  nos 
pères,  et  pour  le  maintien  de  laquelle  nous  saurons 
verser  jusqu'à  la  dernière  (goutte  de  notre  sang. 

))  Rendez  à  nos  campagnes  ceux  de  ces  dignes  pas- 
teurs que  vous  retenez  dans  vos  murs,  et  permettez  à 
ceux  qui  se  sont  exilés  de  revenir  nous  distribuer  les 
consolations  dont  nous  avons  grand  besoin  :  leur  retour 
ramènera  partout  la  paix,  l'union  et  la  concorde. 

»  Telles  sont  nos  principales  demandes!  nous  y  joi- 
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(Plions  noire  vœu  pour  le  rélabllssemeiil  de  la  rovaulé, 
ne  pouvant  vivre  sous  un  {gouvernement  républicain  , 
qui  ne  présente  il  nos  esprits  que  des  idées  de  division, 
de  troubles  et  de  guerres. 

»  Vous  nous  parlez  de  chefs  qui  nous  c'yarentl 
JNous  ne  reconnaissons  de  cbef,  ni  de  guide,  que  l'a- 
mour de  notre  sainte  religion,  de  la  justice  et  d'une 
véritable  liberté  5  nous  sommes  tous  unis  pour  la  même 
cause,  nous  marcbons  tous  au  même  but,  et  nous 
sommes  tous  animés  du  même  esprit. 

»  Vous  veiiez  d'entendre  nos  demandes  \  elles  sont 
trop  justes  poui"  que  nous  puissions  jamais  nous  en  dé- 
partir :  accordez-les  ,  et  dès  ce  moment  nous  ac(;eptons 
vos  propositions  de  paix  et  de  fraternité. 

))  Nous  attendons,  par  le  porteur  de  la  présente  vos 
avis.  Laissez  passer  librement  M.  Paturel  dépêché 
pour  Vannes,  par  les  babiiants  de  la  Roclie-Bernard  , 
pour  porter  le  vœu  des  habitants  des  campagnes.  )> 

»  Fait  au  conseil  provisoire  de  svireté,  à  la  Roche- 
Bernard ,  ce  27  mars  1793.  » 

Ont  signé  :  Clat\et;  B.  Thomas^  Le  Cleec^  Louis 
Levêoue;  Guiraud,  Itrop*,  Jh.  Turbert",  François 
JuvENOT,  Haumont  ^  Guibert  ^  B.  F.  A.  Thomas  5 
Le Gavre  ;  Galliot  ;  Jaffre  aîné-,  Jaffre jeune  \  Pa- 
turel*, H.  Grii>;  J.-F.  Guilloti  ;  Menochu  ;  Ant. 
JuvENOT  ;  Maurice  P.  Levesque -,  Hareisïbert  ;  Cor- 
kudet;  p.  Juvekot  fils  et  H.  Boullo. 

Mais  en  justifiant  les  populations  de  la  Bretagne  de 
leur  prise  d'armes  en  1793,  nous  ne  pouvoiis  que  con- 
damner et  déplorer  les  cruautés  qui  se  commirent 
dans  quelques  cantons  au  commencement  de  l'insur- 
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recûon.  Depuis  lo  11(5-10 m ps  les habîlanlsdes campagnes, 
vexés  el  mallrailés  par  les  patriotes,  à  cause  de  leur 
allaclienient  à  la  religion,  voulurent  enfin  s'en  venger, 
et  leurs  représailles  furent  quelquefois  terribles.  Lors 
de  la  prise  de  Machecoul  |)ar  les  insurgés  le  10  mars, 
ils  massacrèrent  à  coups  de  baïonnettes  un  curé  ijitrus 
qui  tomba  entre  leurs  mains.    Un  garde  national  de 
Pontivy,  bomme  paisible  et  qui  n'avait  pris  les  armes 
que  parce  qu'il  n'avait  pu  s'en  dispenser,  ayant  été  fait 
prisonnier  à  Cléguerec,   paroisse  assez  voisine  de  la 
ville,  fut  lié  entre  deux  plancbes  et  scié  par  le  milieu 
du  corps,  comme  on  scie  un  tronc  d'arbre.  A  l'excep- 
tion de  ces  crimes,  que  nous  venons  de  rapporter,  et 
qui  se  commirent  dans  un  premier  moment  d'exalta- 
lion,  il  y  eut  peu  d'actes  de  cruauté  de  la  part  des  in- 
surgés. S'ils  s'y  livrèrent  quelquefois  ,  ce  ne  fut  que  , 
lorsque,  exaspérés  par  les  actes  de  barbarie  de  leurs 
ennemis,  ils  se  crurent  en  droit  d'user  de  représailles, 
tandis  que  celles  des  républicains  étaient  si  borribles 
dans  la  Bretagne  et  surtout  dans  le  pays  de  Nantes, 
que  la  plume  se  refuse  à  les  décrire  et  qu'elles  seront 
la  bonté  éternelle  du  parti  qu'ils  soutenaient. 

Entre  les  crimes  nombreux  commis  à  cette  dép^lo- 
rable  époque  par  les  soldats  de  la  république,  on  eut  à 
leur  reprocher  la  mort  de  deux  prélres  du  diocèse  de 
Saint-Malo,  nommés  MM.  N.  Le  Moine  et  Joseph 
Barre.  Le  premier  était  vicaire  de  Cancale  au  com- 
mencement de  la  révolution:  le  second,  âgé  de  trente- 
cinq  ans,  prêtre  de  Maure,  avait  exercé  le  saint  mi- 
nistère à  Saint -Ganton,  paroisse  dont  l'un  de  ses 
oncles  était  recteur.  Ils  se  trouvaient  ensemble  chez 
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des  amis  au  bonr{^  de  La  Chapelle-Bouëxic ,  paroisse 
de  leur  diocèse  et  aujourd'hui  de  celui  de  Rennes, 
lorsqu'on  vint  subitement  leur  annoncer  l'arrivée 
d'une  troupe  de  soldats.  Ils  sortirent  aussitôt  et  s'en- 
foncèrent dans  les  bois  du  château  •,  mais  comme  ils 
traversaient  une  grande  roule  en  courant,  les  soldats  les 
aperçurent  et  fil  ent  sur  eux  une  décharge  de  leurs  fu- 
sils. M.  Le  Moine,  atteint  d'une  balle  à  l'épaule,  et 
obligé  de  s'arrêter,  engagea  M.  Barre  à  continuer  sa 
course,  afin  qu'il  pût  échapper  au  danger,  'n  ZSon,  lui 
»  répondit  celui-ci,  puisque  vous  êtes  blessé,  je  ne 
»  vous  quitterai  pas*,  s'il  faut  mourir,  nous  mourrons 
»  ensemble.  » 

La  troupe  eut  bientôt  saisi  les  deux  ecclésiastiques 
qui  étaient  parfaitement  déguisés.  On  les  interrogea,  et 
M.  Le  Moine  déclara  qu'il  était  prêtre  et  vicaire  de  la 
paroisse  de  Cancale ,  qu'il  se  trouvait  à  La  Chapelle- 
Bouëxic  chez  des  parenls  et  amis,  en  vue  de  se  sous- 
traire à  la  persécution.  On  prit  soin  d'extraire  la  balle 
qu'il  avait  reçue  et  qui,  après  lui  avoir  traversé  l'épaule, 
était  restée  dans  la  chair  à  fleur  de  peau-,  mais  on  ne 
banda  pas  ses  plaies,  ce  qui  lui  fit  perdre  beaucoup  de 
sang.  M.  Barre  ne  voulut  faire  connaître  ni  son  nom  ni 
sa  profession  ^  il  se  borna  à  dire  qu'il  était  delà  connais- 
sance de  M.  Le  Moine  et  même  son  ami.  La  troupe 
se  divisa  alors  en  deux  détachements,  dont  l'un  ,  em- 
menant avec  lui  M.  Le  Moine,  se  rendit  au  bourg  de 
Baulon  et  de  là  au  château  de  la  Muce,  même  com- 
mune, et  y  coucha.  A  Baulon,  un  acquéreur  de  biens 
de  l'EgUse  reconnut  M.  Le  Moine,  et  affirma  qu'il 
était  prêtre.  Près  du  château,  demeurait  un  menuisier, 
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nommé  Morin ,  qu'on  signala  comme  suspect  aux 
chefs  de  la  troupe.  Ils  Tarrèlèrent,  et,  en  le  fouillant, 
ils  trouvèrent  sur  lui  un  catéchisme  et  un  chapelet. 
Croira-t-on  que  ces  objets  suffirent  pour  le  faire  périr! 
Sa  mort  et  celle  de  M.  Le  Moine  fut  décidée  pour  le 
lendemain  matin.  On  les  conduisit  l'un  et  l'autre  dans 
un  lieu  de  la  forêt,  nommé  le  Bois  de  la  Grande-Fon- 
taine. Là,  on  força  un  ouvrier  de  creuser  une  fosse 
assez  large  pour  recevoir  deux  corps,  puis  les  soldats 
fusillèrent  M.  Le  Moine,  ainsi  que  Morin,  et  les  je- 
tèrent dans  la  fosse  qui  venait  d'être  ouverte.  M.  Le 
Moine  était  si  affaibli  par  sa  blessure  qu'il  ne  pouvait 
plus  se  soutenir,  lorsqu'on  le  mit  à  mort. 

L'autre  détachement  de  soldais  s'éSait  dirigé  vers 
le  bourg  de  Maure  avec  M.  Barre;  mais  la  troupe 
ignorait  quelle  était  sa  profession.  Arrivés  à  Maure, 
les  chefs  s'informèrent  auprès  des  habitants  de  la  qua- 
lité de  leur  prisonnier.  Ceux-ci,  qui  savaient  bien 
quel  sort  était  réservé  à  cet  ecclésiastique,  évilèreiit  de 
rien  dire  qui  pût  le  compromettre-,  enfin  un  soldat  du 
détachement  le  reconnut  pour  prêtre.  On  rapporte 
qu'un  homme  du  bourg,  désirant  sauver  le  confesseur, 
chercha  à  persuader  aux  militaires  que  c'était  un  fermier 
des  environs,  et  que  ceux-ci,  ayant  demandé  à  M.  Barre 
si  la  chose  était  vraie,  il  ne  voulut  pas  conserver  sa  vie 
par  un  mensonge,  et  qu'il  leur  répondit  courageuse- 
ment qu'il  était  prêtre.  Ce  qu'il  y  a  de  bien  certain, 
c'est  que  ces  barbares  lui  coupèrent  à  coups  de  sabre  les 
joues  et  le  gras  des  bras,  des  cuisses  et  des  jambes,  ainsi 
que  les  oreilles,  de  manière  que  son  corps  n'était  qu'une 
plaie,  11  se  tenait  encore  debout,  et  il  ne  tomba  que 
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lorsqu'on  lui  eut  coupû  les  jarrels.  Ils  le  liachèrcnl 
ainsi  eu  pièces,  dans  le  jardin  d'une  auberge,  el  pro- 
menèreiil  ensuite  ses  membres  dans  le  bourg  au  bout 
de  leurs  baionnelles.  jNous  taisons  ici  d'autres  dcilails 
encore  plus  bon  ibles.  Tant  que  dura  le  cruel  supplice 
(ju'on  lui  fil  souffrir,  il  ne  proféra  aucune  |)lainle.  On 
l'entendit  seulement  dire  :  a  Mon  Dieu  !  ayez  pilié  de 
»  moi.  »  Ce  ciime  fut  commis  le  3  mai  1793.  La  mé- 
moire de  M.  Barre  est  encore  en  vénéialion  dans  la 
paroisse  de  Maure. 

La  convention,  loin  de  cbercber  à  calmer  l'irrilalion 
des  populations  de  la  ^'endée  et  de  la  Bretagne,  par 
des  mesures  modérées  et  prudentes,  manifeslait  cbaque 
jour  davatilage  sa  bainc  contre  la  religion  calbolique. 
Peu  de  temps  avant  de  terminer  sa  session,  rassemblée 
législative  avait,  le  10  septembre  179^,  rendu  uu  dé- 
cret pour  ordonner  la  confection  d'un  inventaire  du 
mobilier  des  églises.  Celte  mesure  fut  suivie  de  leur 
spoliation  sacrilège,  sous  le  règne  de  la  convention. 
Ainsi  les  vases  sacrés,  monuments  de  la  piété  et  de  la 
générosité  de  nos  ancêtres,  les  ornements  sacerdotaux, 
les  croix,  les  reliquaires,  tous  les  autres  objets  qui 
servent  au  service  divin  ou  à  la  décoration  de  nos  tem- 
ples, furent  livrés  à  la  cupidité  d'infidèles  agents  de 
l'aulo'.itéî  civile,  (}ui  plus  d'une  fois  s'approprièient  des 
objets  précieux,  destinés  à  être  fondus  et  convertis  en 
monnaie  ou  à  être  vendus  au  profit  de  l'Etat.  Psous 
avons  vu  des  administrateurs  de  district  porter  à  bras- 
sée (\(i6  calices  et  des  ciboires,  qu'on  jetait  dans  des 
barriques,  afin  de  les  transporter  à  un  bôtel  des  mon- 
naies, el   (ju'on    déformait,    en   frappant  dessus  avec 


EN    BRETAGNE.  449 

des  iiislrumeiits  de  paveur.  Les  chasubles,  les  chappes 
et  le  linge  des  églises  étaient  vendus  à  l'encan  et  à  vil 
prix,  car  les  fidèles  ne  voulaient  prendre  aucune  part 
à  cette  spoliation.  Les  ornements  les  plus  précieux  Cu- 
rent employés  aux  usages  les  plus  profanes.  A  tous  ces 
excès,  il  faut  joindre  les  discours  impies  qui  retentis- 
saient à  la  tribune  de  la  convention.  Dès  le  i4  décem- 
bre 179^5  Jacob  Dupont,  député  de  la  IMeurlbe,  avait, 
en  séance  publique,  déclaré  qu'il  était  alliée^  et  l'as- 
semblée, loin  de  se  révolter  contre  c(;t  horrible  blas- 
phème, lui  répondit  :  «Peu  nous  importe^  nous  savons 
))  que  vous  êtes  honnête  homme.  »  Au  mois  de  juin 
suivant,  un  autre  membre  de  la  convention ,  ennemi 
acharné  des  prêtres  et  de  la  religion,  Chaumette,  an- 
cien maître  d'école  à  JNevers,  et  alors  tout-puissant  à 
Paris,  où  il  était  procureur  de  la  commune,  après 
avoir  accusé  les  prêtres  de  vouloir  faire  de  la  capitale 
une  seconde  Vendée,  s'écriait  :  «  Il  faut  un  jour  de  re- 
))  pos  aux  citoyens  ;  mais  il  ne  faut  pas  que  le  dimanche 
»  soit  souillé  par  des  superstitions.  Nous  aurons  des 
))  fêtes  civiques*,  le  lo  août,  nous  aurons  un  rassem- 
»  blement,  et  le  peuple  sera  notre  Dieu  \  il  ne  doit  pas 
»  y  en  avoir  d'autre.  » 

Le  sort  des  prêtres  bretons  exilés  occupait  fortement 
leurs  évêques,  et  ces  prélats,  éloignés  de  leur  Clergé 
fidèle,  étaient  comme  de  tendres  mères,  que  l'absence 
de  leurs  enfants  plonge  dans  une  cruelle  inquiétude. 
C'est  ce  sentiment  qu'exprima  M.  l'évêque  de  Nantes 
dans  une  lettre  pastorale  qu'il  adressa  avec  ce  titre  : 
Alt  Clenjé  de  son  diocèse,  dans  l'unité  de  la  foi  et 

de  la  communion  de  VEylise  catJiolique  que  la  peV' 
I.  39 
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sécation  a  forcé  de  quitlei'  le  roijamne.    Voici   de 
quelle  manière  louchante  il  commence  celle  lellre  : 

«  Cliailes-Eutj'ope  de  La.  Laurancie,  elc,  salul  en 
]Nolre-Sei(i;neur, 

»  Il  nous  serait  impossible,  nos  Irès-chers  coopéra- 
teurs,  de  vous  peindre  les  inquiétudes  elles  tourments 
qui  déchirent  notre  ame  ^  depuis  votre  séparation  et 
votre  dispersion  sur  une  terre  étrangère.  Si  nous  ne 
vous  avons  pas  adressé  des  paroles  de  consolation  dans 
les  lieux  où  la  piété  vous  a  offert  un  asile,  n'en  accusez 
pas  notre  cœur  -,  ce  pénible  silence  n'est  que  la  suite 
nécessaire  des  événements  qui  nous  tiennent  séparés 
par  des  espaces  immenses,  c'est  une  nouvelle  épreuve 
que  la  Providence  nous  réservait-,  elle  a  mis  le  comble 
à  nos  inquiétudes  et  à  nos  afflictions.  L'esprit  de  té- 
nèbres, pour  disperser  le  troupeau  avec  plus  de  faci- 
lité, a  commencé  par  frapper  le  premier  pasteur.  Pour- 
suivi, errant  dans  notre  propre  patrie,  et  bientôt  fugitif 
dans  une  terre  étrangère,  nous  oublions  nos  dangers 
et  nos  peines  pour  ne  nous  occuper  que  devons.  )>  Il 
assure  qu'aucun  sacrifice  ne  lui  aurait  coûté  pour  pro- 
curer à  ses  prêtres  la  tranquillité  ,  mais  le  démon  était 
jaloux  du  bien  qu'ils  faisaient  et  ils  ont  été  persécutés. 
Il  trace  un  triste  tableau  de  la  persécution,  il  rappelle 
les  maux  qu'on  a  fait  souffrir  aux  prêtres,  sans  que, 
d'aucune  manière,  ils  eussent  mérité  d'être  traités  si 
injustement.  Les  persécutions  sont,  dit-il,  dans  l'ordre 
de  la  Providence,  des  moyens  de  salut.  Elle  a  éloigné  de 
la  France  les  prêtres  fidèles  pour  qu'ils  ne  fussent  pas 
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les  lémoins  des  crimes  qui  s'y  commettent  et  afin  de  les 
conserver  jusqu'au  retour  de  la  religion  dans  leur 
malheureuse  patrie.  M.  de  La  Laurancie  croyait  alors 
ce  retour  prochain  et  représentait  à  son  Clergé  les 
peuples  accourant  au-devant  de  leurs  pasteurs.  Douce 
illusion,  à  laquelle  se  livrait  ce  respeclable  prélat,  à 
l'instant  même  où  tout  était  en  combustion  dans  la 
Vendée,  et,  par  conséquent,  dans  une  partie  de  son 
diocèse  qui  portait  ce  nom.  Sa  lettre  est  datée  de  Dus- 
seldorfF,  le  27  mai  1793. 

Les  auteurs  du  soulèvement  dans  les  provinces  de 
l'ouest  de  la  France  ne  négligeaient  pas  les  moyens 
qui  étaient  en  leur  pouvoir  pour  augmenter  leurs 
forces.  On  les  accusa  d'avoir  même  recours  à  des  ruses 
que  la  religion  condamne,  et  d'avoir  inventé  de  faux 
miracles.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  vers  la  fin 
d'avril  1793  ou  le  commencement  de  mai,  le  bruit  se 
répandit  dans  le  département  des  Côtes-du-Nord  et 
dans  les  pays  environnants,  que  saint  Marc,  Evangé- 
liste,  s'était  montré  sur  un  arbre  dans  une  lande  de  la 
paroisse  de  Lanfain,  près  de  la  ville  de  Quintin.  Le 
peuple,  privé  de  tout  exercice  de  la  religion,  accueil- 
lit ce  bruit  avec  avidité  et  se  porta  en  foule  sur  ce 
point.  On  voyait  de  tout  côté  des  troupes  de  pèlerins 
se  diriger  vers  cette  lande.  On  assurait  même  qu'il  s'y 
était  opéré  des  guérisons  miraculeuses.  Les  chefs  roya- 
listes surent  profiter  de  ces  rassemblements  si  nom- 
breux pour  faire  des  enrôlements  -,  mais  ils  ne  purent 
se  servir  pendant  long-temps  de  ce  moyen,  car  l'auto- 
rité civile  dissipa  ces  réunions,  fit  même  arrêter  quel- 
ques-uns des  pèlerins,  et  bientôt  on  ne  parla  plus  de 
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l'apparilion,   ni  de  saint  Marc,   ni   de   la   lande   de 
Lanfain.  , 

La  fausse  idée  qu'on  s'élait  formée  que  les  prêtres 
fidèles  excitaient  les  insurgés  à  la  résistance  avait 
augmenté  contre  eux  la  haine  des  révolutionnaires  et  clic 
était  portée  jusqu'à  la  fureur.  Dans  leur  imagination 
délirante,  ils  ne  voyaient  partout  que  prêtres  réfrac- 
taires  à  la  tête  des  populations  armées.  La  moindre 
fonction  ecclésiastique,  remplie  au  milieu  des  troupes 
royalistes,  constituait  un  crime  digne  de  mort.  M.Pierre 
Cran,  vicaire  de  Boue  dans  le  diocèse  de  INantes,  en  fit 
bientôt  l'expérience.  Quoique  soumis  à  la  déportation, 
il  était  resté  dans  la  paroisse  à  laquelle  il  était  attaché, 
et,  en  prenant  les  précautions  que  lui  dictait  la  pru- 
dence, il  se  prélait  aux  besoins  spirituels  des  fidèles. 
Lors  du  soulèvement  du  pays,  au  printemps  de  1793, 
les  chefs  de  l'armée  catholique-royale  le  forcèrent  de 
sortir  de  sa  retraite,  pour  aller  à  Savenay  bénir  un  dra- 
peau blanc.  Il  se  conduisit  dans  celte  circonstance 
comme  un  digne  ministre  de  l'Eglise  ,  exhortant  la 
jeunesse  réunie  sous  leurs  ordres  à  ne  pas  perdre  le 
souvenir  de  la  loi  de  Dieu  au  milieu  du  tumulte  des 
armes.  Il  engagea  d'une  manière  très-pathétique  ces  nou- 
veaux soldats  à  ne  point  déshonorer  par  une  mauvaise 
conduite  la  cause  qu'ils  soutenaient  j  à  ne  pas  écouter 
les  sentiments  de  vengeance  et  à  ne  pas  refuser  le  par- 
don. Après  la  cérémonie,  M.  Cran  retourna  dans  son 
asile  ;  mais  cette  cachette  était  désormais  connue.  Lors- 
que les  N'endéens  eurent  quitté  Savenay,  un  des  pre- 
miers soins  des  révolutionnaires  fut  d'aller  à  sa  re- 
cherche. Ils  le  trouvèrent  chez  sa  sœur  et  les  amenèrent 
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l'un  et  Taulre  dans  celle  ville.  Celle-ci,  moins  calme  que 
le  digne  prélre,  lui  exprimait  pendant  le  chemin  les 
inquiétudes  qu'elle  éprouvait  sur  le  sort  qui  leur  était 
réservé  ;  mais  il  cherchait  à  la  consoler,  en  lui  rappe- 
lant les  souffrances  de  Jésus-Christ  et  la  nécessité  de 
les  partager  pour  mériter  le  ciel.  Son  arrivée  à  Save- 
nay  fut  marquée  par  les  insultes  et  les  outrages  qu'on 
lui  prodigua.  Il  y  resta  peu  de  temps  prisonnier.  Con- 
duit à  Nantes  comme  un  criminel,  et  traduit  au  tribu- 
nal criminel  de  cette  ville,  il  s'y  vit  condamner  à  la 
peine  de  moit  le  i"  juin  1793.  Son  exécution  eut  lieu 
le  même  jour.  Le  premier  en  Bretagne  il  ouvrit  cette 
route  sanglante  par  laquelle  marchèrent  tant  de  pré- 
Ires  bretons  pendant  cette  année  et  celles  qui  la  sui- 

Ainsi  à  mesure  que  l'esprit  révolutionnaire  se  déve- 
loppait, il  devenait  plus  cruel.  Qull  y  avait  loin  du 
langage  des  patriotes  de  1789,  qui  ne  parlaient  que  de 
respect  pour  la  religion  et  ses  ministres,  à  ces  arrêts 
sanglants  que  l'on  commença  à  prononcer  contre  ceux- 
ci  en  1 793  ;  cependant  c'élaient  assez  souvent  les  mêmes 
hommes,  qui,  après  s'être  montrés  si  tolérants,  deve- 
naient si  persécuteurs.  Il  n'en  faut  pas  être  surpris;  ils 
avaient  renoncé  à  la  foi,  aussi  était-ce  la  politique  seule 
et  non  la  conscience  qui  réglait  leur  conduite. 

Le  tribunal  de  sang,  devant  lequel  on  avait  ffiit  com- 
paraître la  famille  La  Guyomarais  et  ses  coaccusés,  les 
condamna  presque  tous  à  mort.  Il  n'épargna  que  les 
domestiques,  et  les  enfants  de  M.  de  La  Guyomarais, 
amenés  avec  leurs  parents  à  Paris,  mais  trop  jeunes 
pour  pouvoir  être  accusés  d'avoir  pris  part  à  un  com- 


454  HISTOIRE    DE    LA    PETISÉCUTTON 

plot.  MM.  Delaunay,  Picot  de  Limoëlan,  Loquet  de 
Grandville,  Courtier,  etOrou  de  La  Molle,  de  Saint- 
Malo;  MM.  Micault  de  IMinville  et  de  Ponlavice,  de 
Laiî)balle,  ce  dernier,  jeune  officier,  âgé  seulement  de 
vingt-six  ans;  M.  Fontevieux,  Allemand  de  naissance 
et  aussi  officier;  M.  Thébaut  de  la  Chauvcnais,  dont 
nous  avons  déjà  parlé,  et  qui  n'avait  que  vingt-deux 
ans;  mademoiselle  de  Moëlien,  de  Fougères;  et  ma- 
dame de  La  Fonchais,  de  Saint-Malo,  furent  envelop- 
pés dans  la  condamnalion  de  M.  et  de  madame  de  La 
Guyomarais.  Madame  de  La  Fonchais  était  sœur  du 
jeune  Désilles,  officier  au  régiment  du  roi,  et  massacré 
à  Nancy  en  1791,  après  avoir  tenu  une  conduite  hé- 
roïque, lors  de  la  révoUe  d'une  partie  de  la  garnison 
de  celle  ville;  elle  n'élait  âgée  que  de  vingt-quatre  ans, 
et  laissait  trois  enfants  en  bas  âge.  L'amilié  fraternelle 
fut  la  cause  de  sa  mort,  car  elle  n'avait  pas  trempé  dans 
le  complot,  c'était  une  de  ses  belles-sœurs  ;  mais  elle  ne 
pouvait,  sans  l'accuser,  se  justifier  elle-même,  et  elle 
aima  mieux  mourir.  Soit  que  ces  victimes  eussent 
déjà  reçu  les  secours  de  la  religion  par  le  ministère 
de  quelque  prêtre  fidèle;  soit  qu'elles  ne  pussent 
vaincre  leur  répugnance  pour  les  intrus,  elles  refusè- 
rent leur  assistance  à  leurs  derniers  moments.  A.rri- 
vées  au  pied  de  l'échafaud,  au  nombre  de  treize, 
elles  s'embrassèrent  toutes  les  unes  les  autres  et  mou- 
rurent avec  calme.  Leur  exécution  eut  lieu  le  18  juin 
1793. 

Quoique  la  convention  ne  parût  pas  allacher  d'im- 
porlance  au  soulèvement  de  divers  cantons  de  la  Bre- 
tagne, elle  n'était  pas  néanmoins  sans  inquiétude  sur 
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les  suiles  de  celle  insuireclion.  Elle  criU  devoir  en- 
voyer dans  celle  province  des  commissaires,  pris  parmi 
ses  membres  et  tous  Bretons,  hormis  le  fameux  Billaud 
Yarennes.  Celaient,  à  l'exception  d'un  seul,  des  régi- 
cides des  plus  exaltés.  Ils  parcoururent  le  pays  et  au 
bout  de  quelque  temps  de  séjour  dans  les  déparlements 
d'll!e-et-Vilaine  et  des  Côles-du-Nord,  çleux  d'entre 
ces  commissaires,  Séveslre  et  Billaud  Yarennes,  adres- 
sèrent à  la  convention  le  5  mai  1798  ,  un  rapport  sur 
la  mission  dont  elle  les  avait  chargés.  Ce  rapport  est 
un  monument  curieux  du  fanatisme  et  du  langage  ré- 
voluûonnaire.  En  voici  quelques  pages  qui  pourront 
en  donner  une  idée  suffisante. 

«  Les  troubles  qui  désolent  les  départements  mari- 
times de  l'Ouest,  sont,  disent-ils,  les  sinistres  résultais 
d'un  vaste  plan  de  contre-révolution ,  combiné  avec  les 
frères  du  dernier  tyran  des  Français,  avec  le  cabinet 
de  Saint-James,  avec  les  émigrés  et  les  prêtres  réfrac- 
taires ,  avec  la  trahison  de  Dumouricz  el  de  ses  com- 
plices ^  en  un  mot  avec  la  politique  machiavélique  de 
tous  ceux  qui  n'entravent  les  progrès  de  la  liberté  que 
T)Our  avoir  le  (emps  de  l'anéantir.  Le  principal  agent  et 
le  chef  de  celle  conspiration  était  un  nommé  La  Roua- 
lie ,  ci-devant  gentilhomme  Breton,  qui  joignait  un 
esprit  entreprenant,  beaucoup  d'adresse,  beaucoup 
d'inlrigue,  el  tous  les  vices  de  sa  caste,  à  des  passions 
fortes  et  bouillantes.  Il  est  mort  de  rage  en  apprenant 
que  le  glaive  de  la  loi  avait  enfin  vengé  l'humanité  de 
attentais  d'un  roi.  Cet  homme  était  si  essenliel  à  son 
parti,  que  les  autres  conjurés,  pour  ne  pas  semer  le 
découragement  par  la  nouvelle  de  sa  perle,   avaient 
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inhumé  son  corps  très-secrètcmenl  au  fond  d'un  bois. 

»  Le  foyer  de  celte  conspiration  se  trouvait  placé  dans 
le  département  de  l'Ille-et-X  ilaine,  siège  des  ci-devant 
Etats  de  Bretagne,  d'un  ancien  parlement  et  de  toutes 
les  institutions  anti-sociales  et  golliiques  qui  peuvent 
infecter  un  pays  d'ennemis  nés  de  la  justice,  de  la  li- 
berté, de  la  légalité  :  aussi  ce  département  était-il  en 
proie  à  toutes  les  fureurs  de  la  guerre  civile ,  quand 
vos  commissaires  y  sont  arrivés.  » 

Ils  font  ensuite  l'éloge  des  gardes  nationales  de  R  ennes, 
deSaint-Malo,  de  Fougères,  delà  Guerche  et  de  Dinan, 
qui  ont  marché  contre  les  royalistes  et  les  ont  disper- 
sés. En  accusant  ceux-ci  injustement  de  cruauté,  ils 
rendent  hommage  au  courage  avec  lequel  ces  victimes 
de  la  révolution  souffraient  la  mort.  «Le  nombre,  ajou- 
tent-ils, des  municipalités  de  campagnes  qui  ne  se  sont 
pas  laissé  égarer,  est  très -petit  dans  le  déparlement 
de  rille-et-Vilaine.^A  la  honte  du  dix-huitième  siècle, 
nous  avons  vu  là  l'espèce  humaine  livrée  à  toute  la 
frénésie  du  fanatisme ,  et  égorger  avec  autant  de  bar- 
barie qu'elle  montrait  de  fermeté  et  de  joie  en  mar- 
chant à  l'échafaud...  Vos  commissaires  ont  rcn\irf|né 
que  les  seules  municipalités  de  campagnes  restées  fi- 
dèles aux  principes  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  sont 
celles  qui  ont  eu  le  bonheur  d'as^oir  des  pasteurs  moins 
prêtres  que  philosophes.  Celles-là  ne  se  sont  pas  con- 
tentées de  voler  aux  secours  des  villes  menacées,  elles 
ont  en  tout  suivi  leur  exemple,  et  se  mêlant  à  leur 
garde  nationale,  elles  ont  marché  ensemble  à  l'attaque 
et  à  la  poursuite  des  séditieux.  De  ce  nombre  sont, 
dans  le  déparlement  de  l'Ille-et-Vilaine,  la  municipa- 
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llté  de  Cbâteaugiron ,  celle  de  Corps-Nuds ,  celle  de 
Guichen... 

»  Sans  doute  on  ne  peut  se  dissimuler  que  les  auto- 
rités constituées  aient  un  peu  contribué  aux  malheurs 
dont  elles  ont  failli  elles-mêmes  devenir  les  premières 
victimes,  par  leur  négligence  dans  l'exécution  des  lois 
relatives  aux  prêtres  réfraclaires  et  aux  émigrés.  Mais 
ce  relâchement  porté  assez  loin  pour  nous  avoir  permis 
de  trouver  dans  nos  expéditions  militaires  de  petits 
villages  d'environ  cinquante  feux  qui  recelaient  jusqu'à 
cinq  et  six  de  ces  prêtres  incendiaires  et  scélérats  ^  ce 
relâchement  de  la  part  d'administrateurs  très-attachés 
d'ailleurs  à  la  révolution ,  n'a-t-il  pas  quelque  cause 
secrète  ?  Ne  part-il  pas  de  quelque  main  qui  s'est  oc- 
cupée dans  l'ombre  à  couvrir  de  pavots  ce. ramas  de 
serpents?... 

))  A  peine  le  calme  rétabli  eut-il  permis  à  vos  commis- 
saires de  faire  entendre  le  langage  de  la  persuasion, 
delà  vérité  et  de  la  clémence,  qu'ils  adressèrent  aux 
campagnes  une  première  proclamation  destinée  à  leur 
démontrer  la  perfidie  des  prêtres  assez  fourbes ,  assez 
cruels  pour  prêcher  dans  l'intérieur  le  carnage  et  la 
dévastalion  des  villes,  tandis  qu'ils  appelaient  les  An- 
glais pour  asservir  les  campagnes. 

))  Sur  la  demande  du  département  des  Côles-du- 
Nord,  nous  l'avons  également  autorisé  à  exporter  tous 
ses  prêtres  fanatiques.  Dans  les  jours  de  fête,  ces  char- 
latans prodiguaient  de  leurs  fenêtres  des  bénédictions 
au  peuple  qui  accourait  en  foule  pour  les  recevoir  sur 
des  rochers  voisins  de  leur  maison  d'arrêt.  Conserver 
de  pareils  hommes  dans  son  sein  ,  c'est  y  réchauffer 
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des  couleuvres.  D'ailleurs  veul-on  assurer  Tanéanlis- 
sèment  de  Tancien  régime^  il  faut  (jue  les  ruines  de 
l'orgueil  féodal  (  la  deslruclion  dts  chàleaux  qu'ils 
avaient  prescrite)  servent  de  mausolée  à  Thydre  sa- 
cerdotale. )> 

Les  commissaires  terminent  leur  rapport  par  vanter 
avec  emphase  le  club  de  Fvennes.  a  Si  celle  ville,  disent- 
ils,  qui  fut  autrefois  le  siège  de  tous  les  élablissements 
propres  à  laisser  de  profondes  impressions  d'aristo- 
cratie, paraît  ne  plus  s'en  souvenir^  si  les  prêtres  ont 
là  conservé  moins  d'ascendant  sur  l'esprit  du  peuple, 
que  dans  d'autres  villes  moins  considérables,  cet  heu- 
reux progrès  de  la  raison  est  du  à  l'instruction  re- 
cueillie dans  les  discussions  lumineuses  et  fréquentes 
de  la  société  populaire  de  Rennes.  Le  même  faisceau 
de  connaissances  eût  produit  ailleurs  le  même  résultat. 
A  Saint-Brieuc,  les  membres  des  autorités  constituées 
forment  presque  seuls  ceux  de  la  scciélé  populaire^  et 
leur  attachement  à  leur  premier  devoir,  celui  de  bien 
remplir  leurs  fonctions,  rend  les  séances  de  la  société 
extrêmement  rares.  Aussi  le  peuple  y  parait-il  avoir 
beaucoup  de  penchant  à  la  superstition...  » 

Voilà  quel  était  le  langage  haineux  et  passionné  de 
ces  hommes  sanguinaires  qui  se  disaient  représentants 
du  peuple,  et  qui  n'en  étaient  que  les  corrupteurs  et 
les  tyrans.  Ne  semble-t-il  pas,  en  lisant  leur  rapport, 
voir  des  fous  furieux,  qui,  dans  leur  transport,  veu- 
lent exterminer  les  fantômes  que  leur  ijnagination  se 
crée.  Ces  commissaires  transforment  en  agitateurs  tout- 
puissants  de  pauvres  prêtres  cachés,  et  se  dévouant  à 
toute  la  violence  de  la  persécution  par  zèle  pour  le  salut 
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des  ames.  L'aveu  que  font  Séveslre  et  Blllaud  Varen- 
iies,  dans  leur  rapport,  touchant  la  foule  de  peuple  qui 
allait  recevoir  la  béncdiclion  des  prêtres  incarcérés, 
prouve  que  la  majorité  de  la  population  bretonne  était 
attachée  à  la  religion  que  ces  impies  voulaient  arracher 
de  tous  les  cœurs,  pour  y  substituer  une  doctrine  per- 
verse. Ils  n'étaient  donc  pas  les  représentants  de  celle 
majorité  dont  ils  combattaient  les  affections  les  plus 
chères;  mais  d'une  minorité  factieuse,  qui  se  mainte- 
nait au  pouvoir  par  l'oppression  et  la  terreur. 

Il  se  passait,  à  celle  époque,  au  sein  de  la  conven- 
tion, des  événemenls  qui  ne  pouvaient  cjue  la  rendre 
plus  odieuse  aux  gens  de  bien.  Tandis  que  les  scélérats 
qu'elle  renfermait  dans  son  sein  avaient  été  occupés  à 
tramer  la  perte  de  Louis  XVI,  ils  étaient  unis  pour  le 
Cl  ime  ;  mais  lorsqu'ils  se  virent  en  possession  de  l'au- 
torité, ils  ne  tardèrent  pas  à' se  la  disputer.  Il  se  forma 
deux  partis  qui  se  jurèrent  une  haine  mortelle.  L'un, 
cl  c'était  le  plus  nombreux,  avait  Robespierre  pour 
chef.  Il  était  connu  sous  le  nom  de  la  Montagne,  et 
voulait  gouverner  par  les  moyens  les  plus  violents  et 
les  plus  sanguinaires.  L'autre,  celui  des  Girondins, 
était  dirigé  par  des  députés  de  Bordeaux  régicides  et 
impies  bien  déterminés,  mais  moins  sanguinaires  que 
le  parti  de  la  Montagne;  aussi  avaient-ils  pour  eux, 
hors  de  la  convention,  les  révolutionnaires  modérés, 
qui  demandaient  que  les  lois  fussent  respectées  et  obser- 
vées. Les  Montagnards  comptaient  dans  leurs  rangs  la 
municipalité  de  Paris,  qu'on  appelait  alors  la  com- 
mune, et  ils  étaient  soutenus  par  les  écrivains  les  plus 
incendiaires,  tels  que  Marat  cl  Hébert.  Le  3i  mai  1 793, 
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la  convention  est  cernée  par  trente  nnille  hommes  ar- 
més, pris  parmi  le  peuple  de  Paris.  Leurs  chefs  ef- 
fraient les  députés  par  leurs  menaces,  et  leur  deman- 
dent qu'ils  suspendent  les  pouvoirs  de  vin(^;l-cinq 
de  leurs  collè{>ues,  qui  devront  être  mis  en  arrestation 
chez  eux,  et  ces  lâches  rendent  le  décret  que  l'insur- 
rection vient  de  leur  imposer.  Parmi  les  proscrits  se 
trouvaient  Lanjuinais  et  De  Ferment,  d  llle-et-Vilaine, 
et  Le  Hardy,  du  Morbihan.  Les  députés  ainsi  desti- 
tués prolestent  contre  cette  mesure,  qu'ils  regardent 
comme  illé^îale,  et  leur  protestation  publiée  dans  les 
provinces  donne  naissance  au  fédéralisme,  qui  n'était 
autre  chose  qu'une  insurrection  armée  contre  le  parti 
de  la  Montagne.  Ce  fédéralisme  trouva  beaucoup  de 
sympathie  en  Bretagne-  Les  administrations  départe- 
mentales d'Ille-et-Yilaine,  du  Morbihan  et  du  Finistère 
le  Favorisèrent  tellement,  qu'elles  levèrent  et  firent 
partir  des  troupes  pour  aller  délivrer  la  convention  op- 
primée par  la  commune  de  Paris.  Ces  troupes  furent 
battues  et  dispersées  avant  d'être  arrivées  sous  les  murs 
de  la  capitale.  On  verra  plus  lard  quelle  vengeance  ter- 
rible la  Montagne  lira  des  fédéralistes. 

L'armée  vendéenne  grossissait  pendant  ce  temps,  et 
luttait  contre  les  troupes  républicaines ,  quelquefois 
avec  un  succès  marqué.  Elle  se  crut  même  assez  forte 
pour  aller,  à  la  fin  de  juin,  attaquer  la  ville  de  Nantes, 
et  elle  s'en  serait  emparée,  si  la  division  de  la  Basse- 
Vendée,  c'est-à-dire  du  pays  qui  est  entre  Nantes  et  le 
Poitou,  et  qui  était  commandée  par  Charette,  n'avait 
pas  commencé,  par  erreur,  l'attaque  avant  les  autres 
corps  royalistes  qui  devaient  y  prendre  part.  Celte  ar- 
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mée  possédait  alors,  au  milieu  d'elle,  un  ecclésiastique 
breton  qui  y  jouait  un  rôle  bien  condamnable.  Celait 
l'abbé  Gabriel  Guillot  de  Folleville,  qui  se  faisait  passer 
pour  évéque,  quoiqu'il  ne  fut  que  simple  prêtre.  Né  à 
Saint-Malo  vers  1759,  il  appartenait  à  une  famille 
lionorable.  Son  père,  commissaire-général- ordonna- 
teur de  la  marine  dans  celte  ville,  jouissait  de  l'estime 
publique,  et  ses  sœurs  étaient  des  personnes  d'une  piété 
exemplaire.il  préla  le  serment  en  1 791,  et  devint  intrus 
à  Dol.  Lié  depuis  sa  jeunesse  avec  la  vénérable  mère  de 
Valois,  supérieure-générale  des  dames  Hospitalières  de 
Saint-Tbomas- de-Villeneuve,  qui  était  aussi  de  Saint- 
Malo,  il  dut  aux  conseils  et  aux  instances  de  cette  res- 
pectable religieuse  de  rétracter  le  serment  qu'il  avait 
])rété.  Cet  acte  fut  rapporté  dans  VAmi  du  roi,  par 
l'abbé  Royou,  avec  des  détails  que  nous  croyons  devoir 
reproduire  ici  :  ' 

«  M.  Guillot  de  Folleville ,  recteur  de  notre  pa- 
roisse, et  M.  Devrieux,  doyen  des  Obitiers,  se  sont 
rétractés  le  dimancbe  ^3  octobre,  du  serment  qu'ils 
avaient  fait  seuls  dans  notre  ville,  de  maintenir  la  con- 
stitution civile  du  Clergé.  La  catbédrale,  désignée  pour 
l'église  paroissiale  à  la  place  de  l'ancienne  paroisse 
qu'on  a  fermée,  avait  été  déserte  jusqu'à  ce  jour.  La 
nouvelle  de  cette  rétractation,  répandue  par  avance,  y 
avait  assemblé  un  concours  immense  de  la  ville  et  des 
campagnes.  Avant  la  grand'messe,  M.  Guillot  monta 
en  cbaire  et  s'y  rétracla  de  la  manière  la  plus  solen- 
nelle et  avec  la  fermeté  qu'inspire  la  défense  de  l'Evan- 
gile. Son  exemple  fut  suivi  par  M.  Devrieux.  Par  un 
mouvement  général   d'une  sainte  allégresse,  tous  les 
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spectateurs  de  ces  actes  d'humilité  battirent  des  mains 
et  s'écrièrent:  Dieu  soit  loue,  etc.  On  entonna  de 
suite  le  Laudate  Doniimim,  omnes  (jeiites,  et  tout  le 
monde  y  répondit  par  des  cris  de  Dieu  soit  loué. 
L'opinion  publique,  manifestée,  pour  le  coup,  d'une 
manière  aussi  peu  équivoque,  découragea  un  peu  de 
soi-disant  patriotes  qui  avaient  projeté  d'assassiner  les 
deux  respectables  ecclésiastiques^  mais  comptant  peu 
sur  la  prévoyance  des  bons  citoyens  intéressés  à  défen- 
dre la  liberté  des  opinions,  au  sortir  de  l'église  un 
particulier  s'avança  vers  M.  Guillot,  une  grosse  pierre 
à  la  main,  pour  en  frapper  le  respectable  pasteur. 

»  Ce  digne  ecclésiastique  eût  été  assommé,  si,  dis- 
posé à  mourir  pour  Jésus-Christ ,  il  ne  se  fût  jeté  à 
genoux  et  fait  le  signe  de  la  croix.  Ce  mouvement  dé- 
concerta l'assassin.  Plus  de  cinquante  personnes,  bien 
disposées  à  sauver  leur  pasteur,  se  saisirent  de  ce 
scélérat  j  et,  s'il  n'eût  échappé,  le  peuple  en  allait  faire 
justice  sur-le-champ.  Un  cortège  nombreux  recondui- 
sit à  sa  demeure  le  digne  recteur,  en  le  comblant  de 
bénédictions...  » 

Après  cet  éclat,  qui  lui  gagna  le  eœur  des  habitants  de 
Dol,  puisque  l'auteur  de  la  relation  le  nomme  leur  pas- 
teur, litre  qui  ne  lui  appartenait  pas,  n'étant  point  curé 
légitime,  M.  de  FoUeville  ne  put  rester  dans  ce  pays,  et 
se  retira  à  Paris,  où  il  eut  de  fréquentes  relations  avec 
madame  de  Valois,  qui  avait  tant  contribué  à  le  retirer 
du  schisme,  et  qui  habitait  la  capitale.  Il  paraît  que 
dans  sa  jeunesse  il  avait  étudié  le  droit,  car  lorsqu'a- 
près  le  10  août  1792,  on  voulut  l'arrêter  comme  prêtre 
réfractaire,  il  exhiba  un  diplôme  d'avocat,  évita  ainsi 
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l'incarcéralioii  el  les  massacres  de  septembre.  Peu  de 
temps  après,  il  quitta  Paris  et  se  rendit  à  Poitiers,  d'où 
sa  famille  était  originaire.  Ce  fut  là  qu'il  commença  à 
se  donner  pour  éveque  d'Agra,  ville  de  l'Inde  qui  n'a- 
vait jamais  eu  de  siège  épiscopal.  Il  dit  en  confidence 
à  quelques  personnes  pieuses  qu'il  avait  été  sacré  se- 
crètement à  Saint-Germain-en-Laye  par  des  évéques 
catholiques,  el  qu'il  était  délégué  par  le  Pape  pour  les 
diocèses  de  l'ouest  de  la  France^  elles  le  crurent  sur 
parole,  et  le  persuadèrent  à  d'autres.  Les  Missionnaires 
d?  Saint-Laurent-sur-Sèvre,  qui  se  trouvaient  encore 
dans  le  pays,  ajoutèrent  eux-mêmes  foi  à  cette  assertion 
mensongère,  et  l'imposteur  s'acquit  la  confiance  de 
plusieurs  bons  habitants  de  Poitiers.    Cependant  sa 
conduite  extérieure  n'était  guère  en  harmonie  avec  le 
litre  respectable  qu'il  prenait.  Répandu  dans  les  so- 
ciétés, il  dansait  dans  les  bals,  et  faisait  une  cour  assidue 
à  une  demoiselle  de  la  ville ,  qu'il  allait ,    disait-on , 
épouser^  de  plus,  il  obtint  d'être  admis  au  club,  et  il 
produisit  un  diplôme  de  la  société  populaire  de  Dol, 
ainsi- que  de  celle  des  Jacobins  de  Paris.  Devenu  clu- 
biste,  il  faisait  les  motions  les  plus  révolutionnaires.  Ses 
confidences  au  sujet  de  son  prétendu  épiscopal,   ne 
purent   demeurer  si  secrètes  qu'elles  ne   parvinssent 
aux  oreilles  des  autorités  ^  elles  signifièrent  à  M.  de 
FoUeville  qu'il  eût  à  s'enrôler  dans  un  régiment  ou  à 
I      se  mettre  dans  la  garde  nationale.  Il  prit  ce  dernier 
parti ,   et  lorsque   l'armée    vendéenne    alla    attaquer 
Thouars,  il  était  de  la  garnison  qui  défendait  cette 
ville.  Elle  fut  prise  le  3  mai  179^,  et  on  l'y  trouva 
dans  une  maison ,  revêtu  de  l'habit  militaire.  Il  de- 
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manda  à  parler  à  l'un  des  chefs  vendéens  nommé 
M.  de  Villeneuve  du  Cazeau,  avec  lequel  il  avait  élé  au 
collège,  et  qui  le  reconnut.  Alors  il  répéta  les  impos- 
tures qu'il  avait  déjà  (ait  accroire  à  Poitiers,  et  raconta 
qu'il  avait  été  enrôlé  par  force  dans  un  bataillon  répu- 
blicain. Il  invoqua  comme  témoins  de  sa  véracité  les 
Missionnaires  de  Saint-Laurent,  ainsi  que  les  filles  de 
la  Sagesse,  et  cette  fois  encore  il  fut  cru  sur  parole. 
Tous  les  chefs  vendéens  l'accueillirent  avec  les  égards 
et  le  respect  dus  à  un  évèque.  Ils  lui  proposèrent  de 
suivre  l'armée,  ollVe  qu'il  refusa  d'abord,  en  s'excffl- 
sanl  sur  sa  faible  santé  5  mais  enfin  il  y  consentit.  Les 
soldats  firent  éclater  leur  joie,  et  sa  présence  parmi 
eux  augmenta  leur  courage.  Dès  le  même  soir,  il  se 
rendit  à  iVlortagne,  où  il  reçut  la  visite  de  tous  les  pré- 
Ires  des  environs.  Il  eut  l'impudence  d'administrer  la 
confirmation,  et  de  simuler  une  ordination  de  plusieurs 
clercs  qui  étaient  de  ce  pays.  Il  fit  même  semblant 
de  donner  le  sacerdoce  à  l'un  d'eux,  qui,  ayant  su  dans 
la  suite  qu'il  n'était  pas  prêtre,  en  mourut  de  chagrin. 
Un  extéiieur  agréable  et  un  air  modeste  prévenaient  en 
sa  faveur.  Il  y  eut  bien  dans  le  Clergé  quelques  doutes 
sur  son  caractère ,  et  sou  titre  d'évéque  d'Agra,  ville 
toute  musulmane,  étonnait  les  hommes  instruits  5  mais 
soit  qu'ils  n'eussent  pas  communiqué  leurs  soupçons, 
ou  soit  qu'on  ne  les  crût  pas  fondés,  Timposleur  ne 
continua  pas  moins  à  jouir  du  titre  qu'il  avait  usurpé. 
Choisi  pour  présider  le  conseil  d'administration  de 
l'armée  vendéenne,  Guillot  de  Folleville  ne  put  soute- 
nir ce  rôle  important.  On  ne  tarda  pas  à  s'apercevoir 
que  c'était  un  esprit  étroit,  sans  vues  étendues  et  sans 
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capacité.  On  lui  conserva  néanmoins  le  premier  rang 
dans  le  conseil  5  mais  il  n'y  exerçait  aucune  influence. 
Du  reste,  il  ne  paraît  pas  qu'il  ait  cherché  à  dominer. 
Satisfait  de  trouver  un  aliment  à  sa  vanité  dans  les 
Jionneurs  qu'il  recevait,  il  affectait  de  la  simplicité, 
n'était  suivi  que  d'un  seul  domestique  et  n'avait  qu'une 
crosse  de  bois.  Avec  cette  modestie  apparente,  il  avait 
tant  d'assurance,  qu'il  osa  officier  ponlificalemcnt  dans 
les  villes  les  plus  importantes  dont  s'empara  l'armée 
vendéenne,  telles  qu'Angers  et  Saumur,  quoiqu'il 
courût  le  risque  d'être  reconnu  et  de  voir  son  impos- 
ture démasquée. 

Il  ne  semble  pas  que  les  chefs  vendéens  aient  été 
complices  de  la  fourberie  du  sieur  Guillol  de  Folleville, 
qu'ils  sussent  au  vrai  qui  il  était,  et  qu'ils  se  soient 
servis  de  lui  comme  d'un  moyen  politique  pour  animer 
leurs  paysans,  auxquels  l'amour  de  la  religion  avait 
mis  les  armes  aux  mains.  Ces  chefs,  bons  et  pieux,  au 
moins  pour  la  plupart,  d'ailleurs  entraînés  par  l'agita- 
tion continuelle  d'une  guerre  sanglante,  qui  leur  lais- 
sait à  peine  le  temps  de  la  réflexion,  paraissent  avoir 
été  trompés  d'aussi  bonne  foi  que  leurs  soldats.  C'est 
ce  qu'assurent  les  historiens  des  guerres  de  la  Vendée, 
qui  sont  les  plus  dignes  de  confiance.  Nous  reviendrons 
sur  ce  qui  regarde  le  faux  évcque  d'Agra. 

Plusieurs  des  prêtres  français,  déportés  en  Angle- 
terre, virent  bientôt  leurs  faibles  ressources  épuisées, 
et  ils  avaient  à  craindre  la  rigueur  du  besoin;  mais  la 
Providence  dans  laquelle  ils  s'étaient  confiés  avec  un 
abandon  si  chrétien,  se  manifesta  en  leur  faveur  de  la 
manière  la  plus  touchante.  M.  de  La  Marche,  évoque  de 
I.  3o 
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Léon,  en  fut  Tinsliument,  et  montra  à  ces  confesseurs 
de  la  foi  un  dévouement  sans  bornes.  Nous  avons  déjà 
vu  que,  lors  de  son  départ  de  France  au  commence- 
ment de  1791 5  ce  prélat  s'élait  rendu  directement  à 
Londres,  où  il  avait  été  accueilli  avec  tous  les  égards 
que  méritaient  son  ran|^,  ses  vertus  et  son  mérite.  Le 
célèbre  Burke  surtout,  qui,  par  ses  talents,  s'était  ac- 
quis une  si  grande  influence  en  Angleterre,  et  qui  se 
montrait  ennemi  si  déclaré  de  la  révolution  française, 
témoignait  à  M.  Tévêque  de  Léon  une  estime  particu- 
lière. Celui-ci  s'en  servit  pour  intéresser  Burke  au 
triste  sort  des  prêtres  déportés.  Il  plaida  également  leur 
cause  avec  tant  de  succès  devant  plusieurs  grands  sei- 
gneurs anglais,  qu'ils  se  formèrent  en  comité  de  secours 
pour  subvenir  aux  besoins  du  Clergé  français.  L'évéque 
anglican  de  Londres  assista  lui-même  à  la  première  ré- 
union de  ce  comité,  qui  eut  lieu  au  mois  de  septembre 
de  l'année  1793,  et  dans  laquelle  M.  de  La  Marcbe 
exposa  la  détresse  de  ses  compatriotes.  Il  fut  chargé 
de  présider  la  distribution  des  secours  que  ces  géné- 
reux Anglais  accordèrent  par  une  souscription  à  laquelle 
prit  part  un  nombre  considérable  de  personnes  de 
tous  les  rangs.  Cetle  souscription  produisit  environ 
un  million  de  francs,  et  une  quéle,  qui  lui  succéda 
pour  le  même  objet,  ne  donna  pas  une  somme  moins 
considérable.  Bientôt  après,  le  gouvernement  britanni- 
que ouvrit  un  asile  aux  prêtres  français ,  en  leur 
concédant  l'usage  du  château  royal  de  Winchester,  où 
plus  de  sept  cents  se  trouvaient  réunis  et  formaient  une 
édifiante  communauté,  sous  la  direction  de  M.  Martin, 
Éudlste,  supérieur  du  grand  séminaire  et  vicaire-géné- 
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rai  deLisievix.  Plus  tard,  c'est-à-dire  à  la  fin  de  179*3, 
le  roi  Georges  111,  louché  de  la  détresse  des  émigrés 
et  des  déportés,  demanda  pour  eux  au  parlement  des 
secours  réguliers.  Cette  demande  ayant  été  accueillie 
avec  faveur,  une  somme  mensuelle  fut,  jusqu'en  i8o'2, 
mise,  pour  celle  bonne  œuvre,  à  la  disposition  du  gou- 
vernement. 

Les  procédés  généreux  de  la  nation  anglaise,  à  l'égard 
des  prêtres  français  exilés  dans  ce  pays,  avaient  vive- 
ment louché  M.  l'évéque  de  Léon ,  qui  avait  des  sen- 
timents si  nobles  et  un  cœur  si  loyal.  Il  n'attendit  pas 
que  les  secours,  dont  il  était  le  distributeur,  eussent 
pris  un  cours  régulier ,  pour  exprimer  publiquement 
sa  reconnaissance  et  celle  de  ses  compagnons  d'infor- 
tune envers  leurs  bienfaiteurs.  Ce  vénérable  prélat 
adressa,  dès  le  3o  décembre  1792,  une  lettre  circulaire 
et  imprimée ,  aux  ecclésiastiques  français ,  réfugiés  en 
Angleterre.  Voici  comment  il  la  commence  : 

«  Messieurs  , 

))  Dépositaire  de  tous  les  sentiments  qu'a  excités 
dans  vous  la  générosité  de  la  nation  anglaise ,  je  n'ai 
pas  attendu  jusqu'à  ce  jour  pour  remplir  l'honorable 
commission  dont  vous  m'aviez  chargé.  Chaque  fois  que 
j'ai  pu  voir  ces  hommes  précieux,  par  lesquels  cette 
nation  si  magnifique  à  votre  égard,  dispense  ses  bien- 
faits, j'ai  essayé  de  rendre  l'admiration  et  les  transports 
que  la  reconnaissance  vous  inspire,  et  dont  vos  in- 
stances me  faisaient  un  devoir  d'être  l'interprète. 

))  Je  n'ai  pu  rendre  que  faiblement  ce  que  mon  cœur 
sentait  comme  le  vôtre-,  et  vos  nouvelles  instances  m'a- 
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verlissent  qu'il  faut  à  voire  (^jratilude  un  témoignage 
plus  étendu  et  plus  éclalant.  Que  ne  m'cst-il  donné  de 
satisfaire  plus  dignement  un  si  juste  désir?  Mais  à  celle 
impuissance,  que  la  grandeur  du  bienfait  rendra  si 
excusable,  souffrez  que  je  supplée  en  épanchant  dans 
votre  cœur  ces  mêmes  sentiments  qu'il  m'a  été  si  doux 
de  vous  voir  tant  de  fois  déposer  dans  le  mien. 

»  C'est  avec  vous-mêmes,  Messieurs,  que  je  viens 
m'entretenir  de  cet  accueil  qui  vous  console ,  de  celte 
protection  qui  vous  rassure,  de  ces  bienfaits  qui  vous 
étonnent.  La  dette  qu'ils  vous  imposent  n'est  pas  de 
celles  que  vous  puissiez  acquitter  par  vos  propres 
moyens  ;  mais  la  religion  vous  ofFre  les  ressources. 
Notre  Dieu  peut  se  charger  du  bonheur  d'un  peuple 
qui  fait  tant  pour  le  vôtre.  La  cause  de  nos  maux,  de 
notre  exil  n'est-elle  pas  la  sienne  ?  N'a-t-il  pas  dit  à  ses 
disciples  que  ceux  qui  les  reçoivent  le  reçoivent  lui- 
même,  et  qu'il  prendra  sur  lui  la  récompense?  Quels 
ne  sont  donc  pas  vos  titres  pour  appeler  ses  bénédic- 
tions sur  vos  bienfaiteurs.  » 

Le  vénérable  prélat  rappelle  aux  prêtres  exilés  que 
ce  n'a  point  élé  pour  défendre  les  richesses  de  l'Eglise, 
mais  leur  foi  qu'ils  ont  résisté  aux  auteurs  de  la  révolu- 
tion française  ;  que  c'est  pour  celle  fois  sainte  qu'ils  ont 
souffert  la  persécution.  Il  leur  dit  aussi  que  les  vœux 
qu'ils  forment  pour  le  peuple  anglais  doivent  être  d'au- 
tant plus  sincères  que  les  bienfaits  qu'ils  en  ont  reçus 
sontplus  grands.  Il  trace  ensuite  le  tableau  des  maux  de 
la  religion  en  France  à  cette  époque,  et  leur  fait  sentir 
la  tranquillité  dont  ils  jouissent  en  Angleterre.  Entrant 
dans  le  détail  de  la  bienveillance  dont  ils  sont  l'objet. 
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M.  (le  La  Marche  relève  la  manière  pleine  de  délica- 
lesse  avec  laquelle  les  Anglais  ont  été  généreux  à  leur 
égard,  et  dans  des  noies,  il  cite  plusieurs  traits  qui  sont 
très-louchanls.  En  voici  un  qui  lui  fut  presque  person- 
nel. Il  passait  dans  la  rue  avec  son  grand-vicaire;  tout 
à  coup  celui-ci  sent  quelqu'un  qui  le  presse;  il  se  re- 
tourne :  c'était  un  porteur  de  lait ,  qui  lui  avait  mis 
une  pièce  de  monnaie  dans  la  main,  et  continuait  son 
chemin  sans  vouloir  élre  reconnu.  Il  fait  remarquer  le 
contraste  qui  se  trouve  entre  la  tolérance  de  la  nation 
anglaise  pour  les  prêtres  français,  et  l'inlolérance  qu'ils 
ont  éprouvée  de  la  part  de  leurs  concitoyens.  11  finit 
par  des  vœux  pour  la  prospérité  de  l'Angleterre,  vœux 
qui  ne  tardèrent  pas  à  être  exaucés,  et  des  prières  pour 
que  les  maux  de  la  France  eussent  bientôt  un  terme. 
Le  procès  de  Louis  XVI  élait  alors  commencé  à  la 
convention. 

Winchester  ne  suffisant  pas  pour  tous  les  prêtres 
déportés  qui  avaient  besoin  d'un  asile,  on  en  ouvrit 
plus  tard  d'autres  sur  divers  points  de  l'Angleterre.  Il  y 
en  eut  un  à  Thames,  ancien  château  royal  près  d'Ox- 
fort.  Cette  maison  était  surtout  composée  d'ecclésias- 
tiques bretons ,  qui  s'entendaient  mieux  ensemble 
qu'avec  les  prêtres  normands.  Elle  avait  pour  supé- 
rieur M.  Desponls,  l'un  d'eux,  homme  d'un  mérite 
remarquable  et  principal  du  collège  de  Saint-Brieuc , 
jusqu'à  l'époque  du  serment. 

Le  produit  des  souscriptions  et  les  bienfaits  du  gou- 
vernement anglais  refluèrent  jusqu'à  Jersey,  où  se  trou- 
vait encore  en  lygB  le  plus  grand  nombre  des  prêtres 
bretons.  Le  vénérable  évêque  de  Treguier  était  le  père 
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(le   tous  ses  compagnons  d'inforlune.   Celait  par  ses 
mains  que  passaient  les  secours  destinés  à  soulager  les 
besoins  des  prêtres  déportés,  à  quelque  diocèse  qu'ils 
appartinssent.    Deux   ecclésiastiques   de   la   province, 
MM.  Luc  Chanlrel,  Lazariste,  du  diocèse  de  Saint-Malo, 
supérieur  du  séminaire  de  Saint-Paul  de  Léon,  et  duy 
Carron  le  jeune,  vicaire  de  Saint-Germain  de  Rennes, 
dont  nous  avons  déjà  parlé,  le  secondaient   dans  ses 
soins  charitables  et  se  distinguaient  par  le  zèle  qu'ils 
montraient  à  se  rendre  utiles  à  leurs  confrères.  L'un 
et  l'autre  ouvrirent  dans  la  ville  de  Saint-Hélier  des 
cbapelles  publiques,  où  les  prêtres  et  les  émigrés  trou- 
vaient tous  les  secours  de  la  religion.  De  plus  M.  Cban- 
trel  fornTia  pour  les  dames  françaises  un  atelier  de  tra- 
vail.  Là  on   confectionnait  les  vêtements  et  le  linge 
destinés  aux  ecclésiastiques  déportés.  Le  gouvernement 
anglais  avait  pour  cet  objet  accordé  une  guinée  ou 
vingt -cinq  francs  à  chacun  d'eux.    L'économie  était 
si   bien   entendue ,    que  pour  cette  somme    on   leur 
fournissait  les  habits  et  le  linge  dont  ils  avaient  be- 
soin. 

M.  Carron ,  dont  l'active  charité  rappelait  celle  de 
saint  Vincent  de  Paul,  fixa  surtout  son  attention  sur 
de  pauvres  enlîints,  qui  privés  de  leurs  pères  et  quel- 
quefois même  restés  sans  aucun  parent,  ne  pouvaient 
recevoir  la  plus  simple  éducation.  Sous  les  auspices  du 
duc  de  Bouillon,  commandant  de  Jersey,  il  établit 
deux  écoles  pour  ces  pauvres  orphelins.  L'une,  celle 
des  garçons,  était  dirigée  par  des  prêtres  ^  l'autre; 
celle  des  filles,  fut  confiée  à  des  dames  pieuses  qui 
voulurent  bien  se  dévouer  à  cette  bonne  œuvre, 
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Les  deux  chapelles  dont  nous  venons  de  parler  ne 
furent  pas  les  seules  que  l'on  comptât  dans  l'ile  de 
Jersey,  un  prélre  de  Saint-Malo,  d'autres  de  Rennes 
réunis ,  un  de  Treguier  et  quelques  dames  zélées  en 
ouvrirent  également  sur  divers  points.  Chaque  di- 
manche on  y  céléhrait  l'ofFice  paroissial,  et  chaque  jour 
on  y  donnait  des  instructions  chrétiennes,  ou  hien  l'on 
y  faisait  des  conférences  aux  ecclésiastiques.  Parmi  ceux 
qui  parlaient  dans  ces  conférences,  on  distingua  surtout 
M.  Le  Gofvry,  ancien  Sulpicien,  docteur  et  professeur 
de  théologie,  et  vicaire-général  de  Saint-Brieuc,  lorsque 
la  révolution  éclata.  Il  était  né  à  Allineuc,  le  lo  no- 
vemhre  1724,  et  avait  professé  pendant  long-temps  au 
séminaire  d'Angers.  M.  de  Bellescize,  lors  de  sa  nomi- 
nation à  Tévéche  de  Saint-Brieuc,  l'appela  auprès  de  lui 
cl  lui  donna  sa  confiance.  M.  Le  Gofvry  était  un  homme 
aussi  remarquable  par  l'éminence  de  ses  vertus  que 
par  la  profondeur  de  sa  science  \  aussi  jouissait-il  d'une 
grande  considération  auprès  du  Clergé  de  Bretagne. 
Il  finit  son  honorable  carrière  à  Jersey,  et  les  confé- 
rences qu'il  y  avait  données  furent  quelques  années 
après  sa  mort,  c'est-à-dire  en  1800,  publiées  à  Londres 
sous  ce  litre  :  Docirîne  du  sahit  Concile  de  Trente 
sur  le  dogme  et  la  discipiine, 

Teiminons  les  détails  que  nous  avions  à  présen- 
ter touchant  les  prêtres  déportés  en  Angleterre,  par 
un  trait  qui  fait  beaucoup  d'honneur  à  ces  vertueux 
exilés.  Lorsqu'un  ecclésiastique  français  se  présen- 
tait à  Londres  devant  M.  l'abbé  de  Grandclos,  vi- 
caire-général de  Saint-Malo,  et  chargé  par  le  comité  de 
recevoir  les  demandes  de  ceux  d'entre  eux  qui  soUici- 
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taicnl  des  se,cours,  ce  respectable  ^rand-vicaire,  homme 
plein  de  zèle  et  de  charilé,  lui  demandait  s'il  était  dans 
le  cas  de  Tobtenir,  faute  de  moyens  d'existence.  Sur  la 
simple  assurance  que  le  prêtre  donnait  qu'il  n'avait 
pas  suffisamment  pour  vivre  pendant  un  mois,  on  lui 
délivrait  aussitôt  le  secours  accordé  par  le  gouverne- 
ment, et  son  nom  était  pour  l'avenir  inscrit  sur  le  re- 
gistre contenant  la  liste  de  ceux  qui  recevaient  cette 
laveur.  Mais  il  arriva  qu'après  avoir  passé  du  temps  en 
Angleterre,  plusieurs  prêtres  déportés  se  procurèrent 
des  ressources  suffisantes ,  soit  en  se  livrant  à  des  Ira- 
vaux  manuels,  soit  en  donnant  des  leçons  de  français, 
soit  en  exerçant  quelque  honnête  industrie.  Se  trouvant 
ainsi  dans  une  honnête  aisance,  ils  se  persuadèrent 
qu'ils  ne  pouvaient  plus  profiler  du  secours  mensuel 
que  le  gouvernement  leur  accordait,  et  ils  prirent  lu 
résolution,  qu'ils  exécutèrent  fidèlement,  de  rembour- 
ser, entre  les  mains  de  M.  l'évêque  de  Léon  et  du 
comité  anglais,  les  sommes  qu'ils  avaient  touchées  et. 
qui  provenaient  de  celte  source. 

Ce  vénérable  prélat,  qui  rapportait  avec  allendrisse- 
ment  ces  traits  de  délicatesse,  ajoutait  que  d'autres  ec- 
clésiastiques français  ayant  reçu  de  leurs  familles  ou  de 
leur  pays  des  fonds  suffisants  pour  les  dispenser  de 
recourir  aux  bienfaits  du  gouvernement,  rendirent  en 
partie  et  même  quelques-uns  en  totalité,  les  secours 
qu'ils  avaient  précédemment  touchés  du  comité,  et  les 
déposèrent  dans  la  masse  générale,  pour  être  employés 
en  faveur  de  leurs  confrères  indigents,  et  ces  pieuses 
restilulions,  si  l'on  peut  donner  ce  nom  à  ces  offrandes 
volontaires,  s'élevaient  en  1802,  époque  à  laquelle  la 
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majeure  partie  du  Clergé  français  revint  d'Angle- 
terre, à  la  somme  de  plus  de  trois  cent  mille  francs. 
Nous  avons  dit  qu'un  certain  nombre  de  prêtres ,  à 
cause  de  leur  âge  avancé  ou  de  leurs  infirmités , 
avaient  eu  la  faculté  de  rester  en  France.  Plusieurs 
étaient  déjà  en  prison,  lorsque  la  convention  promul- 
gua le  décret  de  déportation  :  on  les  y  laissa.  D'autres 
successivement  furent  incarcérés,  selon  que  les  lois 
contre  le  Clergé  devenaient  plus  cruelles  et  les  admi- 
nistrations locales  plus  barbares.  Chaque  déparlement 
de  la  Bretagne  eut  sa  maison  d'arrêt  destinée  à  ren- 
fermer les  prêtres  fidèles.  Ceux  du  département  d'ille- 
et-Vilaine,  placés  d'abord  dans  le  couvent  de  la  Trinité 
à  Rennes,  furent  ensuite  conduits  au  Mont-Saint- Mi- 
chel. Le  couvent  des  Carmélites  de  PSantes  servit  de 
maison  de  détention  à  ceux  de  la  Loire-Inférieure. 
Celui  des  filles  de  la  Croix  de  Saint-Brieuc,  et  ensuite 
celui  des  Carmélites  de  Guingamp,  devinrent  la  prison 
des  prêtres  des  C6tes-du-Nord.  La  maison  des  Capu- 
cins à  Audierne  reçut  les  prêtres  du  Finistère,  et  ceux 
du  Morbihan  occupèrent  successivement  la  maison  des 
retraites  des  femmes  et  le  couvent  des  dames  du  Re- 
fuge, à  Vannes,  puis  le  château  de  Josselin.  Plu- 
sieurs de  ces  vénérables  vieillards  périrent  dans  ces 
maisons  de  détention.  Le  Clergé  de  Rennes  perdit 
dans  le  couvent  de  la  Trinité,  MM.  de  Saint-Jean,  an- 
cien recteur  de  Domalain  ^  Jolivet,  recteur  de  Laleu; 
De  La  Croix-Herpin,  prêtre  de  Toussaints  \  et  le  Révé- 
rend Père  Ange  Mounier,  gardien  des  Capucins  de 
Rennes.  L'abbé  de  La  Tullaye,  archidiacre  et  vicaire- 
général  de  Nantes ,  mourut  dans  la  prison  de  celte 
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ville.  M.  Biou,  rccleur  (le  Saint-ïïernin  el  Le  Klouzic, 
piêlre  de  la  callic'clrale,  firiiienl  leurs  jours  en  179^, 
clans  la  maison  commune  de  QLiim|jcr.  M.  de  lluhien, 
chanoine-lrésoricr  el  viraire-géiiéral  de  Sainl-Brieuc , 
termina  sa  longue  el  honorable  carrière  dans  la  maison 
de  détention  de  cette  ville,  au  commencement  de  1797, 
et  le  vénérable  M.  Robert,  religieux  Prémontré,  prieur- 
curé  d'Élables,  dans  celle  de  Guingamp.  Le  11.  P  Louis 
Laurent  Barazer  de  Lanurien,  mourut  dans  la  mai- 
son d'arrêt  d'Audierne,  où  il  avait  été  transféré  du 
château  de  Brest.  Né  à  Morlaix,  le  28  septembre  1721, 
il  s'était  consacré  à  Dieu  dans  la  compagnie  de  Jésus. 
Après  la  deslruclion  de  cette  sainte  société  en  France, 
il  revint  dans  son  pays  natal,  où  il  s'appliqua  à  des 
œuvres  de  zèle  et  surtout  à  donner  des  retraites  aux 
communautés    religieuses  auxquelles  il  avait  inspiré 
beaucoup  d'estime  et  de  respect  pour  sa  personne. 
Persécuté  à  outrance  par  le  district  de  Morlaix,  el  in- 
carcéré deux  fois,  h  des  dislances  rapprochées,  il  suc- 
comba, vers  la  fin  de  1792,  aux  mauvais  traitements 
qu'on  lui  avait  fait  éprouver.  MM.  Brichel  Keramec, 
chanoine  de  Lesneven,  Jacopin,  directeur  de  l'hôpital 
de  Brest,  etLeou,  vicaire  de  Guinevez,  passèrent  aussi 
à  une  meilleure  vie  dans  la  même  maison  et  à  la  même 
époque,  tandis  que  MM.  Jezequel,  prêlre  de  la  paroisse 
de  Guiclan,  et  Gallon  de  celle  de  Saint-Frégan ,  ren- 
daient leur  ame  à  Dieu  dans  la  prison,  où  ils  étaient 
renfermés.    L'année  suivante ,   M.  Joly,    recteur  de 
(juisseny  el  trois  autres  prêtres  du  diocèse  de  Léon, 
moururent   également  dans   la  maison   de   détention 
d'Audierne.  M.  Baherze  de  Lanlay,  recteur  de  Ploujan, 
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diocèse  de  Treguler ,  que  la  lenipéle  révolutionnaire 
avait  poussé  jusqu'en  Normandie,  fini!  ses  jours  dans 
celle  de  Sainl-Lô.  Ce  ne  furent  pas  les  seuls  prêtres  que 
la  Bretagne  perdit  à  celle  déplorable  époque  -,  M,  Ver- 
rou ,  lecteur  de  Moulier,  diocèse  de  Rennes,  mourut 
caché  en  1795.  M.  Le  Houerou,  vicaire  de  Saint-Eu- 
Irope  dans  la  paroisse  de  Plougonven,  diocèse  de  Tre- 
guier,  revenu  depuis  peu  de  temps  de  Jersey,  et  caché 
comme  M.. Verrou,  termina  aussi  sa  carrière  en  1793. 
Dans  la  même  année,  M.  Costiou  ,  prélre  sacristain 
de  la  cathédrale  de  Treguier,  se  noya  par  accident , 
comme  il  ren Irait  en  France.  Enfin,  l'ahhé  de  La  Cor- 
hière  de  Juvigné,  archidiacre  de  Vannes,  décéda  en 
1793,  aux  eaux  de  Spa,  dans  le  pays  de  Liège. 

Quelque  violente  que  fut  la  persécution,  les  prèlres 
ne  laissaient  pas  d'assister  les  pieux  fidèles  et  de  leur 
procurer  les  secours  spirituels.  Les  diocèses  mérpe  ne 
cessèrent  pas  d'avoir  des  administrateurs  qui  les  gou- 
vernaient au  nom    des  évéques,  et  avec  lesquels  ces 
prélats  entretenaient  des  relations  suivies.  C'était  quel- 
quefois du  fond  des  prisons,  où  ils  étaient  renfermés, 
que  ces  vicaires-généraux  exerçaient  leur  autorité  spi- 
rituelle. Le  diocèse  de  Rennes  fut,  pendant  ces  années 
désastreuses,  administré  par  M.  de  Goyon,  chanoine-, 
celui  de  Nantes,  par  MM.  Chévigné  de  Bois-Chollet, 
mort  depuis  évéque  de  Séez,  et  Le  Flo  de  Tremello. 
Quimper  eut  pour  administrateurs,  MM.  Dulaurenls 
(tTlhergc-,    Vannes,    M.    Coqucrel  ;   Saiiît- Brieuc, 
MM.  de  Robien  et  Manoir,  secrétaire  de  l'évéclié  et 
promoteur^  Saint-Malo,  M.  Rozi,  officiai;  Treguier, 
M.  de  Sainl-Priesl  ;  Léon,  MM.  Perron,  principal  du 
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collège  de  Saint- Paul,  et  Henri,  chanoine  tliéologal. 
Nous  ignorons  qui  était  administrateur  de  Dol. 

Tandis  que  les  supérieurs  ecclésiastiques,  que  nous 
venons  d'indiquer,  administraient,  au  milieu  du  feu 
de  la  persécution,  les  diocèses  de  Bretagne,  et  main- 
tenaient l'autorité  des  évéques  qui  les  avaient  délégués, 
Guillot  de  FoUeville,  ce  prêtre  imposteur  dont  nous 
avons  déjà  parlé,  cherchait  à  exercer,  dans  la  Vendée  et 
dans  une  partie  du  diocèse  de  Nantes,  l'aulorilé  épis- 
copale  qu'il  avait  usurpée.  Cette  entreprise  sacrilège 
ne  tarda  pas  à  être  connue  du  Saint-Siège,  et  l'illustre 
Pie  VI  crut  la  chose  assez  importante  pour  en  ("aire  la 
matière  d'une  lettre  qu'il  adressa,  le  3i  juillet  1793, 
aux  évéques,  au  Clergé  et  au  peuple  de  France,  afin  de 
les  prémunir  contre  ce  soi-disant  évéque  et  vicaire 
apostolique.  Cette  lettre,  écrite  en  latin,  mais  traduite 
depuis  long- temps  en  français,  commençait  ainsi  : 

PIE  VI  Pape. 

((  Il  nous  est  lomhé  dans  les  mains  un  écrit  intitulé  : 
Manifeste  de  r armée  chrétienne  et  royale  au  peiijiJe 
français^  à  Clisson,  ce  i*"  juin  1793.  Cet  écrit,  publié 
au  nom  des  officiers  de  l'armée  chrélienne,  porte, 
entre  autres  articles,  que,  voulant,  partons  les  moyens 
qui  sont  à  leur  disposition,  rétablir  dans  son  antique 
splendeur  la  religion  catholique,  les  chefs  de  ladite  ar- 
mée invitent  les  curés  et  vicaires  destitués  en  vertu  des 
pouvoirs  généraux  appartenant  à  leurs  légitimes  évé- 
ques, à  s'adresser  à  M.  l'évéque  d'Agra,  vicaire  apo- 
stolique, résidant  à  Saint-Laurent-sur-Sèvre,  pour  sa- 
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voir  de  lui  ce  qu'ils  doivent  faire,  et  comment  ils  doivent 
se  comporter. 

))  Nous  ignorons  si  la  pièce  dont  il  s'agit  est  authen- 
tique, ou  si  elle  ne  l'est  pas.  Car  celui  qui  la  publie 
laisse  à  ses  lecteurs,  par  un  avertissement  préliminaire, 
la  liberté  de  lui  accorder  tel  degré  de  confiance  qu'ils 
en  croiront  l'ouvrage  susceplible. 

»  Quoi  qu'il  en  soit,  comme  le  rétablissement  de 
la  religion  catholique,  auquel  paraissent  tendre  les 
louables  et  glorieux  efforts  des  commandants  de  la- 
dite armée  a  toujours  été  le  premier  et  le  plus  spécial 
objet  de  nos  sollicitudes  apostoliques,  et  que  les  com- 
mandants de  ladite  armée,  en  choisissant  à  cet  effet  un 
homme  qui  se  prétend  évéque  d'Agra  et  vicaire  apo- 
stolique, bien  loin  d'atteindre  le  but  qu'ils  se  pro- 
posent, ne  feraient  qu'ouvrir  à  l'erreur  une  plus  large 
carrière,  en  livrant  les  fidèles  à  la  plus  dangereuse  im- 
posture, puisqu'il  est  constant  qu'il  n'existe  point  d'é- 
véque  sous  ce  nom,  et  que  jamais  nous  n'avons  pensé 
à  conférer  la  qualité  de  notre  vicaire  apostolique  à 
l'homme  qui  la  prend  :  ce  considéré,  voulant  fixer  l'o- 
pinion et  lever  toute  équivoque  dans  une  affaire  de  cette 
importance,  nous  vous  donnons  avis,  nos  très-chers 
fils  et  vénérables  frères,  que,  si  quelqu'un  ose  se  qua- 
lifier évéque  d'Agra  et  vicaire  apostolique,  vous  ayez  à 
ne  pas  le  reconnaître  comme  tel,  mais  que  vous  l'évitiez 
comme  un  imposteur,  et  que  vous  vous  éloigniez  de  lui 
comme  d'un  homme  qui  usurpe  l'une  et  l'autre  de  ces 
dignités,  et  souille  de  la  tache  de  sacrilège  et  de  nullité 
tous  les  actes  de  juridiction  qu'il  se  permettrait  de  faire. 

))  L'écrit  en  question  ne  porte  point  le  nom  de  son 
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auteur;  mais  d'autres  renseignements  nous  ont  appris 
qu'il  se  nomme  (jruillot  de  Folleville.  )> 

Le  Pape  exhorte  ensuite  les  évéques  à  prévenir 
contre  cette  imposture  les  fidèles  de  leurs  diocèses  et 
il  s'adresse  en  particulier  aux  évéques  de  Poitiers  et  de 
Léon  :  au  premier,  parce  qu'il  croit  que  Saint-Laurent- 
sur-Sèvre,  où  l'imposteur  prolonge  son  séjour,  est  de 
son  diocèse  \  au  second,  parce  que  le  souverain  Pontife 
le  suppose  peu  éloigné  du  diocèse  de  Poitiers,  en  quoi 
il  se  trompe,  car  le  diocèse  de  Léon  était  à  une  grande 
distance  du  Poitou,  puisqu'il  était  situé  dans  la  partie 
la  plus  occidentale  de  la  Bretagne  et  qu'il  comptait 
Brest  au  nombre  des  villes  qu'il  renfermait. 

Pie  YI  charge  les  évéques  du  Poitou  et  de  la  Bre- 
tagne de  donner  des  monitions  particulières  au  pré- 
tendu évéque,  de  lui  enjoindre,  ainsi  qu'il  le  lui  com- 
mande par  sa  lettre,  de  s'abstenir  de  toute  fonction 
relative  à  la  double  dignité  qu'il  usurpe  ;  de  renoncer 
sincèrement  et  sans  retour  à  ses  criminelles  prétentions, 
et  de  satisfaire  aux  lois  de  l'Eglise  pour  obtenir  le 
pardon  du  scandale  qu'il  a  donné,  et  l'absolution  des 
peines  graves  qu'il  a  encourues,  aux  termes  des  sa- 
crés canons,  et  qu'il  a  indiquées  dans  ses  autres  brefs 
apostoliques  relatifs  aux  intrus. 

Le  Pape  sait  que  les  évéques  ont  été  forcés  par  la 
violence  de  la  persécution  de  s'éloigner  de  leurs  trou- 
peaux j  mais  il  ne  doute  pas  qu'ils  n'aient  pourvu  aux 
besoins  spirituels  de  leurs  diocésains  et  qu'ils  n'aient 
suppléé  à  leur  présence  par  l'usage  des  pouvoirs  ex- 
traordinaires qu'il  leur  avait  accordés,  de  se  nommer 
des  délégués. 
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Il  est  très-probabîe  que  Guillot  de  Follevllle  eut 
connaissance  de  celle  lettre  5  mais  on  ne  voit  pas  qu'elle 
ait  produit  alors  aucun  effet  salutaire  sur  l'esprit  de 
cet  imposteur. 

Il  semblait  que  la  convention  eût  épuisé  loules  les 
mesures  de  rigueur  contre  les  prêtres  catholiques.  Ce- 
pendant, le  l'y  septembre,  elle  rendit  contre  eux  un 
nouveau  décret  qui  ordonnait  de  traiter  en  tout  et 
partout,  comme  les  émigrés,  ceux  qu'elle  avait  con- 
damnés à  la  déportation  et  qui  seraient  pris.  Or, 
comme  elle  avait  déjà  prescrit  de  mettre  à  mort  dans 
les  vingt-quatre  heures  les  émigrés  qui  seraient  arrêtés  *, 
il  s'ensuivait  que  c'était  un  nouveau  décret  de  pro- 
scription qu'elle  lançait  contre  les  prêtres  fidèles.  On 
ne  larda  pas  à  le  mettre  à  exécution,  et,  en  Bretagne 
surtout,  un  grand  nombre  de  dignes  minisires  périt 
victime  de  cette  loi  barbare. 

Les  premiers  que  les  tribunaux  condamnèrent,  en 
verlu  de  cette  loi,  étaient  deux  prêtres  du  diocèse  de 
Vannes  :  M.  Michel  Després  et  M.  Julien  Racapé. 
M.  Després,  natif  de  Brains,  était  attaché  à  celte  pa- 
roisse, peut-être  en  qualité  de  vicaire.  Tombé  entre 
les  mains  des  répu])licains,  il  fut  déclaré  rebelle  à  la  loi, 
et  subit  son  arrêt,  le  28  octobre  1793.  Le  second,  ne 
dans  la  paroisse  de  Saint- Jusl,  était  un  jeune  homme 
d'un  caractère  doux  et  timide.  Il  étudia  les  principes  de 
la  langue  latine  chez  un  prêtre  de  Bruc,  nommé  M.  Ber- 
tier,  et  eut  pour  condisciple  M.  David,  pieux  et  célè- 
bre recteur  de  Pipriac,  qui,  étant  dans  son  enfance  plus 
vif  que  M.  Racapé,  exerça  plusieurs  fois  sa  patience, 
sans  que  celui-ci  s'en  plaignît  jamais.  Il  fit  ses  études 
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au  colli'{ic  de  Vannes,  où  il  eut  couslammenl  une 
conduite  édifiante,  et  après  avoir  été  élevé  au  sacerdoce, 
il  devint  vicaire  de  Brains.  La  révolution  ne  le  laissa 
pas  long-temps  tranquille  dans  ce  poste.  Lors  de  l'ex- 
pulsion des  prêtres,  il  alla  se  cacher  dans  sa  paroisse 
natale  et  chez  ses  parents.  Ln  jour,  éprouvant  de  la 
crainte,  soit  de  les  compromettre,  soit  de  ne  pas  être 
assez  en  sûreté  chez  eux,  il  voulut  chercher  un  asile 
ailleurs.  Celle  démarche  causa  sa  perte  ^  avant  la  fin 
de  la  journée,  il  élait  arrêté  et  jelé  dans  les  prisons  de 
Redon,  ville  assez  voisine  de  la  paroisse  de  Saint-Just. 
Il  n'en  sortit  que  pour  paraître  devant  le  trihunal,  qui 
Je  condamna  à  mort. 

M.  Racapé  se  montra  devant  ses  ju{^es  plein  de  foi, 
de  franchise  et  de  candeur.  Loin  de  chercher  à  sauver 
sa  vie  par  le  déguisement  et  le  mensonge,  il  ne  crai- 
gnit point  de  manifester  son  horreur  pour  le  ser- 
ment. L'échafaud  ne  l'effraya  pas,  et  en  marchant  au 
supplice,  le  i''  novembre,  jour  de  la  Toussaint,  il 
chantait  ce  cantique  composé  par  le  vénérable  P.  Mont- 
fort,  et  si  connu  en  Bretagne:  Allons^  inon  ame ^ 
allons  au  honhear  véritahie ^  etc.  Les  habitants  de 
Piedon,  qui,  pour  le  plus  grand  nombre,  étaient  très- 
attachés  à  la  religion,  éprouvèrent  une  vive  douleur 
de  la  condamnation  des  deux  prêtres,  et,  ne  pouvant 
les  arracher  au  trépas,  ils  recueillirent  au  moins  avec 
respect  le  sang  de  ces  confesseurs  et  le  conservèrent 
religieusement.  On  trouve  encore  au  tribunal  de  cette 
ville  la  sentence  de  mort  rendue  contre  M1\L  Després 
et  Racapé.  Ils  sont  les  deux  seuls  ecclésiastiques  qui 
aient  péri  sur  l'échafaud  à  Redon.  Le  bourreau  qui  les 
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avait  exéculés,  profondément  louché  de  leur  piété  et 
de  leur  douceur,  exprima  hautement  la  douleur  qu'il 
éprouvait  d'avoir  contribué  à  la  mort  de  ces  hommes 
vertueux  -,  il  renonça  à  sa  profession ,  et  mourut  lui- 
même  bientôt  après,  sans  avoir  pu  se  consoler  de  la  part 
qu'il  avait  prise  à  ce  crime. 

Quoique  tout  tremblât  devant  le  pouvoir  que  la 
convention  s'était  arrogé,  à  Texceplion  de  la  Vendée 
qui  luttait  avec  courage  contre  sa  tyrannie,  cette  as- 
semblée monstrueuse  paraissait  craindre  que  son  auto- 
rité ne  fiît  méconnue  dans  les  provinces,  surtout  de- 
puis l'apparition  du  fédéralisme.  Elle  crut  pouvoir 
l'affermir  et  la  faire  respecter,  en  y  envoyant  des  mem- 
bres pris  dans  son  sein  et  munis  de  pouvoirs  illimités. 
Ils  portaient  le  titre  de  représentants  du  peuple  en 
mission,  et  avaient  été  choisis  parmi  les  députés  les  plus 
exaltés,  les  plus  inhumains  et  les  plus  altérés  de  sang. 
La  Bretagne  eut  surtout  beaucoup  à  se  plaindre  de  la 
part  qui  lui  échut  dans  la  distribution  que  l'on  fit  de 
ces  procoiisuls,  puisqu'elle  se  vit  obligée  de  subir  le 
joug  de  fer  de  Carrier  et  de  Le  Carpentier.  L'histoire 
a  déjà  placé  le  premier  parmi  les  plus  cruels  et  les  plus 
féroces  ennemis  de  l'humanité,  et  son  nom  abhorré  pas- 
sera à  la  postérité  la  plus  reculée.  Né  en  lySG,  à  Yolai, 
village  près  d'Aurillac,  en  Auvergne,  il  était  obscur 
procureur,  lorsque  les  désordres  de  la  révolution  com- 
mencèrent. S'en  étant  montré  le  partisan,  il  fut  nommé 
membre  de  la  convention  nationale,  et  s'y  distingua 
par  son  exagération.  Après  avoir  voté  la  mort  du  roi 
sans  sursis  ,  il  contribua  puissamment  à  la  création  du 
tribunal  révolutionnaire.    Dans   la   persuasion  que  la 
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France  était  trop  peuplée  pour  former  une  répu])ll{jue, 
il  était  d'avis  de  la  dépeupler,  et  il  le  disait  publique- 
ment. Envoyé  d'ahord  en  mission  dans  le  département 
de  la  Seine-Inférieure,  il  en  revint  bientôt-,  mais  il 
resta  peu  de  temps  à  Paris,  et  partit  pour  Nantes,  où 
il  arriva  le  8  octobre  i  ^93.  Ce  scélérat,  qu'on  peut  ap- 
peler un  tigre  à  visage  humain ,  était  d'assez  liaute 
stature,  sec  et  d'une  figure  sur  laquelle  se  peignait  la 
noirceur  de  son  ame.  Il  aimait  les  plaisirs  de  la  table,  . 
était  libertin,  et  vécut  publiquement  à  Tsanles  avec  une 
concubine.  Chargé  par  la  convention  de  faire  à  la 
Vendée  une  guerre  d'extermination,  il  n'accomplit  que 
trop  fidèlement  cet  horrible  mandat,  car  il  fit  périr 
indistinctement  tous  ceux  des  habitants  de  ce  malheu- 
reux pays  qui  tombèrent  entre  ses  mains,  sans  qu'il 
respectât  ni  la  faiblesse  du  sexe,  ni  celle  de  l'âge.  La 
guillotine,  en  permanence  sur  la  place  du  lîouffav,  à 
jNantes,  n'immolant  pas,  à  son  gré,  assez  de  victimes 
chacjue  jour,  il  en  faisait  fusiller  jusqu'à  cinq  cents  par 
nuit.  Nous  ne  raconterons  pas  ici  toutes  les  horreurs 
dont  se  souilla  ce  monstre ,  mais  nous  ne  pouvons  passer 
sous  silence  la  mort  cruelle  que  subirent,  par  ses  or- 
dres, tous  les  prêtres  sexagénaires,  infirmes  et  autres  du 
diocèse  de  Nantes,  qui  étaient  détenus  dans  la  maison 
des  Carmélites,  et  dont  nous  avons  déjà  parlé.  Transfé- 
rés d'abord  à  rentrej)ôt,  ils  furent  ensuite  conduits,  pen- 
dant la  nuit,  à  une  gabarre  au  milieu  de  la  Loire.  Cette 
gabarre,  préparée  d'avance,  avait  deux  ouvertures  ap- 
pelées sabords,  pour  y  faire  pénétrer  l'eau.  Les  prêtres 
y  étant  descendus ,  on  les  dépouilla  de  tout  ce  qu'ils 
|)0ssédaient,  en  leur  disant  qu'on  allait  les  conduire  à 
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un  châleau  voisin,  celui  de  la  Musse  en  Chanlenav,  et 
que  là  on  Jeur  rendrait  leurs  effeU.  Lorsque  les  prêtres 
se  virent  en  danger  de  mort,  ils  se  confessèrent  les  uns 
aux  autres.  Puis  des  charpentiers,  placés  à  l'entour  dans 
des  balelels,  ouvrirent  les  deux  sabords  fermés  par  des 
planches  *,  Teau  entrant  aussitôt  dans  la  /^abarre  la  rem- 
plit promptement,  el  elle  coula  bas  avec  toutes  les  vic- 
times qu'elle  renfermait  et  qui  périrent  dans  les  flots. 
Quatre  d'entre  eux  s'étaient  sauvés  à  bord  d'qne  /jaliotc 
hollandaise^  ils  furent  replis  et  noyés  le  lendemain. 
M.  Brianceau,  prêtre  de  choiur  et  sacristain  de  Pé/rlise 
de  Sainte-Croix,  à  Nantes,  était  aussi  au  nombre  des 
victimes.  Quoique  âgé  et  bien  garrotté,  car  tous  les 
prêtres  étaient  liés,  il  sut  se  débarrasser  de  ses  liens, 
et,  comme  il  était  bon  nageur,  il  parvint  à  atteindre  la 
rive.  Il  se  présente  tout  mouillé  chez  des  gens  qui  ne 
ie  connaissaient  pas*,  mais  qui,  touchés  de  compassion 
pour  lui,  le  reçoivent  avec  bienveillance  et  le  traitent 
avec  bonté,  eu  lui  recommandant  toutefois  de  sortir  de 
chez  eux  de  grand  matin,  afin  qu'il  ne  les  compro- 
mette pas-,  ce  qu'il  fit.  ^Mais  ces  gens,  frappés  sans 
doute  de  terreur,  s'empressèrent  d'aller  déclarer  au 
district  leur  acte  d'hospitalité  en  faveur  de  M.  Brian- 
ceau. L^autorilé  ordonne  qu'on  fasse  des  recherches 
pour  le  retrouver,  et  on  y  réussit.  Elle  commande 
qu'il  soit  de  nouveau  jeté  à  la  rivière,  mais  qu'il  ait 
d'abord  les  deux  mains  coupées ,  pour  qu'il  ne  puisse 
plus  se  sauver,  et  ces  ordres  barbares  sont  exécutés. 

Un  seul  échappa  à  la  mort,  ce  fut  M.  Landeau, 
recteur  de  Moisdon ,  qui  parvint  même  à  regagner 
sa  paroisse.  Cette  horrible  expédition  eut  lieu  dans  la 
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nuit  du  i4  au  ij  novembre.  Les  prclres  élaicnt  au 
nombre  de  quatre-vingt-quatorze,  et  parmi  eu;;  se  trou- 
vaient des  membres  les  plus  respectables  du  Cierge  du 
diocèse  de  Nantes.  On  compta  en  effet,  entre  les  rnorls, 
MM.  Gabriel-Urbain  Douaud ,  chanoine  de  la  cathé- 
drale, natif  du  diocèse  de  Poitiers,  ancien  secrétaire  de 
M.  de  La  Muzanehère,  évéque  de  Nantes,  prêtre  pieux 
et  zélé,  qui  (ut,  par  ses  discours,  le  consolateur  de  ses 
compagnons  d'infortune  jusqu'à  leurs  derniers  mo- 
ments ;  Matisse,  chanoine  de  la  collégiale  de  Notre- 
Dame^  Hallouin  de  La  Pénissière,  doyen  du  Chapitre 
de  Clisson,  et  quatre  autres  chanoines  du  même  Chapi- 
tre, plus  de  trente  recteurs  ou  anciens  recteurs  du 
diocèse,  et  entre  autres  trois  pasteurs  de  la  ville  : 
M.  Coat,  natif  de  Saint-Thégonnec,  près  de  Morlaix, 
et  depuis  trente  ans  recteur  de  Saint-Donatien  ^ 
M.  Fleuriau,  recteur  de  Saint-Jean-en-Saint-Pierre, 
et  M.  Dubois,  recteur  de  Saint-Vincent*,  M.  Hervé  de 
La  Bauche,  recteur  de  la  Trinité  de  Machecoul  et  doyen 
de  Retz^  trois  Bénédictins  ;  deux  Chartreux  ;  le  P.  Gar- 
dien des  Cordeliers  d'Ancenis  ;  trois  Capucins  ;  un  Pié- 
collet^  MM.  Le  Normand,  grand  chantre  de  Dol,  et 
Poullain  de  La  Guerche,  grand  chantre  d'Angers. 
Les  autres  étaient  des  vicaires  ou  de  simples  prêtres. 

Nous  devons  faire  ici  une  mention  particulière  d'un 
ancien  recteur  qui  avait  la  réputation  d'un  saint.  C'é- 
tait M.  Jean  Moyon,  né  près  de  Pontchàteau,  en  1729, 
et  ancien  pasteur  d'Auverné,  paroisse  qu'il  avait  quit- 
tée en  1787,  à  cause  de  ses  infirmités.  Retiré  chez  une 
de  ses  sœurs,  dans  le  village  où  il  avait  vu  le  jour,  il  y 
donnait  l'exemple  de  toutes  les  vertus  sacerdotales  j 
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mais  surtout  d'une  grande  mortification  et  d'une  haute 
piété.  Il  allait  souAxnt  célébrer  la  Messe  au  beau 
Calvaire  de  M.  de  Monlfort,  monument  assez  voi- 
sin de  Pontcbâteau.  Homme  instruit,  il  se  rendait 
utile  à  son  p^iys,  par  son  talent  à  déchiffrer  les  anciennes 
écritures,  indépendamment  de  ses  services  dans  le  saint 
ministère,  surtout  pour  la  direction  des  âmes,  science 
dans  laquelle  il  était  très-versé.  Sa  vie  obscure  et  ca- 
chée ne  put  le  mettre  à  l'abri  de  la  tempête  révolution- 
naire qu'il  prévoyait,  et  dont  il  annonçait  d'avance  les 
excès.  Il  se  réfugia  à  Nantes  chez  une  vertueuse  dame 
qui  le  vénérait,  et  où  il  se  cacha  soigneusement;  mais 
une  misérable  domestique  le  vendit.  Lamberty,  l'un 
des  plus  horribles  agents  de  Carrier,  et  qui  était  filleul 
de  M.  Moyon,  vint  lui-même  l'arrêter,  lui  banda  les 
yeux ,  et  l'ayant  garrotté ,  il  le  conduisit  au  bateau  à 
soupape.  Me  menez-vous  à  la  noyade,  lui  demande  le 
digne  prêtre?  Non,  lui  répond  le  scélérat,  auquel  un 
mensonge  ne  coûtait  rien.  Arrivés  au  bateau,  Lamberty 
l'encbaine,  l'attache  à  un  autre  prêtre,  le  pousse  h 
l'eau ,  et ,  comme  M.  Moyon  veut  s'accrocher  de  la 
main  au  bord  du  bateau,  il  la  lui  coupe  d'un  coup  de 
sabre.  On  dit  que  le  corps  de  ce  vénérable  ecclésiasti- 
que fut  trouvé  tout  enchaîné  près  du  bourg  de  Lavau, 
où  sans  doute  on  lui  donna  la  sépulture. 

Un  autre  prêtre  du  diocèse  de  Nantes,  M.  Peigné, 
âgé  de  quatre-vingt-cinq  ans,  ancien  directeur  des  Cal- 
vairiennes  de  cette  ville,  devait  partager  le  sort  de  ses 
confrères.  Arrêté  très-peu  de  jours  avant  la  noyade,  et 
conduit  au  département  avec  une  brutalité  dont  sa 
vieillesse  aurait  dû  le  garantir,  il  y  eut  à  souffrir  pen- 
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dant  toule  une  journée  les  injures  les  plus  grossières, 
qu'il  endura  en  vrai  disciple  de  Jésus-Christ,  se  ré- 
jouissant de  partager  les  humiliations  de  son  divin 
Maître.  On  vint  le  chercher  le  soir  pour  le  conduire 
au  bateau  à  soupape-,  mais  arrivé  au  bord  de  la  Loire, 
et  au  moment  d'être  embarqué,  il  fut  reconnu  et  sauvé 
par  un  négociant  de  Nantes,  M.  Tourgouillct,  qui  le 
conduisît  dans  une  maison  sûre,  et  le  mit  ainsi  à  l'abri 
du  danger.  Ce  respectable  vieillard  ne  put  sans  doute 
revenir  de  l'émotion  qu'il  devait  avoir  éprouvée,  aussi 
mourut-il  au  bout  de  trois  jours,  dans  les  sentiments 
les  plus  chrétiens. 

Le  monstre  qui  commanda  ce  crime  en  rendait  • 
compte  à  la  convention,  par  sa  dépêche  du  3o  no- 
vembre, en  ces  termes  :  «  Un  événement  semble  avoir 
))  voulu  diminuer  le  nombre  des  prêtres-,  qualre-vingt- 
))  dix  de  ceux  que  nous  désignons  sous  le  nom.de  ré- 
))  fractaires,  étaient  enfermés  dans  un  bateau  sur  la 
»  Loire.  J'apprends  à  l'instant,  et  la  nouvelle  en  est 
»  très-sûre,  qu'ils  ont  tous  péri  dans  !a  rivière.  » 

L'indifférence  avec  laquelle  la  convention  apprît 
cette  nouvelle  ou  plutôt  ce  forfait,  devint  pour  Carrier 
une  sorte  d'encouragement  à  continuer  son  œuvre  de 
destruction.  Aussi  cinquante-huit  prêtres  du  diocèse 
d'Angers  ayant  été  envoyés  de  cette  ville,  sous  prétexte 
de  les  déporter,  il  leur  fit  subir,  dans  la  nuit  du  9  au 
10  décembre  1793,  le  même  sort  (ju'à  ceux  qui  furent 
noyés  le  i5  novembre.  Parmi  ces  prêtres  angevins  se 
trouvait  un  religieux  breton,  le  P.  Anaclet  Dumaillé, 
natif  de  Rennes  et  gardien  du  couvent  des  Récollels  de 
La  Baumette  à  Angers.  Carrier  fit  joindre  à  ces  cin- 
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quanle-huil  victimes  seize  piélres  du  diocèse  de  Nantes, 
ce  qui  porta  leur  nomlire  à  soixante-quatorze  dans  la 
seconde  noyade.  M.  Delamare,  recteur  de  la  paroisse 
deBourvon,  vieillard  vénérable,  y  périt.  lien  informa 
encore  la  convention  et  lui  écrivit  de  celte  manière 
atroce  :  a  Cinquante-huit  individus  désignés  sous  le 
»  nom  de  prêtres  réfractaires,  sont  arrivés  d'Angers  à 
»  Nantes  :  aussitôt  ils  ont  été  enfermés  dans  un  bateau 
»  sur  la  Loire-,  la  nuit  dernière  ils  ont  tous  été  englou- 
))  lis  dans  cette  rivière  :  quel  torrent  révolutionnaire 
»  que  la  Loire  !  » 

Ces  exécutions  horribles  étaient  sans  doute  les  efFets 
de  la  barbarie  de  Carrier  j  mais  on  doit  les  attribuer 
aussi  à  l'esprit  dont  étaient  animés  les  hommes  qui 
exerçaient  à  celle  époque  le  plus  d'influence  sur  les 
corps  constitués  de  Paris  et  sur  la  convention  elle- 
même.  Jamais  la  haine  contre  la  religion  n'avait  été 
portée  à  un  plus  haut  degré.  La  tribune  de  la  conven- 
tion retentissait  des  plus  horribles  blasphème^.  La  mu- 
nicipalité de  Paris,  qui  était  alors  toute-puissante, 
avait,  à  la  demande  de  son  procureur,  Chaumetle, 
supprimé  tout  culte  extérieur  dans  la  capitale.  Ce 
misérable  obtint  ensuite  du  conseil-général  la  destruc- 
tion de  tous  les  monuments  qui  rappelaient  la  religion 
ou  la  monarchie,  et  ce  fut  à  ses  provocations  barbares 
qu'on  dut  la  mutilation  et  même  l'anéantissement  d'un 
grand  nombre  d'objets  curieux,  entre  autres  des  statues 
qui  ornaient  l'extérieur  de  l'église  métropolitaine  de 
de  Notre-Dame.  Encouragé  par  ses  succès,  Chaumetle, 
le  6  novembre,  fit  prendre  au  même  conseil  un  arrêté 
pour  qu'on  portai  à  la  monnaie  tous  les  objets  d'or  et 


'ISS  HISTOIUE    DE    LA    PERSÉCUTION 

tl'argent  qui  servaient  au  culte  divin,  c'était  le  complé- 
ment de  la  spoliation  du  mémo  genre  qui  avait  déjà  eu 
lieu  au  mois  de  juin  précédent,  spoliation  à  laquelle  les 
églises   paroissiales   n'avaient  pas  alors  été  soumises. 
J/impiélé  voulut  célébrer  son  triomphe  sacrilège  et 
passager  par  des  actes  qui,   dans  sa  pensée,  devaient 
annoncer  l'entière  abolition  de  la  religion  catholique 
en  France.  Les  riches  ornements  de  l'église  de  Saint- 
Germain-des-Prés  à  Paris  furent  revêtus  par  des  per- 
sonnages de  la  plus  vile  populace,  qui,  simulant  une 
procession,  parurent  à  la  convention  et  défilèrent  de- 
vant elle,  suivis  d'un  cercueil  couvert  d'un  drap  mor- 
tuaire, et  destiné  à  annoncer  la  fin  du  culte  saint  que  la 
France  pratiquait  depuis  tant  de  siècles.  Les  malheu- 
reux députés,  catholiques  par  leur  naissance,  mais  qui, 
par  leurs  sentiments,  n'étaient  plus  que  de  vils  apostats, 
applaudirent  avec  ardeur  à  celte  scène  impie,  qui  de- 
puis se  renouvela  plusieurs  fois.  Un  de  ceux  qui  figu- 
raient à  cette  procession,  nommé  Dubois,  député  d'une 
section  de  Paris,  et  plus  exalté  que  les  autres,  se  pré- 
sente à  la  barre  et  propose  à  l'assemblée  le  serment  de 
n'avoir  plus  d'autre  culte  que  celui  de  la  raison,  de  la 
liberté,  de  l'égalité  et  de  la  république.  Hélas!  la  sain- 
teté du  serment  n'avait  rien  de   sacré  pour  ces  con- 
sciences criminelles,  tous  jurent  et  donnent  ainsi  à  l'u- 
nivers une  preuve  irrécusable  de   leur  apostasie.   On 
assure  que,  dans  une  autre  circonstance,  un  ane,  revêtu 
des  ornements  pontificaux  et  une  mitre  sur  la  tête,  fut 
introduit  dans  le  sein  de  la  convention*,  nous  ne  trou- 
vons cependant  pas  ce   fait  rapporté  d'une    manière 
authentique  j  mais  ce  qui  est  très-certain,  c'est  que  la 
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ville  de  Lyon  eut  un  jour  dans  ses  murs  ce  hideux 
spectacle. 

L'affreux  scandale  que  nous  venons  de  rapporter  et 
qui  eut  lieu  le  11  novembre  1793,  avait  été  précédé, 
le  7  du  même  mois,  d'un  autre  qui  n'était  pas  moins 
déplorable.  Gobel,  évéque  constitutionnel  de  Paris, 
accompagné  d'une  partie  de  son  Clergé,  parut  à  la  con- 
vention et  y  abjura  son  sacerdoce,  ce  que  firent  égale- 
ment tous  ceux  de  sa  suite.  Il  déposa  sur  le  bureau  sa 
croix  pectorale  et  sa  calotte,  déclarant  qu'il  renonçait 
aux  fonctions  du  culte  catholique.  Son  exemple  trouva 
de  nombreux  imitateurs  parmi  les  membres  de  l'Eglise 
constitutionnelle.  Des  évéques  et  des  curés  abandon- 
nèrent des  titres  respectables  qu'ils  avaient  usurpés  et 
qu'ils  étaient  indignes  de  porter.  C'était  au  moins  une 
justice  qu'ils  se  rendaient,  lorsqu'ils  levèrent  le  masque 
qui  couvrait  leur  hypocrisie. 

Ainsi  fut  déshonorée  à  jamais  cette  église  schisma- 
lique,  par  la  chute  honteuse  de  ses  principaux  appuis. 
Cette  Eglise  qui  devait  faire  renaître  en  France  les  plus 
beaux  jours  du  Christianisme,  qui  avait  été  soutenue 
et  défendue  avec  tant  d'ardeur  par  des  laïques  qui  ne 
croyaient  pas  en  Dieu  j  pour  le  triomphe  de  laquelle  on 
avait  tant  persécuté  les  prêtres  catholiques.  Combien 
ceux-ci,  en  voyant  Une  si  lâche  défection,  durent  s'ap- 
plaudir d'être  restés  fidèles  à  l'Eglise  et  d'avoir  con- 
servé intacte  leur  foi ,  malgré  tous  les  efforts  qu'on 
avait  faits  pour  la  leur  ravir. 

On  voit  ici  s'accomplir  le  projet  impie,  conçu  par 
plusieurs  membres  de  l'assemblée  nationale,  de  dé- 
truire jusqu'à  l'apparence  do  la  religion  catholique  en 
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France,  projet  suivi  avec  ardeur  dans  les^iutres  assem- 
blées qui  lui  succédèrent.  Le  plan  que  se  proposèrent 
ces  ennemis  de  Dieu,  et  dont  ils  ne  s'écartèrent  pas, 
fut  de  diviser  le  Cler{^é ,  de  fomenter  le  schisme,  de 
soutenir  les  mauvais  prêtres ,  de  persécuter  les  minis- 
tres fidèles,  et,  lorsque  ceux-ci  curent  disparu  du 
royaume,  de  conduire  le  Cler^^é  constitutionnel  nu  der- 
nier terme  de  l'apostasie.  Dès  la  fin  de  l'année  179T, 
un  ancien  membre  de  l'assemblée  nationale,  le  plus 
initié  dans  les  mystères  de  la  persécution  contre  l'E- 
glise de  France,  disait,  dans  une  société  où  on  lui  re- 
prochait l'avilissement  de  la  religion  livrée  à  des  mi- 
nistres aussi  méprisables  que  l'étaient  les  prêtres 
assermentés  :  «  Eh  !  c'est  précisément  ce  que  nous  vou- 
»  Ions  \  quand  le  peuple  sera  bien  dégoûté  de  ces  vils 
))  apostats,  nous  lui  dirons  :  Vous  êtes  bien  sot  de  vous 
»  épuiser  pour  des  hommes  cjue  vous  méprisez  •,  laissez- 
»  les  à  la  charge  de  ceux  qui  les  veulent  employer. 
»  Nous  aurons  pour  nous  les  Juifs,  les  Protestants,  les 
))  déistes,  les  athées,  et  peut-être  les  vrais  Catholiques  ; 
»  nous  aurons  la  majorité  de  la  nation ,  qui  trouvera 
))  fort  doux  de  se  voir  délivrée  d'un  impôt  onéreux  qui 
))  pèse  sur  le  peuple  et  qu'il  ne  peut  plus  supporter.  » 
L'abbé  Royou,  qui  rapporte  celte  réponse,  en  garantit 
rauthenlicilé. 

L'ardeur  pour  faire  abjurer  aux  prêtres  leur  sainte 
profession  était  si  grande  à  Paris ,  qu'on  avait  ouvert 
au  conseil  général  de  la  commune  un  registre  pour 
recevoir  la  déclaration  de  ceux  qui  voulaient  se  déprê- 
triser.  La  Convention  alla  jusqu'à  assurer  des  secours 
annuels  aux  évêque:^,  curés  et  vicaires  qui  abdique- 
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raient  leur  état  ;  tant  était  grande  sa  haine  contre  le 
Seigneur  et  contre  son  Christ. 

Les  révolutionnaires  des  provinces  suivaient  fidèle- 
ment l'impulsion  qui  leur  était  donnée  par  les  terro- 
ristes de  Paris,  et  ceux  de  Bretagne  ne  restaient  pas  en 
arrière.  Quoiqu'il  n'y  eût  pas  de  loi  formelle  qui  pres- 
crivît la  fermeture  des  églises  paroissiales  et  qui  or- 
donnât leur  spoliation,  elles  furent  fermées  néanmoins 
et  dépouillées  de  tout  ce  qui  pouvait  tenter  la  cupidité, 
et  ces  lieux  saints  qui  avaient  si  long- temps  retenti 
des   louanges  du  Seigneur,  devinrent  muets,   après 
avoir  pendant  près  de  trois  ans  servi  pour  la  plupart 
aux  actes  sacrilèges  du  schisme.  Il  n'y  eut  pas  jusqu'aux 
cloches  qui  n'eurent  aussi  leur  part  à  la  persécution  ; 
elles   furent  descendues  des  clochers ,  brisées  et  leur 
métal  converti  en  monnaie.  Cette  spoliation  des  églises 
paroissiales  était  quelquefois  accompagnée  des  profana- 
tions les  plus  révoltantes.  A  Plaintel,   paroisse  très- 
pieuse  du  diocèse  de  Saint-Brieuc  et  qui  n'avait  pas 
de  curé  intrus,  des  préties  catholiques  avaient,  pour 
la  consolation  des  fidèles,  laissé  les  saintes  espèces  dans 
le  tabernacle.  Un  juge  de  paix,  chargé  de  l'enlèvement 
des  vases  sacrés,  eut  l'audace  de  donner  à  baiser  à  son 
chien  l'hostie  renfermée  dans  l'ostensoir.  Dieu  ne  vou- 
lut  pas   que  cet  horrible  crime   restât  impuni  -,   plus 
tard  les  royalistes,  qui  regardaient  ce  misérable  comme 
leur  ennemi ,  le  hachèrent  à  coups  de  sabre. 

A  Saint-Goueno,  dans  le  même  diocèse,  des  révolu- 
tionnaires parmi  lesquels  on  comptait  un  moine  intrus, 
trouvèrent  piquant,  après  avoir  emporté  les  calices  de 
l'église,  de  s'en  servir  pendant  un  df^eûner  qu'ils  firent 
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dans  un  cabaret.  Ils  ne  se  conlenlèrent  pas  de  ce  sa- 
crik'ge  5  apprenant  qu'il  y  avait  dans  le  bour(^  où  ils 
étaient  une  fille  pieuse  appelée  Anne  Plesse,  de  celles 
qui  sont  connues  en  Brelagne  sous  le  nom  de  hommes- 
sœurs  ^  ils  la  forcent  de  venir  au  cabaret  et  veulent  la 
faire  l)oire  dans  un  calice  ^  mais  ni  leurs  sollicitations 
ni  leurs  menaces  ne  purent  la  vaincre,  et,  malgré  tous 
leurs  efforts,  elle  se  préserva  de  celle  profanation.  Ir- 
rités de  sa  résistance,  ils  l'emmènent  avec  eux  à  Lou- 
déac;  elle  y  fut  mise  en  prison,  quoiqu'elle  n'eût  com- 
mis aucun  délit,  menacée  plusieurs  fois  de  mort  et 
conduite  ensuite  k  la  maison  d'arrêt  de  Saint-Brieuc, 
d'où  elle  ne  sortit  que  plusieurs  mois  après  la  cbule 
de  Robespierre. 

C'est  à  cette  même  époque  qu'il  faut  placer  la  des- 
truction du  célèbre  calvaire -tle  Pont-Cbaîoau,  diocèse 
de  Nantes,  érigé  autrefois  par  le  vénérable  serviteur 
de  Dieu  Louis  Marie  Grignon  de  Monlfort.  Ce  calvaire 
objet  de  la  dévotion  de  tout  le  pays ,  possédait  une 
cbapelle  Irès-fréquentée,  surtout  depuis  les  commen- 
cements de  la  révolution.  Des  impies  allèrent  de  nuit 
dans  ce  lieu  révéré,  abattirent  les  croix  ,  mirent  le  feu 
à  la  cbapelle  qui  fut  brûlée  avec  toutes  les  statues 
qu'elle  renfermait. 

Ce  n'était  pas  seulement  à  Paris  que  les  prêtres  con- 
stitutionnels donnaient  le  scandale  d'une  nouvelle  et 
entière  apostasie  ^  ils  eurent  aussi  des  imitateurs  en 
Bretagne.  On  vit  entre  autres  à  Nantes,  ?uinée,  évéque 
constitutionnel  de  la  Loire-Inférieure,  aller  au  club, 
qui  à  ce  moment  s'établissait  dans  l'église  de  Saint- 
Yincent,  et  qui  se  donna  le  nom  de  société  de  Vincent- 
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la-Montagne,  abjurer  le  reste  de  christianisme  qu'il 
avait  peut-être  conservé  jusqu'à  ce  jour.  Cet  homme 
sans  principes  et  sans  élévation  de  sentiments,  ayant 
fréquenté  les  chibs  depuis  son  arrivée  à  Nantes,  avait 
pris  toutes  les  nuances  de  l'esprit  révolutionnaire  et 
s'était  constamment  trouvé  à  la  hauteur  des  circon- 
stances, à  toutes  les  phases  de  la  révolution.  Ainsi 
il  avait  d'abord  persécuté  avec  acharnement  les  ca- 
tholiques, pour  soutenir  l'Église  constitutionnelle,  et 
loin  de  faire  des  efforts  pour  la  soutenir,  lorsqu'il  la 
\Âl  crouler,  il  ne  fut  pas  un  des  derniers  à  l'abandon- 
ner. Sa  conduite  si  méprisable,  était  devenue  pour 
lui  un  titre  à  la  confiance  des  hommes  dont  ils  par- 
tageait les  sentiments,  et  ils  l'avaient  élevé  à  la  place 
de  président  de  l'administration  départementale.  Ce 
fut  au  sein  de  cette  administration  qu'il  renonça  d'a- 
bord à  ses  fonctions  ecclésiastiques.  Introduit  ensuite 
par  Carrier  dans  la  société  populaire  de  Saint-\  incent, 
le  i5  novembre,  jour  où  elle  était  inaugurée  dans  cette 
église,  il  assista  au  discours  furibond  que  ce  monstre 
prononça  contre  le  Clergé  catholique,  et  dans  lequel  il 
provoquait  contre  les  prêtres  la  vengeance  nationale. 
Carrier  cependant  distingua,  dans  le  nombre  des 
prêtres,  quelques  philosophes  qui  ne  s'étaient  associés  à 
eux  que  pour  étudier  à  fond  leurs  crimes  et  les  révéler 
au  peuple.  «Ceux-là,  dit-il,  ne  sont  plus  prêtres;  ils 
))  sont  devenus  citoyens.  »  Alors  il  fit  l'éloge  du  brave 
Minée,  ci-devant  évêque  constitutionnel,  «  qui  vient, 
»  ajouta-t-il,  d'abjurer,  au  sein  du  déparlement  qu'il 
»  préside,  les  erreurs  et  les  impostures  sacerdolales.  » 
Ce  discours  de  Carrier  fut  couvert  d'applaudissements 
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réitérés.  IMinée  parla  ensuite,  et  voici  en  quels  termes 
le  procès-verbal  de  cette  séance ,  que  nous  avons  sous 
les  yeux,  rend  compte  de  l'apostasie  publique  de  ce 
misérable  intrus: 

«  Minée,  jusque  là  évèque  de  Nantes,  fait  une  ab- 
dication de  son  épiscopat^  il  roup^it  d'avoir  manié  si 
long-temps  les  bochels  frivoles  de  la  superstition  et  du 
mensonge;  il  demande  à  ceux  qui  l'ont  quelquefois 
entendu,  si  on  peut  lui  reprocber  d'avoir  mé!é  à  ses 
exhortations  patriotiques  quelque  chose  de  ces  mys- 
tères... ]  il  déclare  que  le  désir  d'abjurer  les  erreurs  et 
les  turpitudes  sacerdotales  était  depuis  long-temps  dans 
son  cœur 5  s'il  ne  l'a  pas  fait  plus  tôt,  c'est  qu'il  crai- 
gnait de  révolter,  sans  aucun  succès,  une  multitude 
d'esprits  encore  imprégnés  de  préjugés  antiques.  La 
société  couvre  d'applaudissements  ce  citoyen  régénéré, 
et  arrête  l'impression  de  son  discours.  » 

Ce  discours  n'était  pas  aussi  explicite  que  le  compte- 
rendu  qu'on  vient  de  lire  et  qui  était  rédigé  par  un 
ardent  révolutionnaire.  Minée  y  parle  en  impie,  il  est 
vrai  5  mais  il  semble  qu'il  soit  retenu  par  un  reste  de 
pudeur  ou  par  les  derniers  remords  d'une  conscience 
qui  allait  se  taire.  Ce  cri  de  la  conscience  avait  été  en 
lui  bien  des  fois  étouffé,  et  il  l'était  encore  par  l'hor- 
rible scandale  que  ce  malheureux  donnait  dans  cette 
circonstance,  où  il  avait  été  conduit  comme  par  degrés, 
tant  une  première  faute  grave  peut  avoir  de  déplora- 
bles conséquences  ! 

Carrier  se  fit  auprès  de  la  convention  un  triomphe 
de  la  honteuse  conduite  de  Minée.  Dans  une  dépêche 
qu'il  adressa  à  cette  assemblée  régicide,  on  lit  ces  mots  : 
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((  Minée,  ria(>;uère  évéque,  aujourd'hui  président  du 
))  déparleinenl ,  a  allaqué,  dans  un  discours  Irès-élo- 
))  quent,  les  erreurs  et  les  crimes  du  sacerdoce  et  a  ab- 
))  juré  sa  qualité  de  prêtre  :  cinq  curés  ont  suivi  son 
))  exemple  et  ont  rendu  hommage  à  la  raison.  )>  C'est 
dans  la  même  dépêche  que  le  monstre  annonce  la  pre- 
mière noyade  des  prêtres  fidèles. 

Un  autre  apostat  avait  précédé  à  la  tribune,  l'évêque 
de  la  Loire-Inférieure,  et  s'était  empressé,  à  l'ouverture 
de  la  séance,  d'abjurer  son  sacerdoce.  Mais  peu  préparé 
au  rôle  qu'on  lui  faisait  jouer,  il  n'inspira  pas  de  con- 
fiance à  l'assemblée,  qui  n'entrevit  point  assez  de  fran- 
chise et  de  sincérité  de  sa  part  ^  aussi  ne  reçut-il  pour 
sa  lâcheté  que  des  marques  d'improbation.  D'autres 
prêtres,  qui  parlèrent  après  Minée  et  qui  firent  assaut 
d'impiété,  en  renonçant  à  leur  sacerdoce,  furent  ac- 
cueillis avec  plus  de  faveur  \  c'étaient  les  curés  intrus 
de  La  Chapelle-sur-Erdre,  de  Montbert  et  de  Saint- 
Jean-de-Boiseau ,  ainsi  que  deux  autres.  Le  premier 
déposa  même  ses  lettres  de  préirise  sur  le  bureau  et 
demanda  acte  de  celte  déposition. 

Nantes  n'était  pas  la  seule  ville  de  Bretagne  condam- 
née à  être  témoin  de  scandales  de  ce  genre  de  la  part 
des  prêtres  schismatiques.  Ces  malheureux,  sans  prin- 
cipes et  sans  force  de  caractère,  qui  craignaient  bien  plus 
les  hommes  que  Dieu,  avaient  suivi  toutes  les  impulsions 
qu'on  leur  avait  données-,  parce  que,  contre  l'ordre  de 
la  Providence,  qui  veut  que,  pour  tout  ce  qui  regarde  la 
religion,  les  prêtres  soient  les  guides  de  leurs  frères, 
ils  s'étaient  laissés  diriger  par  des  laïques,  qui  les  con- 
duisirent graduellement  à  ce  résultat  funeste  :  de  se 
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séparer  de  la  véritable  Eglise,  et  ensuite  d'abjurer  les 
doctrines  saintes  qu'ils  avaient  été  chargés  d'enseigner. 
On  en  vit,  lorsque  leurs  églises  furent  fermées,  dans  le 
courant  des  mois  d'octobre  et  de  novembre,  remettre 
lâchement  leurs  lettres  de  préirise  aux  autorités  civiles, 
contracter  de  prétendus  mariages,  et  présenter,  pour  les 
faire  légitimer  par  la  loi,  des  enfants,  fruits  de  com- 
merces criminels  qu'ils  avaient  entretenus  et  cachés 
jusqu'alors.  Ces  scandales  eurent  lieu  surtout  à  Nantes 
et  à  Rennes.  Dans  celle  dernière  ville  on  compta  jus- 
qu'à huit  prêtres  schismatiques  qui  formèrent  des 
unions  sacrilèges  avec  des  femmes  de  la  dernière  classe 
du  peuple. 

Quelques-uns  des  prêtres  dont  nous  parlons  se  cru- 
rent autorisés  à  remettre  leurs  lettres  et  à  se  marier  par 
la  nécessité  d'éviter  de  paraître  suspects  i  comme  si  le 
généreux  exemple  de  leurs  anciens  confrères,  restés  fi- 
dèles à  l'Eglise,  ne  devait  pas  les  déterminer  à  préfé- 
rer la  persécution  à  cette  nouvelle  aposlasie.  Il  est  vrai 
que  la  qualification  de  suspect  pouvait  facilement  à  celte 
époque  devenir  un  litre  de  proscription.  Dominée  par 
le  parti  de  la  Monlagne,  la  convention  rendait  les  dé- 
crets les  plus  lyranniques.  Ainsi,  le  12  aoiil  1793,  elle 
avait  ordonné  Tarreslalion  des  suspects  ,  sans  même 
prendre  la  peine  de  définir  ce  qu'elle  entendait  par  ce 
mot,  et  dans  quels  cas  on  le  devenait.  Celle  loi ,  qui 
laissait  tout  à  l'arbitraire  des  autorités  locales,  fut  exé- 
cutée en  Bretagne  avec  une  très-grande  rigueur.  Toutes 
les  familles  nobles  qui  n'avaient  pas  fui,  toutes  les  reli- 
gieuses expulsées  de  leurs  maisons,  et  qui  s'étaient  re- 
fusées à  prêter  le  serment,  un  grand  nombre  de  parents 
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de  prèlres  déportés,  des  fidèles  qui  avalent  confessé 
hautement  leur  foi,  des  hommes  honorables,  soit  de 
l'ancienne  magistrature,  soit  des  autres  professions,  qui 
s'étaient  montrésopposésaux  principes  révolutionnaires, 
se  virent  privés  de  leur  liberté,  et  jetés  dans  des  mai- 
sons de  détention  :  chaque  ville  en  avait  une,  et  quel- 
quefois plusieurs.  Des  couvents,  des  séminaires,  des 
habitations  parliçuiièies  un  peu  spacieuses  servaient  à 
renfermer  ces  victimes  delà  terreur,  et  plusieurs  d'entre 
elles  n'en  sortaient  que  pour  aller  à  l'échafaud.  Elles 
passèrent  ainsi  en  captivité  tout  l'hiver  de  i  ^98  à  1  ^94, 
et  la  majeure  partie  de  cette  dernière  année,  sans  qu'il 
y  eut  aucun  acte  d'accusation  dressé  contre  elles,  sans 
aucun  jugement-,  mais  seulement  pour  satisfaire  la 
haine  des  terroristes.  Et  certes,  il  fallait  que  cette  haine 
fut  bien  grande  et  bien  aveugle,  car  on  arrêta  dans  les 
C6tes-du-Nord  une  vieille  demoiselle  noble,  qui  n'a- 
vait que  douze  francs  de  rente,  et  ne  vivait  que  du  tra- 
vail de  ses  mains.  Quoique  sa  vieillesse  et  son  indi- 
gence eussent  dû  la  mettre  à  l'abri  de  la  persécution, 
elle  subit  la  détention  comme  les  autres  j  et  l'on  était 
révolté  de  cette  rigueur  à  son  égard.  Quelle  influence 
pouvait  avoir  cette  pauvre  fille?  aucune. 

Partout  les  détenus  avaient  beaucoup  à  souffrir  j 
mais  à  Nantes  particulièrement  ils  étaient  traités  avec 
une  barbarie  extrême.  Cette  ville  éprouvant,  par  suite 
du  soulèvement  de  la  Vendée,  toutes  les  horreurs  de  la 
famine,  ils  avaient  bien  de  la  peine  à  obtenir  les  ali- 
ments, même  les  plus  grossiers,  que  pouvaient  encore 
se  procurer  ceux  des  habitants  qui  jouissaient  de  leur 
liberté.  Combien  la   religion  cl   l'humanité  eurent  ù 
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{vémir  à  celle  d<'îplorable  époque,  en  voyanl  suiiout 
ce  qui  se  passai l  à  rentrepôl,  vaste  édifice  de  Nantes, 
où  l'on  enlassait  les  malheureux  habitants  des  cam- 
pagnes, et  principalement  les  femmes  elles  enfants! 
Ils  y  mouraient  de  misère  et  par  refTel  de  Tépidémie, 
qui  se  déclara  bientôt  dans  un  lieu  où  tous  les  maux 
étaient  réunis.  Des  noyades  terminaient  les  souffrances 
de  ceux  que  la  conta^^ion  avait  éparj^nés. 

Le  monstre  qui  plongeait  la  ville  de  Nanles  dans  le 
deuil  et  la  désolation,  Thorrible  Carrier,  dont  la  vue 
seule  inspirait  une  telle  terreur,  que  les  habitants 
s'enfuyaient,  lorsqu'il  paraissait  dans  les  rues,  avait,  en 
arrivant  en  Bretagne,  passé  par  Rennes,  au  mois  d'oc- 
tobre 1793,  et  s'y  était  montré  avec  toute  sa  fougue  ré- 
volutionnaire. Il  alla  visiter  la  maison  de  détention  de 
la  Trinité  où  les  prêtres  fidèles  étaient  renfermés.  Après 
les  avoir  apostrophés  d'une  manière  brutale,  il  s'écria  : 
((  Qui  donc  me  délivrera  de  ces  calotins  (i)?  »  Le 
commandant  de  la  garde  nationale  de  Rennes,  qui  était 
présent,  et  qui  s'était  déjà  fait  connaître  pour  un  ré- 
volutionnaire exalté,  en  causant  la  mort  d'une  femme, 
qu'il  avait  fouettée  avec  violence,  parce  qu'elle  allait  à 
la  messe  à  Montgermont,  ce  commandant  répondit  à 
Carrier  :  a  Citoyen,  avec  vingt  hommes  c'est  Taffaire 
»  d'une  demi-heure.  »  Les  prisonniers  se  crurent  à 
leurs  derniers  moments  ^  mais  cependant  Dieu  les  pré- 
serva de  la  fureur  de  leurs  ennemis. 

Ce  fut  à  celte  époque  que  l'on  transféra,  de  la  maison 
de  la  Trinité  au  Mont-Saint-Michel,  les  prêtres  dont 

(1)  Nom  ((lion  <loiiuail  par  ini'iiiij  auv  j)ic(ic'3  ii«lèlc?. 
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nous  venons  de  parler.  Un  d'entre  eux  se  sauva  avant 
leur  départ,  et  au  moment  môme  où  Carrier  leur  par- 
lait d'une  manière  si  terrible.  Effrayé  de  ses  menaces,  il 
descendit  dans  un  puits  qui  se  trouvait  dans  la  maison, 
et  avait  deux  ouvertures,  l'une  intérieure  et  l'autre  ex- 
térieure ^  il  passa  par  la  première,  et  sortant  par  la  se- 
conde, il  parvint  ainsi  à  s'échapper.  Il  vit  encore  au 
moment  où  nous  écrivons  ;  c'est  M.  Duval,  recteur  de 
Pleurtuit,près  de  Saint-Malo. 

Les  prêtres,  au  nombre  de  cent  environ,  furent  con- 
fiés à  un  ardent  révolutionnaire,  qui,  en  qualité  de  com- 
missaire, était  chargé  de  les  conduire  au  Mont-Saint-Mi- 
chel. Des  gardes  nationaux  les  escortaient  d'une  ville  à 
l'autre^  on  les  logeait  dans  les  églises,  où  ils  n'avaient  que 
le  pavé  pour  reposer  pendant  la  nuit.  A  leur  départ  de 
Pontorson,  ville  la  plus  voisine  du  lieu  de  leur  desti- 
nation, on  vint  dire  au  commissaire  que  la  marée  mon- 
tait, et  qu'on  ne  pouvait  passer.  ((  Eh  bien  !  répondit-il, 
))  s'ils  boivent  un  coup,  cela  ne  leur  fera  pas  de  mal.  » 
xMais  la  garde  nationale  de  Pontorson  lui  répliqua 
qu'elle  avait  l'ordre  d'escorter  les  détenus  jusqu'au 
Mont-Saint-Michel,  et  non  de  les  noyer  dans  la  grève. 
Elle  força  le  commissaire  de  rentrer  en  ville,  et  d'y 
rester  jusqu'au  moment  où  la  mer  se  fut  retirée. 

Qui  le  croirait?  parmi  ces  prisonniers  se  trouvait 
l'évéque  intrus  d'Ille-et-Vilaine,  le  fameux  Le  Coz,  Il 
put  comprendre  alors  combien  on  est  insensé,  quand  on 
vend  sa  conscience  à  la  faveur  populaire.  Après  avoir 
été  l'idole  des  patriotes,  il  se  voyait  rejeté  par  eux,  et 
se  trouvait  mis  au  même  rang  que  ces  ministres  fidèles , 
contre  lesquels  il  avait  provoqué  tant  de  persécutions. 
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Il  ne  Caiil  pas  en  cire  surpris  -,  lorsque  les  lerrorisles  se 
furent  emparés  exclusivement  du  pouvoir,  ils  voulu- 
rent anéantir  jusqu'à  Tombre  de  toute  relif];ion  en 
France.  C'est  un  aveu  qu'a  fait  un  des  plus  forcenés 
d'entre  eux,  Lequinio,  représentant  du  peuple,  en  par- 
lant de  sa  mission  à  Rochefort  :  «  Là,  dit-il,  dans  un  ou- 
»  vrage  qu'il  publia  en  octobre  1794?  nous  avions  trois 
))  religions  à  délruire,  la  catholique,  la  protestante  et 
))  la  juive.  »  Ceux  d'entre  les  prêtres  constitutionnels 
qui  ne  consentirent  pas  à  abjurer  les  restes  de  leurs 
crovances,  à  livrer  leurs  lettres  de  prêtrise  et  à  se  marier, 
devinrent  aux  yeux  de  ces  hommes  de  sang  presque 
aussi  suspects  que  les  prêtres  catholiques,  et  ils  ne  dis- 
tinpuèrent  plus  les  uns  des  autres  que  par  une  haine 
plus  profonde  qu'ils  avaient  contre  ces  derniers.  Ainsi 
Le  Coz,  qui  avait  pris  le  parti  de  quitter  Rennes,  et  qui 
déjà  était  hors  de  la  ville,  fut  arrêté,  obligé  de  des- 
cendre de  cheval ,  enchaîné  avec  des  prêtres  catholi- 
ques, qu'on  venait  de  saisir  en  même  temps,  ramené 
avec  eux  en  ville,  et  incarcéré  comme  eux  au  couvent 
de  la  Trinité,  puis  conduit  au  Mont-Saint-Michel  ^  et 
comme  il  n'était  pas  accoutumé  à  la  persécution  que 
souffraient  depuis  deux  ans  ses  compagnons  d'infor- 
tune, elle  exalta  son  imagination  et  lui  inspira  des  vers 
pieux.  Heureux  si  elle  lui  eût  aussi  inspiré  de  revenir 
à  l'unité  calhollque  î  Du  reste,  on  le  traita  bien  mieux 
que  les  prêtres  fidèles  dans  le  lieu  de  sa  détention,  car 
il  eut  la  ville  pour  prison  -,  tandis  qu'eux,  jetés  dans  des 
cachots,  faillirent  y  mourir  de  misère.  Jacob,  évêque 
intrus  des  Côtes- du-Nord,  et  Le  Masle,  du  Morbihan, 
furent  également  incarcérés,  ainsi  que  tous  les  prêtres 
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conslilullonnels  qui  n'abjurèrent  pas  leur  sacerdoce. 
Chaque  district  eut  pour  ceux  de  son  ressort  une  mai- 
son d'arrêt  dans  laquelle  on  les  enfermait,  et  où  ils  ne 
donnèrent  pas  toujours  les  exemples  les  plus  édifiants. 
On  verra  plus  tard  combien  ils  firent  sonner  haut,  dans 
la  suite,  les  persécutions  qu'ils  prétendaient  avoir  souf" 
Certes  pour  la  religion. 

Pendant  ce  temps  les  Vendéens  continuaient  tou- 
jours la  guerre  avec  une  assez  grande  alternative  de 
succès  et  de  revers.  Les  ordres  barbares  donnés  par  la 
convention  et  ses  représentants,  de  tout  détruire  dans 
la  Vendée  et  de  faire  de  ce  pays  un  désert,  n'étaient 
que  trop  fidèlement  exécutés  par  les  généraux  et  les 
troupes  qu'on  y  envoyait,  et  qui  rivalisaient  de  cruauté. 
Ni  la  vieillesse,  ni  l'enfance,  ni  le  sexe  ne  furent  res- 
pectés dans  cette  guerre  d'extermination,  plus  digne 
des  peuplades  les  plus  sauvages  que  d'une  nation  civi- 
lisée. Tandis  que  le  fer  moissonnait  les  habitants,  le 
feu,  allumé  par  les  soldats  répubhcains,  consumait  les 
propriétés  et  les  réduisait  en  cendres  avec  toutes  les 
provisions  que  les  maisons  renfermaient.  I.e  pays  ainsi 
dévasté  ne  put  plus  nourrir  l'armée  royaliste,  ni  le 
grand  nombre  de  bouches  inutiles  qu'elle  se  vit  obligée 
de  traîner  à  sa  suite,  et  qui  n'étaient  autres  que  les 
gens  de  la  rive  gauche  de  la  Loire,  échappés  au  mas- 
sacre et  désormais  sans  asile.  Dans  ce  nombre  on 
comptait  un  certain  nombre  de  Bretons  des  paroisses 
du  diocèse  de  Nantes  qui  confinent  à  celui  d'Angers,  et 
qui  aujourd'hui  forment  en  partie  l'arrondissement 
d'Ancenis.  Au  mois  d'octobre  les  royalistes  ayant  été 
défaits  à  Mortagne,  en  Poitou,  ils  furent  poursuivis 
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par  les  républicains.  Les  chefs  vendéens  se  décidèrent 
alors  à  faire  passer  la  Loire  à  leur  armée,  el  à  se  porter 
sur  quelque  point  important.  Tous  ceux  qui  suivaient 
Tarmée  ne  purent  réussir  à  traverser  la  rivière,  car  les 
républicains  qui  les  serraient  de  près  en  arrêtèrent  un 
certain  nombre.  Parmi  eux  se  trouvait  M.  Rodrigues, 
prêtre  de  Basse -Goulainc,  qui,  comme  réfraclaire, 
avait  été  forcé  de  partager  le  sort  de  l'armée  royale. 
Merlin  (de  Thionville),  représentant  du  peuple,  qui 
était  à  la  tête  des  troupes,  le  tua  de  sa  propre  main, 
le  18  octobre  1793. 

Dans  le  conseil  que  tinrent  les  cbefs  vendéens,  après 
être  arrivés  sur  la  rive  droite ,  quelques-uns  d'entre 
eux  furent  d'avis  que  l'armée  marchât  sur  Nantes , 
dont  presque  toute  la  garnison  était  dans  la  Vendée  *, 
d'autres  opinaient  pour  qu'on  s'emparât  de  Rennes. 
Une  bataille  gagnée  près  de  Laval,  le  a'i  octobre,  sui- 
vie de  la  prise  de  cette  ville,  et  un  autre  succès  obtenu 
à  Craon ,  leur  donnait  l'espoir  que  la  capitale  de  la 
Bretagne  ne  leur  résisterait  pas,  d'autant  plus  qu'un 
assez  grand  nombre  de  Bretons  venaient  se  joindre  à 
l'armée  vendéenne.  Une  nouvelle  détermination  prise 
à  Fougères,  où  celte  armée  resta  trois  jours,  la  conduisit 
sous  les  murs  de  Granville,  en  Normandie,  port  de 
mer  dont  elle  voulait  s'emparer,  afin  de  pouvoir  ob- 
tenir plus  facilement  des  secours  de  l'Angleterre.  Elle 
forma  le  siège  de  celle  place,  mais  infructueusement, 
et  se  vit  obligée  de  se  replier  sur  la  Bretagne.  Elle  y 
entra  par  Ponlorson  el  Dol,  et  ballit  les  républicains 
dans  ces  deux  villes,  ainsi  qu'à  Antrain,  où  leur 
déroule  fut  complète.   T^a  victoire  avait  été  vivement 
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dispulée  aux  Vendéens  à  Dol  j  ils  plialenl,  perdaient 
courage  et  fuyaient ,  lorsqu'un  des  prélres  qui  les 
accompagnaient  et  qui  voyait  le  danger  qu'ils  cou- 
raient d'être  tous  massacrés  s'ils  tombaient  entre  les 
mains  des  soldats  de  la  république,  monta  sur  un 
tertre,  éleva  un  grand  crucifix,  et  d'une  voix  forle 
se  mit  à  précber  les  Vendéens.  Il  demanda  aux  soldais 
s'ils  auraient  bien  l'infamie  de  livrer  leurs  femmes  et 
leurs  enfants  au  couteau  des  hieus.  Il  leur  dit  que  le 
seul  moven  de  les  sauver  était  de  retourner  au  combat, 
et  les  persuada.  «  C'est  la  seule  fois,  assure  dans  ses 
»  Mémoires  madame  de  La  Rocbejaquelein,  qui  rap- 
))  porle  ce  fait,  que  j'ai  vu  les  prélres  fanatiser  les 
»  soldais,  comme  le  disaient  les  républicains,  en  em- 
»  ployant  tous  les  moyens  de  la  religion  pour  les  ani- 
))  mer-,  et  je  ne  concevais  pas  qu'on  piit  leur  en  faire 
»  un  reproche ,  puisque  le  massacre  élait  cerlain  et 
))  que  l'humanité  exigeait  leur  zèle.  »  Ainsi  tombent, 
devant  les  assertions  d'un  témoin  oculaire  des  plus 
respeclables,  toutes  ces  calomnies  inventées  par  les  ré- 
volutionnaires ,  qui  représentaient  les  prêtres  calboli- 
ques  de  la  Vendée  comme  des  boule-feux  et  des  hommes 
féroces,  qui  ne  respiraient  que  sang  et  carnage.  Plus 
d'une  fois,  au  contraire,  les  prisonniers  républicains 
durent  la  vie  à  l'intervention  des  prêtres,  qui  empê- 
chèrent les  Vendéens,  irrités  de  la  cruauté  de  leurs 
ennemis,  d'user  à  leur  égard  de  sanglantes  représailles. 
Les  habitants  de  Dol  eurent  sous  les  yeux  wn  spec- 
tacle édifiant,  pendant  le  st^jour  que  l'armée  vendéenne 
fit  dans  celte  ville.  On  voyait  ces  soldats,  qui  se  bat- 
taient comme  des  lions,  se  prosterner   humblement 
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dans  les  é^jliscs,  y  (aire  des  prières  ferventes  et  mon- 
trer, par  leur  piélé,  que  c'était  surtout  pour  défendre 
leur  religion  qu'ils  avaient  pris  les  armes  et  qu'ils 
luttaient  avec  courajje  contre  ses  persécuteurs.  Au  pas- 
sage de  l'armée  à  Fougères,  lorscju'elle  allait  attaquer 
Granville,  des  chefs  surent  que  des  prêtres  fidèles  d'ille- 
el-Vilaine  étaient  enfermés  au  Mont-Saint-Michel  -,  ils 
détachèrent  un  corps  de  troupes  pour  aller  s'emparer 
de  ce  poste  important  et  mettre  les  détenus  en  liherté. 
Lorsque  le  directeur  de  la  prison  apprit  l'approche  des 
Vendéens,  il  annonça  aux  prêtres  qu'on  devait  les 
transférer  à  Cherhourg,  et  il  fil  descendre  sur  la  grève, 
qui  se  trouve  au  pied  du  mont,  des  soldats,  qui  avaient 
l'ordre  secret  de  les  fusiller.  Déjà  quelques  royalistes 
paraissaient,  et  cet  ordre  barbare  allait  être  exécuté, 
quand  un  des  prisonniers,  M.  Graffard ,  depuis  cha- 
noine de  Rennes,  persuada  au  directeur,  ou  plutôt  au 
commandant  de  faire  retirer  les  troupes,  en  lui  repré- 
sentant que,  si  elles  se  trouvaient  en  présence  des 
Vendéens,  il  en  résulterait  un  combat  à  la  suite  duquel 
le  mont  pourrait  être  très-maltrailé,  en  cas  que  ceux- 
ci  fussent  les  plus  forts,  et  qu'ils  séviraient  cor.lro  les 
gardiens  des  prisonniers.  Le  commandant  le  crut  et  fit 
rentrer  ses  soldats.  Les  Vendéens  arrivèrent  en  force 
peu  de  jours  après,  et  leur  premier  soin  fut  de  mettre 
les  prêtres  fidèles  en  liberté  j  mais  ces  vénérables  cap- 
tifs ne  voulurent  pas  profiter  de  la  faveur  précaire  qui 
leur  était  offerte;  trois  seulement  d'entre  eux  sorti- 
rent de  prison  et  quittèrent  le  Mont-Saint-Michel;  on 
verra  bientôt  combien  celte  démarche  leur  devint  fu- 
neste. C'étaient  MM.  Delaunay,  prieur  des  Génove- 
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fains  (le  l'abbaye  de  Rillé  ;  Le  Mercier  de  Monligny, 
vicaire  de  Taillis,  et  Fali^^ant,  vicaire  d'Acigné, 

Le  Coz  sentait  bien  qu'il  était  loin  d'inspirer  aux 
Vendéens  l'intérêt  qu'ils  témoignaient  aux  prêtres  ca- 
tholiques. Aussi  crut- il  prudent  de  se  cacher  pen- 
dant leur  séiour  au  Mont-Saint-Michel.  Le  î^eolier 
le  plaça  dans  un  cachot  obscur  et  bas,  qui  donnait 
sur  l'entrée  de  la  prison,  et  le  nourrissait  de  grosses 
galettes,  qu'on  lui  jetait  pendant  la  nuit.  11  raconte  les 
détails  de  cet  événement  dans  une  lettre  qu'il  adressa 
plus  tard  au  représentant  du  peuple  Boursault,  et  il 
prétend  avoir  entendu  des  Vendéens  et  des  prêtres  non 
assermentés  délibérer  sur  le  sort  qu'il  convenait  de  lui 
(aire  subir-,  qu'il  fut  arrêté  entre  eux  qu'il  serait  con- 
duit au  quartier-général,  et  là  brûlé  vif.  Un  panégyriste 
de  Le  Coz  rapporte  ce  trait  avec  un  ton  persuadé  qui 
ferait  croire  qu'il  le  regarde  comme  indubitable,  et  ce- 
pendant il  n'y  a  dans  ce  récit  aucune  vraisemblance  ; 
car,  si  le  cachot  de  Le  Coz  était  obscur  et  bas,  comment 
pouvait-il  entendre  et  voir  ceux  qui  décidaient  sa  perte, 
et  savoir  que  ce  fussent  des  prêtres  qui  parlaient  ainsi, 
et  surtout  des  prêtres  que  la  crainte  d'offenser  Dieu 
avait  empêché  de  faire  un  serment  qui  les  aurait  mis  à 
l'abri  de  la  persécution  qu'ils  souffraient  depuis  près 
de  trois  ans?  Le  Coz  assure  que  beaucoup  de  prêtres 
sortirent  de  prison,  et  y  rentrèrent  ensuite  à  sa  per- 
suasion ^  mais  nous  aimons  mieux  nous  en  rapporter 
au  témoignage  de  l'un  des  détenus,  prêtre  fidèle  qui 
a  assuré  le  contraire.  Enfin  l'intrus  d'Jlle-et-\  ilaine 
prétend  aussi  qu'après  le  départ  des  Vendéens,  le  fa- 
rouche Le  Carpentier  ayant   fait  une  enquête   pour 
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savoir  quels  t'iaienl  les  prèlres  qui  avaient  profilé  de 
la  libellé  que  les  royalistes  leur  olFraient,  les  munici- 
paux du  Mont  l'avaient  consulté  sur  la  conduite  qu'ils 
devaient  tenir  à  leur  é^jard  ^  qu'il  leur  avait  conseillé 
de  donner  à  ces  prêtres  des  certificats  qui  prouvaient 
qu'ils  n'avaient  pas  quitté  le  Mont-Saint-Michel,  a  Et 
))  moi,  dit-il,  dont  les  opinions  opposées  à  leurs  doc- 
»  Irines  sont  connues,  je  les  signerai  avec  vous.  » 
Nous  doutons  de  la  réalité  de  ce  fait,  que  Le  Coz 
raconte  à  sa  louange,  et  qui,  s'il  fait  honneur  à  son  hu- 
manité, ne  prouve  nullement  son  amour  pour  la  vérité. 
Les  Vendéens,  affaiblis  même  par  leurs  victoires, 
parce  qu'ils  ne  pouvaient  plus  se  recruter,  désiraient  ar- 
demment de  retourner  dans  leur  pays.  Aussi  résistèrent- 
ils  à  leurs  chefs  qui  voulaient  les  conduire  de  nouveau  à 
Granviile,  où  ils  espéraient  cette  fois  obtenir  un  succès 
qui  paraissait  certain.  Rien  ne  put  faire  changer  de 
résolution  au  gros  de  l'armée.  Il  fallut  donc  la  diriger 
sur  Fougères,  où  l'imposture  de  Guillot  de  Folleville 
et  sa  condamnation  par  le  Pape  furent  enfin  connues. 
De  là,  l'armée  marcha  sur  Angers,  qu'elle  attaqua  celte 
fois  vainement-,  puis  elle  s'avança  vers  le  Mans,  où 
elle  enlra,  après  avoir  soutenu  avec  avantage  un  com- 
bat à  La  Flèche-,  mais  bientôt  assaillie  par  une  armée 
républicaine,  que  commandait  le  général  Marceau,  au 
moment  où  les  soldats  royalistes  goûtaient  un  peu  de 
repos  après  tant  de  fatigues,  elle  fut  mise  en  déroute 
complète.  Ceux  d'entre  les  Vendéens  qui  purent  échap- 
per au  massacre  regagnèrent  la  Bretagne,  en  passant 
par  Laval,  Ancenis,  Nort  et  Blain,  et  en  faisant  encore 
quelque  résistance-,  enfin  arrivés  à  Savenny ,  ils  sont 
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cernés  de  loules  parts,  et,  malgré  les  efforts  héroïques 
de  leurs  chefs,  ils  n'ont  plus  d'autre  parti  à  prendre 
que  la  fuite.  Il  en  périt  un  très-grand  nombre  dans 
cette  malheureuse  journée ,  qui  élait  le  22  décem- 
bre 1793.  Ceux  qui  se  sauvèrent,  en  se  cachant  sur- 
tout dans  la  foret  du  Gavre  et  dans  les  paroisses  des 
bords  de  la  Vilaine,  trouvèrent  une  hospitalité  toute 
chrétienne  chez  les  habitants  des  campagnes.  Aussi 
un  historien  des  guerres  de  la  Vendée,  et  Vendéen  lui- 
même,  a-t-il  consacré  cet  éloge  à  ces  vertueux  paysans  : 
«  Tant  que  la  Vendée,  dit-il,  conservera  son  nom  et  le 
»  souvenir  de  ses  malheurs ,  elle  se  rappellera  avec  le 
»  sentiment  de  la  plus  vive  reconnaissance,  tous  les 
))  bienfaits  qu'elle  a  reçus  de  ces  bons  Bretons,  qui 
))  furent  les  instruments  dont  la  Providence  se  servit 
»  pour  conserver  les  précieux  restes  des  vengeurs  du 
»  Irone  et  de  l'autel.  » 

Lorsque  les  Vendéens  qui  avaient  échappé  au  mas- 
sacre de  Savenay  furent  un  peu  remis  de  l'abattement 
que  leur  avait  causé  ce  désastre,  quelques-uPiS  de  leurs 
chefs,  restés  dans  le  pays  dont  nous  venons  de  parler, 
formèrent  de  petits  corps  de  partisans,  avec  lesquels  ils 
harcelaient  les  troupes  de  la  république,  sans  engager 
jamais  contre  elles  aucun  combat  sérieux.  Ces  pe- 
tits corps  servirent  de  noyau  à  beaucoup  d'autres 
que  les  royalistes  organisèrent  bientôt  en  Bretagne, 
et  qui  sous  le  nom  de  chouans  firent  la  guerre  au 
gouvernement  pendant  plusieurs  années.  Tiop  fai- 
bles pour  pouvoir  tenter  avec  quelques  chances  de 
succès,  aucune  entreprise  un  peu  importante,  et  d'ail- 
leurs soutenus  trop  peu  efficacement  par  l'Angleterre, 
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qui  avait  pcul-clro  plus  d'inlêret  à  eulrelenir  la  guerre 
qu'à  la  voir  finir,  ces  corps  ne  se  rendirent  pas  très- 
utiles  au  parti  royaliste  et  furent  la  cause  innocente 
de  la  violence  de  la  persécution  en  Bretagne.  Car  les 
républicains,  irrités  de  la  résistance  qu'ils  éprouvaient, 
et  l'attribuant  à  l'influence  des  prêtres  catboliques,  les 
poursuivirent  avec  une  nouvelle  fureur-,  aussi  est-ce 
de  cette  époque  que  le  sang  des  ministres  de  la  religion 
commença  dans  notre  province  à  couler  avec  tant  d'a- 
bondance sur  les  échafauds. 

M.  Faligant,  sorti  du  Mont-Sain t-Micbel,  fut  arrêté 
prèsdeSaint-Malo,  et  enfermé  au  château  de  cette  ville, 
où  il  trouva  cent  Vendéens  qu'il  confessa  avant  leur  exé- 
cution, car  ils  avaient  tous  été  condamnés  à  mort.  La 
commission  militaire  devant  laquelle  ils  comparaissaient 
était  composée  de  cinq  juges,  dont  trois  opinaient  tou- 
jours pour  la  peine  la  plus  rigoureuse  et  formaient 
la  majorité.  Parmi  ces  infortunés  royalistes  il  y  avait 
un  religieux  Carme,  du  Poitou,  qui,  lorsqu'il  eut  en- 
tendu sa  senle.Mce,  s'adressa  au  président  de  ce  tribu- 
nal de  sang,  et  lui  dit  :  u  Juge  inique,  vous  me  con- 
»  damnez  injustement-,  mais  je  vous  appelle  dans  trois 
»  jours  au  tribunal  de  Dieu.  )>  Ce  président,  habitant 
de  Saint-Malo  et  d'une  famille  considérée,  était  bien 
plus  lâche  que  cruel  et  faisait  le  mal  par  peur.  A  la 
sortie  de  l'audience  la  fièvre  le  saisit  et  au  bout  de 
trois  jours  il  alla  rendre  compte  au  tribunal  de  Dieu 
du  sang  innocent  qu'il  avait  fait  verser.  Un  autre 
juge  le  remplaça^  celui-ci  plus  courageux,  fit  pen- 
cher la  balance  en  faveur  de  l'humanité,  et  les  con- 
damnations à    mort   ne   furent  plus   si   nombreuses. 
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M.  Faiiganl  évita  ainsi  le  dernier  supjDlice.  Quatre  hus- 
sards le  reconduisirent  au  Monl-Saint-Michel,  où  il 
resta  en  prison  jusqu'en  1795,  époque  à  laquelle  les 
ecclésiastiques  détenus  obtinrent  leur  liberté. 

Les  prêtres  dont  nous  avons  parlé  ne  furent  pas 
les  seuls  qui  périrent  en  Bretagne,  à  la  fin  de  1793. 
A  la  même  époque  Rennes  eut  à  déplorer  la  mort  d'un 
vicaire  de  cette  ville,  bien  connu  de  toute  la  population, 
puisqu'il  avait  exercé  le  saint  ministère  dans  plusieurs 
paroisses.  Il  se  nommait  M.  Hyacinthe-Jean-Marie 
Rolland  de  Rengervé.  Né  à  Guipri,  diocèse  de  Saint- 
Malo,  d'une  famille  distinguée,  il  fit  ses  études  au  col- 
lège de  Rennes  et  s'élant  fixé  dans  celte  ville,  après 
avoir  été  ordonné  prêtre ,  il  passa  successivement  de 
Toussaints  à  Saint- Ilélier  et  à  Saint -Sauveur.  La 
révolution  le  trouva  ferme  dans  la  foi,  le  jeta  en  Angle- 
terre, et  pendant  quatorze  mois,  il  habita  l'ile  de  Jer- 
sey. La  peine  qu'il  éprouvait  de  ne  pouvoir  travailler 
au  salut  des  âmes,  jointe  aux  sollicllalions  d'émigrés 
bretons ,  qui  se  proposaient  de  se  réunir  à  l'armée 
vendéenne,  et  qui  l'engageaient  à  les  suivre  en  qua- 
lité d'aumonier,  le  déterminèrent  à  rentrer  avec  eux  en 
France.  Ces  émigrés  étaient  les  deux  MM.  de  La  Bi- 
gotière,  MM.  Du  Plessis  et  de  La  Trémouille.  Ils  étaient 
déjà  parvenus  au  château  de  La  Bigolière,  lorsqu'ayant 
été  dénoncés  par  un  fermier,  ils  se  virent  arrêtés,  ex- 
cepté M.  de  La  Trémouille ,  et  transférés  bientôt  à 
Rennes ,  où  le  tribunal  criminel  les  condamna  tous  les 
quatre  à  mort.  Un  ami  de  M.  de  Rengervé,  poussé  par 
un  zèle  indiscret  et  par  le  désir  de  le  sauver ,  vou- 
lut persuader  aux  juges  qu'il  avait   fait  le  serment 
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en  1791  ;  mais  le  {généreux  confesseur  était  bien  éloi- 
gné d'adopter  ce  moyen  de  salut.  «  Non,  reprit-il  avec 
force;  non,  je  n'ai  point  prêté  ce  serment,  et  je  ne 
»  veux  pas  le  prêter.  »  A  l'instant  les  juges  le  condam- 
nèrent comme  prêtre  réfractaire.  En  entendant  sa  sen- 
tence, il  dit  à  haute  voix:  «  Je  meurs  pour  ma  reli- 
»  gion.  »  Jugé  le  17  décembre,  il  subit  la  mort  le 
lendemain  avec  trois  des  émigrés  qui  l'avaient  ramené 
en  3"rance.  Peu  de  jours  après,  c'est-à-dire  le  23, 
M.  Germain  Chanlerel,  curé  du  diocèse  d'Angers, 
ayant  été  arrêté  près  de  Craon ,  fut  amené  à  Rennes, 
traduit  à  la  commission  militaire,  condamné  à  mort 
comme  prêtre  réfractaire  et  aussitôt  exécuté. 

M.  Jean  Le  Mercier  de  Monligny  avait,  comme  on  l'a 
vu,  profilé  de  la  présence  des  Vendéens  au  Mont  Saint- 
Michel,  pour  recouvrer  sa  liberté.  Arrêté  à  Combourg, 
il  ne  tarda  pas  à  être  conduit  à  Rennes  et  à  être  tra- 
duit devant  l'une  des  trois  commissions  militaires  éta- 
blies dans  celle  ville,  qui  l'interrogea  d'abord  le  ^5  dé- 
cembre 1793.  Elle  le  condamna  à  mort  le  2  janvier 
1794-  M.  Le  Mercier  appartenait  à  une  famille  très- 
honorable  de  Rennes.  R  avait  fait  de  bonnes  études  et 
était  parvenu  au  grade  de  docteur  dans  l'université 
d'Angers.  Un  léger  mensonge  lui  aurait  sauvé  la  vie  ; 
il  s'agissait  seulement  d'affirmer  que  les  Vendéens  l'a- 
vaient forcé  de  sorlir  de  prison  5  mais  il  aima  mieux 
mourir  que  de  trahir  la  vérité. 

Le  sanguinaire  Carrier  continuait  à  faire  périr  à 
Nantes  ses  victimes  par  centaines.  La  guillotine  et  les 
noyades  ne  suffisant  pas  à  ses  fureurs,  il  ordonna  des 
massacres  dans  lesquels  se  trouvèrent  enveloppés  plu- 
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sieurs  prêtres  Rdèles.  Nous  ne  connaissons  point  leurs 
noms  et  nous  ne  pouvons  parler  ici  que  de  M.  Jean 
Flandrois ,  vicaire  du  Poitou,  pris  dans  la  Vendée  par 
des  soldats  républicains,  et  amené  par  eux  à  Nantes,  où 
il  périt  vers   la   fin   de  Tannée.   A   la  même   époque 
l'abbé  de  La  Rocbe-Saint-André ,  ancien  trésorier  de 
la  Sainte-Chapelle  de  Vincennes ,  vénérable  vieillard 
de  quatre-vingt  huit  ans,  ayant  été  arraché  de  son  do- 
micile et  conduit  aussi  à  Nantes,  y  fut  condamné  à 
mort,  le   19  décembre,  pour  avoir  habité  un  pays  in- 
surgé, et  exécuté  le  même  jour.  En  montant  à  l'écha- 
faud  il  chanta  d'une  voix  assurée  !e  psaume  Lœtatus 
surn  in  his ^  etc.,  qui  exprimait  sa  joie  d'aller  au  ciel. 
Quelques  jours  après,  la  commission  militaire  établie 
à  Savenay,  dévoua   également  à  la   mort  M.   Pierre 
Gohier,  prêtre  du  diocèse  de  Nantes,  surpris  à  Clisson, 
où  il  remplissait  les  fonctions  du  saint  ministère.  Sa 
condamnation    fut  prononcée   le  ?4   décembre.    Vers 
le  même  temps  M.  Lebastard,  vicaire  de  Héric,  où  il 
était  né,  s'en  fuyant  dans  le  bourg  de  celte  paroisse, 
afin  d'éviter  une  troupe  de  soldats  républicains,  reçut 
de  l'un  d'eux  qui  était  à  cheval  un  si  violent  coup  de 
sabre  qu'il  expira  sur-le-champ.   M.  Corbillé,  vicaire 
de  Bouvron ,  près  de  Savenay,  resté  dans  le  pays ,  y 
exerçait  ses  fonctions,  lorsqu'il  fut  arrêté  chez  une 
pieuse  veuve  qui  vivait  avec  sa  fiile  dans  un  village , 
et  qui  avait  donné    l'hospitalité  à   cet  ecclésiastique. 
Les  gardes  lui  lièrent  les  mains  derrière  le  dos  et  l'em- 
menèrent avec  ses  charitables  hôtesses  au  bourg  de 
Bouvron,  où  ils  le  mirent  dans  la  cour  du  presbytère. 
M.  Corbillé  tenta  de  s'évader,  en  franchissant  un  mur  \ 
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mais  les  soldais  l'ayant  repris,  ils  le  couduisirenl  au 
cimelière  de  la  paroisse.  Là,  après  l'avoir  placé  enlre 
les  deux  femmes,  ils  le  fusillèrent.  Ce  déplorable  évé- 
nement arriva  dans  le  mois  de  décembre.  M.  Rabin  , 
curé  de  Saint-Aubin  d'Aubi.^né ,  diocèse  de  Rennes, 
qui,  pour  se  souslraire  à  la  persécution,  s'était  réfugié 
dans  la  Vendée,  y  fut  massacré  par  les  républicains, 
vers  la  fin  du  même  mois  de  décembre.  Enfin,  le  tri- 
bunal criminel  de  la  Loire-Inférieure,  condamna,  le 
29  décembre,  à  la  peine  de  mort,  M.  Maltbieu  Gibaut, 
jeune  vicaire  de  Tilc  de  Ré,  lieu  de  sa  naissance,  et  âgé 
seulement  de  vingt-neuf  ans.  Il  avait  été  pris  dans  la 
partie  de  la  Vendée  appelée  Le  Bocage ,  et  amené  à 
Nantes  où  il  fut  exécuté. 

Le  diocèse  de  Vannes  vit  aussi  couler  le  sang  d'un 
prêtre,  à  celte  époque  désastreuse.  M.  Olivier  Le  Fellic 
vicaire  de  Bubry,  dans  le  dessein  d'élre  utile  aux 
fidèles,  n'avait  pas  quille  le  pays,  et  s'y  tenait  caclié  ; 
mais  bientôt  on  le  découvrit,  et  il  fut  traduit  au  tribunal 
criminel  de  Vannes,  qui  prononça  contre  lui  une  sen- 
tence de  mort.  Son  exécution  eut  lieu  le  1 1  décembre. 

Si  Dieu  souffrit  que  les  impies  exerçassent  leur 
cruauté  sur  ses  ministres  fidèles,  il  permit  aussi  que 
plusieurs  de  leurs  ennemis  reçussent  à  cette  époque  le 
cbalimenlde  leur  liaine  aveugle,  et  parmi  eux  il  faut 
surtout  citer  Couslard,  député  de  Nantes  à  la  conven- 
tion. On  se  rappelle  combien,  au  commencement  de  la 
révolution,  il  persécuta  le  respeclable  évêque  de  Nantes, 
qui  avait  été  autrefois  pour  lui  plein  de  bienveillance  -, 
et  combien  ce  même  bomme  favorisa  le  scbisme,  en 
appuyant  l'intrus  Minée,  et  en  tourmentant  les  Calbo- 
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liqucs.  Il  ne  vola  pas  la  mort  de  Louis  XVI,  et  se  pro- 
nonça contre  les  lerrorisles.  Il  n'en  fallut  pas  davan- 
tage pour  que   ceux-ci    prissent   la   résolution  de  le 
perdre.  Décrété  d'accusation  par  la  convention,  comme 
fédéraliste,  il  se  sauva  à  JNanles,  où  il  se  cacha  ;  mais 
bientôt  découvert  par  les  soins  de  Carrier,  il  ne  tarda 
pas  à  être  reconduit  à  Paris,  et  là,  traîné  à  l'échafaud. 
Cet  homme  ,  qui  s'était  montré  si  brave  contre  des 
gens  sans  défense,  avait  perdu  toute  énergie  en  allant 
au  supplice  ;  et  tandis  que  son  compagnon  d'infortune, 
le  duc  d'Orléans,  surnommé  Philippe-Egalité,  mani- 
festait un  courage  dont  il  avait  peu  souvent  fait  preuve 
pendant  sa  vie,  Couslard  était  presque  inanimé.  Ils  fu- 
rent exécutés  l'un  et  l'autre  le  7  novembre  1793.  A  la 
fin  du  même  mois ,  c'est-à-dire  le  29,  le  protestant 
Barnave  qui,  à  l'assemblée  nationale,  s'était  montré  si 
hostile  au  Clergé,  périt  également  sous  le  fer  de  la  guil- 
lotine. Un  député  du  Morbihan,  mis  aussi  hois  la  loi  en 
qualité  de  fédéraliste ,  avait  précédé  de  peu  de  jours 
Couslard  au  supplice. C'était  Le  Hardy,  natif  de  Dinan. 
Il  y  exerçait  la  médecine,  lorsqu'il  fut  nommé  membre 
de  la  convention.  Grand  partisan  de  TEglise  constitu- 
tionnelle, il  défendit  contre  Manuel,  dans  la  séance  du 
19  octobre  1 792,  les  évèques  intrus ,  et  dit  que  sans  eux 
la  république  serait  perdue,  assertion  qui  fit  rire  l'as- 
semblée. Lors  du  procès  de  Louis  X\  I,  Le  Hardy  eut 
la  lâchelé  de  déclarer  ce  vertueux   prince  coupable  ^ 
mais  il  était  trop  humain  pour  demander  sa  mort  ^  il 
vota  pour  la  détention.  Ce  vote  modéré  devint  pour 
lui  un  crime  aux  yeux  des  terroristes  qui  le  condamnè- 
rent à  mort,  et  le  firent  exécuter  le  3o  octobre  1793. 
I.  33 
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La  spolialion  dn  matériel  des  églises  se  poursuivait 
pendant  ce  temps  en  l^relafjne,  non  en  vertu  d'une  loi, 
mais  à  rinsti(5ation  des  représentants  du  peuple  dans 
celle  province,  tyrans  farouches,  dont  les  moindres  in- 
vilalions  é(|uivalaif!nt  à  des  ordres  rigoureux.  On  avait 
déjà  enlevé  des  édifices  sacrés  l'argenterie,  les  orne- 
raenls  et  tous  les  objets  du  même  genre  qui  avaient 
quelque  valeur.  La  suppression  des  cloches  avaitélé  or- 
donnée par  un  décret  du  20  juillet  1793*,  une  seule 
était  laissée  à  chaque  commune,  et  on  avait  délruil  bru- 
talement les  sonneries  harmonieuses  que  possédaient 
plusieurs  paroisses.  Non-seulement  leur  mêlai  devint 
monnaie  ^  mais  il  servit  aussi  en  partie  à  faire  des  ca- 
nons. Il  ne  restait  plus  que  les  balustrades  et  les 
grilles  de  fer  des  églises  ^  on  les  enleva  également,  sous 
le  prétexte  de  confectioinier  des  piques,  destinées  à  la 
défense  du  pays.  Les  grilles  même  des  cimetières  ne 
furent  pas  épargnées,  et  ces  asiles  de  la  mort  n'eurent 
plus  rien  qui  les  garantit  de  l'approche  des  animaux. 

Celui  qui  peut-être  provoqua  le  plus  ces  spoliations 
était  Le  Carpentier,  représentant  du  peuple  en  mission 
à  Saint-Malo.  Ce  misérable,  jadis  simple  huissier  de 
Yalognes,  était  un  digne  émule  de  Carrier,  et  manifes- 
tait surtout  la  haine  la  plus  aveugle  et  la  plus  profonde 
contre  la  religion.  Il  se  vanlait  d'avoir  enterré  le  di- 
manche, faisait  célébrer  des  fêles  patiiotiques,  et  annon- 
çait, dans  sa  correspondance,  que  le  produit  de  l'ar- 
genterie des  églises  s'élevait  à  plus  de  trois  cents  marcs 
d'argent.  On  verra  plus  tard  combien  il  porta  le  deuil 
et  la  désolation  dans  la  malheureuse  ville  de  S.ainl-Malo. 

Un  protégé  de  Carrier  faitail,  à  celle  même  ('poque, 
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trembler  une  autre  partie  de  la  Bretagne.  Il  se  nom- 
mait Lebatteux,  et  parcourait  le  pays  avec  une  armée 
révolutionnaire  dont  il  était  le  commandant.  Se  trou- 
vant dans  le  Morbihan,  vers  la  fin  de  novembre  1793, 
il  se  porte  à  Noyal-Musillac,  bourg  à  quelques  lieues 
de  Vannes.  Plusieurs  habitants  de  celte  paroisse  et  des 
paroisses  voisines  élaient  rassemblés  dans  l'église.  Le- 
batteux prend  cette  réunion  pour  un  attroupement, 
quoiqu'elle  n'eut  d'autre  objet  que  de  prier  Dieu  ^ 
sans  demander  aucun  renseignement,  il  arrête  huit  in- 
dividus que  des  tiailres  lui  désignent  comme  les  chefs, 
et  il  les  condamne  à  être  fusillés  sur-le-champ^  mais 
pour  leur  rendre  la  mort  plus  amère,  il  f[iit  creuser 
leurs  fosses  sous  leurs  yeux,  et  lorsqu'elles  sont  prêtes, 
ces  malheureux  tombent  sous  les  coups  de  leurs  assas- 
sins. Ce  crime  devint  ensuite  contre  Carrier  un  grief, 
que  lui  reprocha  son  acte  d'accusation,  et  à  bon  droit, 
car  il  avait  donné  à  Lebatteux  les  pouvoirs  les  plus  illi- 
mités et  les  plus  arbitraires. 

Dans  le  même  temps,  la  convention,  qui  avait  en- 
voyé Carrier  en  mission ,  déclarait,  par  une  dérision 
révoltante,  que  les  atteintes  à  la  liberté  des  cultes  étaient 
contraires  à  la  loi. 

Les  maux  dont  le  royaume  était  inondé,  la  persécu- 
tion violente  qu'éprouvait  l'Église  de  France,  et  la  pri- 
vation presque  totale  des  secours  spirituels,  affligeaient 
vivement  les  âmes  pieuses.  Celait  pour  elles  UU' sujet 
de  douleur  continuelle.  Une  Fille  de  la  Croix  de  la  com- 
munauté de  Saint-Brieuc,  désolée  de  celle  privation, 
résolut  de  quitter  sa  patrie,  et  d'aller  chercher  dans  un 
pays  catholique  les  consolations  de  la  religion,  si  rares 
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alors  en  France.  Elle  s'appelail  Palhelin-Duval,  appar- 
tenait à  une  bonne  famille  tic  Lorient,  et  portait  dans 
sa  communauté  le  nom  de  sœur  Sainl-Cliarlcs.  Celait 
une  reli{îieuse  humble  et  fervente.  Elle  part  de  Saint- 
Brieuc  à  pied,  et  se  met  en  roule  pour  Bordeaux.  Dans 
le  chemin,  elle  rencontra  deux  femmes  qui  raccostèrent 
et  voyagèrent  avec  elle.  Leur  ayant  dit  qui  elle  élait, 
et  le  dessein  qu'elle  avait,  ces  femmes  parurent  prendre 
intérêt  à  sa  position  \  le  soir  étant  venu,  elles  voulurent 
loger  dans  la  même  auberge  que  la  sœur,  et  coucher 
dans  sa  chambre.  Celle-ci  sans  défiance  y  consentit  ^ 
mais  à  ses  dépens,  car,  pendant  qu'elle  dormait,  ces 
deux  voyageuses  lui  prirent  son  paquet,  qui  était  toute 
sa  ressource,  et  se  sauvèrent.  Dépouillée  de  ce  ([u'elle 
possédait,  la  sœur  Saint-Charles  continua  comme  elle 
put  sa  route  jusqu'à  Bordeaux.  Rendue  dans  cette  ville, 
elle  trouva  un  capitaine  de  navire  qui  consentit  à  la 
transporter  gratuitement  en  Espagne.  A  son  arrivée 
dans  ce  pays,  elle  se  rendit  à  Madrid,  où  elle  resta  quel- 
ques mois  dans  un  hôpital.  Ayant  ensuite  appris  (|u'il 
se  trouvait  un  certain  nombre  de  prêtres  français  à  Al- 
cala  de  Henarès,  ville  qui  n'est  qu'à  cinq  lieues  de  la 
capitale,  elle  y  alla  et  se  présenta  à  la  maison  où  ces 
prêtres,  qui  vivaient  en  communauté,  étaient  réunis. 
Un  d'eux  l'interrogea,  et  par  ses  réponses  il  n'eut  pas 
de  peine  à  reconnaître  que  la  sœur  élait  telle  qu'elle 
s'annonçait.  On  la  plaça  chez  des  gens  âgés,  qui  voulu- 
rent bien  la  recevoir.  Elle  passait  presque  tout  son  temps 
dans  les  églises,  et  édifia  par  sa  piété  jusqu'à  sa  mort, 
qui  arriva  après  quelques  années  de  séjour  à  Alcala. 
Les  lois  portées  contre  les  émigrés  commencèrent  à 
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s'exécuter  avec  ri{>neur  à  la  fin  de  1793,  à  l'é^tiarcl  de 
ceux  d'entre  eux  qui  tentaient  de  rentrer  en  France  ; 
et  la  peine  de  mort  leur  était  infligée,  lorsqu'ils  tom- 
baient entre  les  mains  des  autorités  ;  il  y  avait  même 
une  récompense  pécuniaire  pour  leurs  dénonciateurs 
qui,  par  intérêt,  lacililaient  ainsi  leur  arrestation.  Un 
jeune  clerc  de  Treguier  devint  bienlôtla  victime  de  celte 
barbarie  révolutionnaire.  II  se  nommait  Gabriel  Keram- 
brun,  et  se  trouvait  au  séminaire  de  Treguier  au  com- 
mencement de  la  révolution.  Quoiqu'il  ne  fut  que  sim- 
ple tonsuré,  son  altacbement  à  la  foi  lui  attira  mille 
tracasseries  de  la  part  des  patriotes.  Afin  de  trouver 
le  repos,  il  prit  le  parti  de  passer  à  Jersey  en  1792,  et 
y  soigna  l'éducation  des  enfants  d'une  famille  émi- 
grée.  Le  désir  de  revoir  ses  parents,  auxquels  il  était 
tendrement  attaché,  le  détermina  à  revenir  en  France 
en  1793*5  il  rentra  dans  la  maison  paternelle  où  il 
se  tint  caché  ;  mais  sa  présence  à  Treguier  n'était  pas 
si  secrète  que  les  autorités  locales  n'en  fussent  infor- 
mées. Elles  ne  songeaient  nullement  à  l'inquiéter,  lors- 
qu'un misérable,  poussé  par  la  cupidité,  feignit  d'avoir 
affaire  dans  la  maison  occupée  par  la  famille  Keram- 
brun,  et  d'y  chercher  quelqu'un  qui  ne  l'habitait  plus. 
Comme  s'il  s'était  trompé,  il  entre  dans  la  chambre  où 
se  tenait  le  jeune  clerc,  lui  témoigne  de  la  joie  de  le 
revoir  et  l'embrasse,  en  lui  promettant  de  garder  le  se- 
cret sur  leur  rencontre.  A  peine  l'a-t-il  quitté  que, 
pour  obtenir  les  trente  francs  qui  doivent  être  le  prix 
de  sa  trahison,  il  va  le  dénoncer,  et  l'autorité  ne  croit 
pas  pouvoir  se  dispenser  de  faire  arrêter  Kerambrun. 
Traduit  au  tribunal  criminel  des  C6tes-du-Nord,  après 
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avoir  passé  Imît  jours  en  prison  à  Treguier,  il  y  fut 
condamné  à  la  peine  capitale.  11  se  montra  plein  de  ré- 
signation en  entendant  sa  sentence  *,  distribua  ensuite 
ses  habits  aux  autres  prisonniers,  et  écrivit  à  ses  parents 
une  lettre  touchante  pour  leur  faire  ses  adieux.  Il  les 
engageait  à  ne  pas  s'afFliger  à  son  sujet,  parce  qu'il  sor- 
tait sans  peine  d'une  terre  remplie  de  tant  de  tribula- 
tions. Il  subit  sa  sentence  à  Saint-Brieuc  le  g  dé- 
cembre 1793,  n'étant  ugé  que  de  vingt-cinq  ans. 

Le  dénonciateur  de  ce  vertueux  jeune  homme  devint 
pour  les  honnêtes  gens  du  pays  un  objet  d'horreur  ;  et 
il  traîna  depuis  ce  moment  une  existence  misérable. 
Dans  sa  dernière  maladie  le  souvenir  de  son  crime  l'ac- 
cablait comme  un  lourd  fardeau,  et  il  se  plaignait  d'être 
étoufFé  par  le  jeune  Kerambrun.  Les  enfants  même  de 
ce  malheureux  semblent  avoir  participé  à  la  malédic- 
tion dont  il  paraissait  avoir  été  frappé  ,  et  ils  ont  été 
obligés  de  quitter  le  pays,  où  ils  ne  trouvaient  plus  de 
moyens  d'existence.  Ce  n'est  pas  le  seul  exemple  de 
punition  visible  que  la  révolution  ait  fourni  de  ceux 
qui  avaient  fait  verser  le  sang  innocent. 

C'est  au  milieu  de  ces  proscriptions  sanglantes  que 
finit  l'année  1793,  année  à  jamais  mémorable  dans  les 
fastes  de  la  France  par  les  folies  et  les  crimes  dont  elle 
fut  remplie.  La  mort  de  Louis  XM  marqua  son  com- 
mencement, et  depuis  cet  odieux  attentat  la  raison  et 
l'humanité  semblèrent  avoir  entièrement  abandonné 
ceux  qui  gouvernaient  alors  nohe  patrie.  Les  lois  les 
plus  atroces,  les  mesures  les  plus  violentes,  les  extra- 
vagances les  plus  inouies  se  succédèrent  sans  presque 
aucune  interruption.  Nousavonsrapnorlé  les  premières; 
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nous  devons  dire  ici  un  mot  d'une  folie  déplorable  que 
vil  alors  Paris,  et  qui  se  répéta  dans  toutes  les  pro- 
vinces j  nous  voulons  parler  du  culte  de  la  raison,  inau- 
guré le  10  novembre  dans  la  capitale.  Une  comédienne, 
choisie  pour  déesse  de  la  raison,  fut  portée  en  triomphe 
dans  les  rues,  conduite  à  Téglise  de  Notre-Dame,  et 
là,  placée  sur  l'autel  du  Dieu  vivant,  où  des  insensés 
vinrent  lui  rendre  des  hommages  sacrilèges,  et  entre 
autres  brûler  de  l'encens  devant  elle.  Les  terroristes  s'ef- 
Ibrcèrent  d'étendre  ce  culte  honteux,  et  la  moindre 
petite  ville  eut  bientôt,  même  en  Bretagne,  une  déesse 
de  la  raison.  C'était  assez  souvent  une  image  de  la 
sainte  Vierge,  que  l'on  transformait  en  cette  idole,  en 
lui  mettant  un  bonnet  rouge  sur  la  tête  et  une  pique  à 
la  main. 

Dans  leur  fureur  de  tout  détruire,  ces  démolisseurs 
s'attaquèrent  même  au  calendrier.  C'était  une  suite 
du  dessein  impie  qu'ils  avaient  formé  d'anéantir  la  re- 
ligion en  France.  Pour  y  parvenir,  il  fallait  faire  dis- 
paraître le  dimanche,  de  telle  manière  qu'on  finît  par 
l'oublier.  Ils  crurent  y  avoir  réussi,  en  substituant  à  la 
semaine  la  décade,  dont  le  dixième  jour  était  consacré 
au  repos.  Une  nouvelle  ère  succéda  aussi  à  l'ancienne  ; 
les  mois  eurent  un  commencement  et  des  noms  diffé- 
rents de  ceux  qui  avaient  jusqu'alors  formé  l'année. 
Tout  fut  organisé  suivant  ce  nouveau  système.  Le 
commerce  en  souffrit,  parce  que  les  populations  chré- 
tiennes ne  voulaient  pas  profaner  le  dimanche  et  les 
fêles  par  des  foires  et  des  marchés  qui  souvent  tom- 
baient à  ces  saints  jours  ^  le  peuple  murmurait-,  mais 
qu'étaient  les  plaintes  et  les  vœux  de  la  majorité  des  Fran- 


520  insToinK  de  la   pr.i\sf:cuTioN 

çais  pour  des  hommes  que  la  plus  horrible  imp'u'lé  pos- 
sédait et  qui  n'élaienl  occupés  qu'à  la  faire  triom[)her! 
Le  premier  événement  de  l'année  1 794,  qui  regardât 
particulièrement  la  Bretagne,  fut  la  condamnation  du 
faux  évéque  d'Agra.  Après  la  déroule  de  l'armée  ven- 
déenne, il  tomba,  dans  les  environs  d'Angers,  entre 
les  mains  des  républicains  qui,  l'ayant  arrêté,  le  con- 
duisirent dans  cette  ville.  Il  essaya  d'abord  de  se  faire 
passer  pour  le  secrétaire  de  M.  de  Lescure^  mais  la 
chose  n'était  pas  aisée ,  car  on  l'avait  vu  ofFicier  ponli- 
ficalement  à  Angers  quelques  mois  auparavant.   Per- 
sonne  donc  ne  put  douter  qu'il  ne  fût  le  prétendu 
évéque  d'Agra.  A  la  question  qu'on  lui  adressa  à  ce 
sujet,  il  répondit  :  u  Je  suis  celui  qu'on  appelait  ainsi.  » 
Condamné  à  mort  et  conduit  à  l'écbadiud ,  il  y  monta 
avec  courage,  le  5  janvier  1794-  ^^  ^  voulu  l'accuser 
de  cruauté  pendant  qu'il  suivait  les  Vendéens;  mais 
c'est  une  véritable  calomnie,  et  aucun  fait  ne  vient  à 
l'appui  de  cette  assertion.    C'était  au    contraire    un 
homme  doux  par  caractère ,  mais  en  même  temps  va- 
niteux et  d'un  esprit  peu  étendu.  Pendant  le  siège  de 
Gran ville,  il  se  montra  plein  de  charité  pour  les  assié- 
geants blessés,  et  brava  tous  les  dangers  afin  de  leur 
donner  les  secours  de  la  religion.  Peut-être  n'aurait- 
il  pas  été  fâché  de  trouver  la  mort  dans  l'exercice  de  ce 
ministère  périlleux;  car  il  parait  qu'il  comprenait  alors 
combien  sa  position  était  fausse,  et  qu'il  craignait  les 
suites  de  l'indigne  tromperie  dont  il  s'était  rendu  cou- 
pable. L'abbé  Dernier,  curé  de  Saint-Laud  d'Angers, 
secrétaire-général  de  l'armée  vendéenne,  et  homme 
d'un  esprit  bien  supérieur  à  celui  de  Guillot  de  Folle- 
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ville,  avait  deviné  celui-ci,  et  eut  le  premier  connais- 
sance du  bref  qui  condamnait  son  imposture.  Ce 
curé  était  assez  puissant  pour  que  le  faux  évêque 
eût  à  le  redouter;  on  croit  que  ce  fut  une  des  causes 
de  la  tristesse  qu'il  montra  dans  les  derniers  temps  de 
sa  vie  (i). 

Les  tribunaux  criminels  venaient  d'être,  parla  loi  du 
20  décembre  1798,  autorisés  à  suivre  le  mode  de  pro- 
cédure du  tribunal  révolutionnaire  pour  les  cas  d'em- 
baucbage,  compliciîé,   émigration,  etc.,   forme  mon- 
slrueuse,qui  refusait  aux  accusés  des  défenseurs,  et  leur 
ôlait  ainsi  les  moyens  de  se  justifier.  Ces  tribunaux,  com- 
posés d'ardents  révolutionnaires,  furent  généralement 
cruels.  Ceux  des  cinq  déparlements  de  la  Bretagne  se 
montrèrent  aussi  sanguinaires  que  l'étaient  les  autres, 
et  condamnèrent  à  mort  une  foule  d'innocents.  Celui 
de  Rennes  prononça  tant  de  senlences  qui  infligeaient 
la  peine  capitale,  que,  le  ^4  décembre,  trente  condam- 
nés subirent  sur  la  place  du  palais  le  dernier  supplice 
et  leur  sang  coulait  dans  les  rues  adjacentes.  Parmi  les 
victimes  qui  périrent  à   Rennes  à  cette  époque,   on 
compte  MM.  Bénard,  Pontgérard  et  Herbert.  Le  premier 
et  le  dernier  étaient  prêtres  du  diocèse  de  Rennes,  le  se- 
cond de  celui  de  Saint-Malo.  M.  P.  Jean  Bénard,  natif 
d'une  paroisse  nommée  Sens,  avait  été  successivement 
vicaire  de  celles  de  Melesse  et  de  Plécbatel,  et  ensuite 


(i)  Le  supplice  du  faux  évéque  d'Aj^ra  n'étei^ijnit  pas  la  haine 
qu'avaient  contre  lui  les  révolutionnaires.  Cinq  habitants  de  Poitiers 
furent  mis  à  mort  à  Paris,  le  5  juillet  1794,  à  cause  des  relations 
qu'ils  avaient  eues  avec  lui  pendant   son  séjour  dans  celle  ville. 
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un  des  chapelains  de  Thopilal  général  de  Rennes,  où  il 
eut  beaucoup  à  souffrir,  au  commencement  de  la  ré- 
volution ,  de  la  part  du  premier  chapelain  de  celle 
maison ,  qui  avait  fait  le  serment.  Associé  ensuite  à 
d'autres  prêtres  du  diocèse,  qui  allaient  dans  les  cam- 
pagnes prémunir  les  fidèles  contre  les  dangers  du 
schisme,  M.  Bénard  courut  bien  des  dangers  dans  ces 
missions  et  se  vit  obligé  de  passer  à  Jersey.  Mais  bien- 
tôt les  besoins  spirituels  des  catholiques  le  ramenèrent 
en  Bretagne.  A  peine  rentré  dans  sa  patrie,  il  fut  ar- 
rêté près  de  Bécherel  et  conduit  à  Bennes,  où  il  resia 
pendant  quelque  temps  en  prison.  Il  y  gagna  une  ma- 
ladie épidémique  qui  y  régnait  alors.  Pendant  son  sé- 
jour dans  la  maison  d'arrêt,  il  réconcilia  beaucoup  de 
victimes  destinées  à  la  mort.  Lorsque  sa  santé  parut 
rétablie,  on  le  traduisit  devant  le  tribunal  criminel 
d'Ille-et-Vilaine,  qui  le  condamna  au  dernier  supplice, 
non-seulement  comme  prêtre  réfractaire,  mais  encore 
pour  avoir  porté  des  signes  de  rébellion  ,  parce  qu'on 
lui  avait  trouvé,  lorsqu'on  l'arrêta,  des  images  du  sa- 
cré cœur  de  Jésus,  qui  étaient  odieuses  aux  républi- 
cains, à  cause  du  respect  que  les  Vendéens  montraient 
pour  ces  images  et  du  soin  qu'ils  prenaient  d'en  avoir 
toujours  sur  eux.  Ce  confesseur  de  la  foi  marcha  à 
l'échafaud  avec  beaucoup  de  courage  et  manifesta  de 
grands  senliments  de  picléj  il  fut  exéculé  le  i\  jan- 
vier 1794* 

M.  Joseph  Ponlgérard,  vicaire  dans  le  diocèse  de 
Saint-Malo,  s'y  rendait  utile  aux  fidèles,  auxquels  il 
procurait  les  secours  de  son  ministère  dans  la  paroisse 
d'Augan,  près  de  Ploermel.  Il  y  fut  arrêté,  conduit  à 
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Rennes  el  condamné  à  mort  -,  i!  la  subit  le  9  mars  1 794. 
Peu  de  temps  après,  M.  Anne-Guillaume  Herbert,  du 
diocèse  de  Rennes,  que  son  zèle  avait  retenu  en  France 
malgré  la  rigueur  des  lois  révolutionnaires,  et  qui  exer- 
çait le  saint  ministère  à  Vitré,  où  il  était  caché,  tomba 
entre  les  mains  des  agen!s  du  pouvoir.  Ils  le  firent  ju- 
ger parle  tribunal  criminel  de  Rennes,  qui,  le  3i  mars, 
prononça  contre  lui  une  sentence  de  mort,  et  son  exé- 
cution eut  lieu  le  même  jour. 

Ce  ne  fut  pas  le  seul  prêtre  qui  périt  le  3i  mars  sur 
l'échafaud  à  Rennes.  Un  autre  ecclésiastique  fidèle, 
natif  de  celle  ville,  y  soufFrit  aussi  la  mort  pour  la  foi. 
Il  se  nommait  M.  Duterlre  Deslongrais ,  et  avait  élé 
allaché  en  qualité  de  vicaire  à  la  paroisse  de  Marcillé- 
Pvoberl.  Caché  à  Rennes,  il  y  exerçait  avec  zèle  le  saint 
ministère,  malgré  la  violence  de  la  persécution.  Un 
jour  qu'il  se  trouvait  dans  la  rue  Haute  pour  y  en- 
tendre les  confessions  de  religieuses  et  autres  personnes 
f)ieuses,  il  fut  surpris,  arrêté,  accablé  de  coups  et  traîné 
en  prison.  Il  y  trouva  un  prêtre  constitutionnel,  or- 
donné par  Le  Coz  et  nommé  Picard.  Celui-ci,  voyant 
l'air  de  paix  et  de  satisfaction  que  manifestait  M.  Des- 
longrais, tandis  que  lui-même  avait  la  conscience  bour- 
relée de  remords  ,  s'ouvrit  à  lui  et  se  décida  à  rétracter 
ses  erreurs,  en  abjurant  le  schisme.  Bientôt  le  tribunal 
criminel  fit  comparaître  devant  lui  le  digne  ministre  de 
Jésus-Christ,  et  le  condamna  à  la  peine  capitale.  Après 
son  jugement,  il  rentra  en  prison,  rayonnant  de  joie, 
el  dit  aux  autres  détenus;  «  Demain  à  cette  heure  je 
»  n*existerai  plus  ;  je  suis  content  de  verser  mon  sang 
»  pour  mon  Dieu,  »  Tl  prit  part  dans  la  soirée  à  la  ré- 


524  HISTOIRE    DE    LA    PF.flSÉCLTlON 

crralioli  do  ses  confrères,  prisonniers  comme  lui,  nvec 
une  Iranquillilé  qui  les  étonna  lous.  Le  lendemain  malin 
il  reçut  la  sainte  communion  qu'on  put  lui  procurer; 
puis  il  déjeûna  gaiement,   et  après  ses  exercices  de 
piété  particuliers,  il  demanda  qu'on  récitât  pour  lui  les 
prières  des  agonisants,  auxquelles  il  s'unit  lui-même  , 
tandis  que  les  autres  prisonniers,  touchés  de  tant  de 
courage,  fondaient  en  larmes,  quelle  que  fût  la  div,ersité 
de  leur  opinion.  Voyant  qu'il  lui  restait  encore  un  peu  de 
temps,  il  se  récréa  avec  ses  confrères.  Une  heure  avant 
qu'on  vint  le  prendre  pour  le  conduire  au  supplice,  il 
se  remit  en  prière,  et  pendant  le  trajet  qu'il  fiLde  la 
prison  à  la  place  du  Palais  où  il  devait  être  exécuté,  il 
ne  cessa  de  parler  de  Dieu  au  peuple.  En  arrivant  sur 
cette  place,  M.  Deslongrais  y  vit  un  bûcher  allumé, 
et,  pensant  qu'il  allait  être  brûlé  vif,  il  éprouva  un 
sentiment  d'effroi;  mais  il  ne  tarda  pas  à  apprendre 
que  c'était  pour  consumer  les  objets  de  religion  qu'on 
avait  trouvés  sur  lui;  en  effet,  on  jeta  au  feu  en  sa  pré- 
sence son  scapulaire,  son  chapelet,  son  bréviaire,  et  les 
saintes  huiles  dont  il  s'était  muni  pour  administrer  un 
malade  ,  lorsqu'on  l'arrêta.  Cette  profanation  lui  causa 
une  vive  douleur.  Les  bourreaux,  fatigués  des  exécu- 
tions de  la  journée,  livrèrent  le  saint  prêtre  à  des 
jeunes  gens,  qu'on  exerçait  à  guillotiner,  afin  de  les 
accoutumer  à  la  férocité  révolutionnaire.  Ces  disciples 
malhabiles  reprirent  à  plusieurs  fois  pour  le  décapiter, 
le  firent  ainsi  beaucoup  souffrir,  et  ce  ne  fui  qu'au 
troisième  coup  qu'ils  lui  abatlirent  la  têle.  Il  élait  âgé 
de  quarante-cinq  ans. 

La  commission  militaire  élablic  à  Savenay,  après  la 
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desiruclion   de  Tarmée  vendéenne,  commission  dont 
nous  avons  déjà  parle ,  continuait  de  condamner  à  mort 
les  prêtres  réfraclaires  qu'on  amenait  à  son  tribunal. 
De  ce  nombre  fut  M.  Judic,  prêtre  du  diocèse  de  Nantes, 
né  à  Prinquiau  et  habitué  à  Landemonl,  près  d'Ance- 
nis.  Lorsque  les  prêtres  catholiques  avaient  été,  à  cause 
de  leur  refus  de  serment,  chassés  des  paroisses  qu'ils 
desservaient,  il  était  revenu  dans  son  pays  natal,  où  il 
rendait  des  services  aux  fidèles  en  y  remplissant  les  de- 
voirs de  son  état.   Arrêté  dans  un   champ,    par  une 
troupe  de  républicains,  pendant  qu'il  récitait  son  bré- 
viaire, il  se  vil  traîné  devant  celle  commission  sangui- 
naire qui  le  fit  presque  aussitôt  fusiller  dans  le  courant 
du  mois  de  janvier  1794*  Avec  lui  péril  un  jeune  sous- 
diacre  du  même  diocèse,  nommé  M.  Orain,  né  à  Cam- 
bon.  Les  républicains,  qui  venaient  d'arrêter  M.  Judic, 
le  prirent  aussi  et  ils  les  conduisirent  l'un  et  l'autre  en 
même  temps  à  Savenay.  On  les  accabla  d'outrages  et  de 
mauvais  traitements  pendant  toute  la  route.  A  peine  ar- 
rivés dans  cette  petite  ville,  on  les  présenta  aux  juges,  et 
l'un  de  ceux-ci  les  interrogeant,  leur  demanda  qui  ils 
étaient.  Les  deux  confesseurs  de  la  foi  se  contentèrent 
de  lui  répondre  :  «  Nous  sommes  les  disciples  de  celui 
))  que  vous  persécutez,  n  a  Eh  bien!  reprit  le  juge  avec 
»  une  impiété  ironique,  puisque   vous  appartenez  à 
))  Jésus,  vous  ne  devez  avoir  aucune  inquiétude  sur 
»  votre  sort,  parce  qu'il  a  des  milliers  d'anges  à  ses 
))  ordres  *,  demandez-lui  qu'il  en  envoie  quelques-uns 
»  pour  vous  sauver.  »  «  Oui,  sans  doute,  il  le  peut,  ré- 
»  pondirent  les  deux  accusés^  mais  il  n'est  écrit  nulle 
»  part  qu'il  y  soit  obligé.  Nous  sommes  satisfaits  de 
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»  mourir  pour  lui ,  et  nous  ne  lui  demandons  auUe 
))  chose  que  de  soutenir  noire  courage  et  de  vous  ra- 
))  mener  à  lui.  Vous  allez  nous  envoyer  à  la  mort,  nous 
»  ne  la  craignons  point-,  vous  nous  jugez ^  mais  Dieu 
»  vous  jugera  un  jour,  w  M.  Orain  était  jeune,  d'une 
haute  taille  et  d'une  physionomie  agréahle  ^  les  mili- 
taires qui  composaient  ia  commission  lui  promirent  de 
le  sauver,  s'il  voulait  entrer  dans  les  armées  de  la  ré- 
publique. Il  le  refusa  constamment,  en  disant  ;  «  Mon 
))  cœur  est  demeuré  fidèle  et  mes  mains  sont  restées 
»  pures  ^  j'aime  mieux  mourir  que  de  me  départir  de 
»  celte  fidélilé  et  de  celte  exemption  de  souillure.  )»  Il 
fut  condamné  à  mort  avec  M.  Judic,  et  l'un  ainsi  que 
l'autre  comme  brigands  de  la  Vendée,  ce  qui  était  une 
nouvelle  iniquité,  car  ils  n'avaient  ni  porté  les  armes  ni 
fait  partie  de  l'armée  vendéenne.  En  allant  au  supplice, 
ils  chantèrent  le  Miserere  et  ensuite  le  Libéra,  Arrivés 
au  lieu  où  ils  devaient  recevoir  la  mort ,  M.  Orain 
demanda  et  reçut  avec  la  foi  la  plus  vive  l'absolution 
que  lui  donna  M.  Judic.  Ils  ne  tardèrent  pas  à  tomber 
l'un  et  l'autre  sous  les  balles  qui  les  frappaient.  Leur 
mort  fit,  dit-on  ,  une  impression  profonde  sur  l'esprit 
des  soldats  qui  avaient  été  chargés  de  les  fusiller. 

La  paroisse  dePont-Ghàteau,  diocèse  de  Nantes,  per- 
dit à  la  même  époque  un  digne  vicaire,  qui  devint  vic- 
time de  son  zèle  pour  le  salut  des  âmes.  11  se  nommait 
M.  Nicolas  Richard.  Un  village  de  la  paroisse  à  laquelle 
il  était  allaché  l'avait  vu  naître  en  1^51.  Après  avoir 
exercé  le  saint  ministère  à  Donges  et  à  Crossac,  il  fut 
placé  à  Pont-Chàleau  en  17B7,  et  y  tint  constamment 
une  conduite  Irès-édifianle.   Ce   n'était   pas  alors   un 
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délit  pour  les  ecclésiastiques  de  donner  de  l'instruction 
aux  enfants  dont  les  parents  n'avaient  pas  toujours 
assez  de  ressources  pour  leur  procurer  Téducation  des 
collèges  ^  M.  Richai'd  se  livra  à  cet!e  bonne  œuvre  dans 
les  diverses  paroisses  qu'il  habita  (i).  Son  attrait  et  son 
but  étaient  surtout  de  former  des  sujets  pour  Tétat 
ecclésiastique.  D'une  foi  aussi  ferme  que  sa  piété  était 
vive,  ce  bon  piélre  ne  se  laissa  point  ébranler  à  l'é- 
poque où  l'on  demandait  aux  ecclésiastiques  le  serment 
de  fidélité  à  la  constitution  civile  du  Clergé,  et  il  le  re- 
fusa courageusement.  Quoique  condamné,  à  cause  de 
ce  refus,  à  la  déportation,  il  continua  néanmoins  de 
résider  cà  Pont-Château,  et  le  respect  qu'il  avait  su  in- 
spirer pour  lui  à  la  population  était  si  grand,  que  les 
patriotes  eux-mêmes  lui  étaient  uliles,  quand  le  feu  de 
la  persécution  fut  allumé.  Il  n'y  eut  pas  jusqu'à  des 
gendarmes,  qui,  l'ayant  rencontré  dans  un  chemin,  le 
laissèrent  libre  et  l'engagèrent  à  prendre  plus  de  pré- 
cautions. Moins  occupé  de  pourvoir  à  sa  siiieté  que  de 
satisfaire  aux  besoins  spirituels  des  paroissiens,  M.  Ri- 
chard se  livrait  sans  relâche  aux  travaux  du  saint  mi- 
nistère, se  dévouait  surtout  au  soin  des  malades  et  des 
mourants.  Ayant  fait  connaître  un  jour  à  un  homme 
chrétien  qu'il  devait  aller,  dans  la  soirée  du  lendemain, 
à  La  Dotté,  village  de  Pont-Château,  chez  un  nommé 
Pierre  Macé,  afin  d'y  célébrer  la  Messe,  cet  homme 
eut  l'indiscrétion  de  confier  ce  secret  à  plusieurs  per- 


(i)  Un  personnage  important,  membre  de  la  cliamljrc  des  pairs, 
et  qui  vit  encore  au  moment  où  nous  écrivons,  doit  son  éduca- 
tion à  M.  Richard. 
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sonnes.  \Jn  gendarme,  que  sa  haine  contre  les  prélres 
rendait  la  terreur  du  pays,  ayant  été  informé  de  ce 
projet,  se  présenta,  accompagné  de  soldats,  dans  la  mai- 
son désignée,  dix  minutes  après  l'arrivée  de  M.  Ricliard. 
Celui-ci  crut  pouvoir  gagner  une  cachette  où  il  espérait 
être  à  l'ahri  du  danger  ^  mais  le  gendarme  l'ayant  aperçu 
lui  cria  d'arrêter.  Le  digne  prêtre,  qui  avait  sur  lui  de 
saintes  hosties,  les  confia,  sans  être  vu,  à  une  sœur  du 
tiers-ordre  de  Saint- François.  Les  soldats  le  garrottè- 
rent,  ainsi  que  le  maître  de  la  maison  et   son  (ils 
Jacques  Macé,etles  déposèrent  dans  la  prison  de  Pont- 
Château.  Des  gens  en  place  et  même  des  gendarmes 
allèrent  visiter  M.  Richard,  et  s'engagèrent  à  solliciter 
en  sa  faveur  le  trihunal  qui  devait  le  juger.  Ils  le  firent 
effectivement,  et  demandèrent  qu'on  commuât  pour 
lui  la  peine  de  mort  en  celle  de  l'exil;  mais  leur  bien- 
veillanle  démarche  n'eut  aucun  succès.  Ce  tribunal 
était   une  de   ces   commissions  militaires,  établies  en 
Bretagne  à  la  suite  de  la  défaite  des   Vendéens,  et 
composées  de  soldats  républicains,  qui  étaient  sans  au- 
cune pitié.  Celle,  devant  laquelle  il  parut,  siégeait  à 
Guérande.  On  le  conduisit  dans  cette  ville  avec  Macé 
père,  son  compagnon  de  captivité,  le  fils  ayant  été  re- 
lâché, et  aussitôt  on  le  présenta  au  tribunal.  Les  juges 
lui  demandèrent  qui  lui  donnait  asile,  qui  le  nourris- 
sait et  quelles  étaient  ses  occupations.  M.  Richard  leur 
répondit  :  «  Je  passais  mon  temps  dans  les  bois  5  je  ne 
»  réclamais  jamais  en  vain  le  pain  de  la  charité  5  j'of- 
»  frais  à  tous  les  fidèles  les  secours  spirituels  de  mon 
})  saint  ministère-,  ils  m'aimaient,  j'avais  leur  confiance, 
»  cl  je  ne  les  quitte  qu'à  regret.  »  Le  tribunal  le  cou- 
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damna  à  être  fusillr.  Il  subit  sa   sentence  sans  aucun 
délai  dans  !e   cimelièic   de  Guérande,    le  18  janvier 

1791- 

Pierre  Macé,  transféré  h  2sanles,  y  trouva  des  anus 

puissants,  qui  le  firent  élargir  au  bout  de  deux  niois 
de  détention.  Son  mobilier  avait  été  vendu  à  Tencan 
sur  la  place  publique  de  Guérande,  et  sa  maison  do- 
vaitètre  incendiée,  désordre  que  ses  amis  purent  encore 
empécber.  Il  n'eut  pas  la  consolation  de  rentrer  cbez 
lui,  car  étant  sorti  malade  de  prison,  il  mourut  deux 
jours  après  dans  le  lieu  où  on  Pavait  |)lacé.  Il  est  bien 
à  croire  que  les  émotions  pénibles  qu'il  avait  éprouvées, 
depuis  le  moment  de  son  arrestation,  auront  bâté  sa 
(in,  et  l'on  doit  penser  aussi  que  Dieu  lui  a  terAi 
compte  des  maux  qu'il  avait  souQ'erts  pour  la  religion. 
Les  troupes  républicaines  qui  poursuivaient  les  pré- 
Ires  calboliques  ne  prenaient  pas  toujours  le  soin  de 
traduire  devant  les  tribunaux  ceux  qu'ils  avaient  saisis. 
Il  les  massacraient,  sans  aucune  forme  de  procès,  dans 
les  lieux  où  il  les  avaient  arrêtés,  ou  à  une  petite  di- 
slance. C'est  ce  qui  arriva  à  M.  Yves  Bouvier,  recteur 
de  Maumusson,  dans  le  diocèse  de  Nantes,  pasteur  vé- 
nérable par  son  âge  et  encore  plus  par  ses  vertus.  Fils 
d'un  pauvre  sabotier  du  diocèse  d'Angers,  privé  dès  l'agc 
de  neuf  ans  de  l'appui  de  son  père,  il  avait,  par  son  in- 
telligence, surmonté  toutes  les  difficultés  de  sa  position, 
et  était  parvenu  au  sacerdoce.  Placé  dans  le  diocèse 
d'Angers  en  qualité  de  chapelain  de  l'hôpital  deCandé, 
assez  près  de  Maumusson,  sa  régularité  etsa  vie  exem- 
plaire lui  avaient  mérité  l'estime  de  son  prédécesseur, 
qui  lui  résigna  sa  cure.  La  révolution  trouva  M.  Bou- 
I.  34 
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vier  inébranlable  dans  ses  principes,  et  par  zèle  pour 
son  troupeau,  il  voulut  conlinuer  de  lui  être  utile, 
malgré  la  fureur  de  la  persécution.  Une  nuit  qu'il  était 
enlré  chez  son  beau-frère,  nommé  Desmas,  après  avoir 
administré  un  de  ses  paroissiens,  il  y  fut  surpris  par 
les  républicains,  qui  le  conduisirent  avec  son  beau- 
frère  à  La  Rouxière ,  lieu  peu  éloigné,  en  l'accablant 
d'outrages  et  de  coups  pendant  le  trajet.  Là  ils  firent 
entrer  les  deux  victimes  dans  le  jardin  du  presbytère 
pour  les  y  fusiller.  M.  Bouvier,  qui  vit  le  sort  qui 
l'allendait,  demanda  à  périr  le  dernier,  afin  de  pou- 
voir exhorter  son  beau -frère  à  mourir  saintement. 
Ses  bourreaux  lui  accordèrent  sa  demande  ;  mais  pen- 
dant qu'il  donnait  l'absolution  à  Desmas,  l'un  d'eux 
le  frappa  d'un  coup  de  sabre  sur  la  main  qu'il  tenait 
alors  levée.  Après  avoir  immolé  son  compagnon ,  ces 
misérables  firent  sur  lui  trois  décharges  qui  ôlèrent  la 
vie  à  ce  vénérable  pasteur,  le  i4  mars  I794'  Il  ^lait 
iigé  de  soixante-quinze  ans.  Son  corps  et  celui  de  son 
beau- frère  furent  inhumés  dans  le  lieu  même  où  ils 
avaient  péri  ^  mais  l'année  suivante  les  prêtres  catho- 
liques ayant  pendant  quelques  mois  joui  de  la  liberté, 
le  vicaire  de  Maumusson  en  profita  pour  faire  trans- 
porter dans  l'église  paroissiale  le  corps  de  son  véné- 
rable pasteur. 

L'état  d'insurrection  dans  lequel  se  trouvait  le  dé- 
partement du  Morbihan  ,  rendait  les  républicains  plus 
acharnés  à  la  recherche  des  prêtres  fidèles  cachés 
dans  ce  pays.  Plusieurs  tombèrent  entre  les  mains  des 
persécuteurs,  qui  se  balaient  de  les  traduire  au  tri- 
bunal criminel  du  département,  séant  à  Lorienf.  Là, 
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ces  confesseurs  de  la  foi  étaient  presque  immédiate- 
ment jugés  et  condamnés  à  morl.  Ce  fut  ainsi  que  pé- 
rirent MM.  Julien-François  Minier,  de  Limcrzel,  ar- 
rêté vers  la  fin  de  1793  ,  exécuté  le  10  janvier  1794  '•> 
Pierre  Dilly,  saisi  à  Bubry,  dans  une  petite  propriété 
qui  lui  appartenait,  à  la  même  époque  que  le  précé- 
dent et  mis  à  mort  le  17  janvier^  René  Servet,  pris  à 
Molac ,  où  il  se  rendait  utile  aux  fidèles ,  et  décapité 
le  II  février  5  Jean  Olivier,  arrêté  à  Quislinic  près 
d'Hennebont ,  et  conduit  à  Téchafaud  le  i4  mars. 

Le  feu  de  la  persécution  n'était  pas  moins  allumé 
dans  le  département  des  Côtes-du-Nord  que  dans  celui 
du  Morbihan.  La  ville  de  Saint-Brieuc  vit,  dans  un 
court  espace  de  temps  ,  verser  le  sang  de  plusieurs 
prêtres  fidèles.  Le  premier  qui  péril  par  le  fer  de  la  guil- 
lotine fut  M.  Jean  Le  Maître,  du  diocèse  de  Saint-Malo, 
et  caché  à  Henanbihen,  près  de  Plancoet.  Son  exécu- 
tion eut  lieu  le  jour  de  l'Elpiphanie  ,  6  janvier  1794- 
Dix  jours  plus  lard,  c'est-à-dire  le  16,  M.  Jean-Bap- 
tiste-Joseph  Boulanger,  prêtre  du  diocèse  de  Saint- 
Brieuc,  arrêté  en  179^,  se  vit  condamné  à  mort  comme 
prêtre  réfractaire  et  scella  le  lendemain  sa  foi  de  son 
sang.  Une  troisième  victime  succéda  bientôt  à  celles 
qui  venaient  d'être  immolées,  ce  fut  M.  Louis-Marie 
Conen  Dujardin ,  né  en  1706  àMorlaix,  où  son  père 
était  procureur.  Il  était  prêtre  du  diocèse  de  Treguier 
et  avait  été  attaché  d'abord  à  la  paroisse  de  Saint- 
Matthieu  de  Morlaix,  puis  il  avait  obtenu  un  canonicat 
dans  la  collégiale  de  Notre-Dame  du  Mur,  église  de 
la  même  ville.  A  l'époque  de  la  destruction  des  Cha- 
pitres, il  se  retira  à  Botlioa,  paroisse  qui  était  alors  du 


532  IllbluniE     DL    LA    rLUaLCLTJUiN 

tliocôsc  de  Ouimptr,  el  dans  laquelle  il  se  croyail  à  Va- 
bri  de  la  perséculion  ^  mais  il  n'y  jouit  pas  lonij-lempa 
du  repos  et  se  iFOUva  bientôt  dans  la  nécessité  de  se 
cacber.  Jeanne  Jlicbecœur,  fille  pieuse  de  Plainlel, 
paroisse  située  entre  les  villes  de  Quinlin  et  de  Sainl- 
J^ricuc,  lui  olïVit  un  asile  dans  lequel  il  passa  quelque 
temps.  Il  y  eélébrail  la  Messe,  el,  comme  il  le  disait  lui- 
même,  il  engraissait  la  victime  pour  le  sacrifice.  Les 
autorités  révolutionnaires  de  Quinlin  finirent  par  èlre 
informées  de  sa  présence  dans  le  lieu  où  il  était  caclu; 
el  le  firent  saisir  par  des  gardes  nationaux  qui  devaient 
le  conduire  à  Sainl-lnieuc.  Il  les  reçut  avec  allabilitc  et 
conserva  beaucoup  de  calme  pendant  la  roule,  quoi- 
qu'il sut  bien  qu'on  le  conduisait  à  la  mort.  En  eO'el, 
traduit  aussitôt  au  tribunal  criminel,  il  fut  condamné  à 
la  peine  capitale,  le  3i  janvier  1794?  ^  l'âge  d'environ 
trenle-buit  ans,  et  exécuté  peu  de  jours  après,  à  buit 
heures  du  soir,  par  la  crainte  que  l'exécution  de  cette 
sentence  inique  n'excitât  l'indignation  du  peuple. 

Cette  scène  sanglante  se  renouvela  encore  à  quelques 
jours  de  distance.  M.  Jean-Philippe  Avril,  natif  de 
Pleslin  ,  diocèse  de  Saint-Brieuc ,  fut  arrêté  cbez  sa 
mère,  oii  il  était  cacbé,  et  amené  avec  elle  dans  la  pri- 
son du  cbef-lieu  du  département.  Le  tribunal  criminel 
n'osa  pas  prononcer  une  sentence  de  mort  contre  cette 
femme,  parce  qu'elle  n'avait  fait  que  suivre  un  senti- 
ment tout  naturel,  en  donnant  asile  à  son  fils  j  mais  il 
la  porta  contre  le  vertueux  prêtre,  qui  l'entendit  avec 
un  courage  béroique.  Rentré  dans  sa  prison  après  sa 
condamnation,  il  ne  se  montra  nidlcmcnt  elïVayé  du 
sort  qui  l'utlcndait^  el  s'eirorça  de  rasburei  sa  nière,  (jui 
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l'ignorait,  en  lui  disant  :  «  On  va  venir  me  prendre 
))  pour  me  transporter  ailleurs;  n'en  concevez  point 
))  d'alarmes.  »  Celle  bonne  mère,  ayant  été  mise  en  li- 
berté, avant  que  son  fils  sortit  pour  aller  à  l'ccbafaud, 
s'en  retourna  cbez  elle  avec  Tespoir  qu'il  irait  la  re- 
joindre ;  mais  lorsqu'elle  y  arriva,  il  avait  déjà  perdu 
la  vie  pour  la  cause  de  la  foi.  Il  périt  le  jour  même  de 
son  jugement,  le  lo  février.  Dix  ans  après  cet  événe- 
ment, nous  avons  entendu  parler  avec  éloge,  à  Saint- 
Brieuc,  du  calme  et  du  courage  chrétiens  avec  lesquels 
M.  Avril  entendit  sa  sentence,  rassura  sa  mère  et  mar- 
cha au  supplice.  On  nous  rapportait  qu'il  dit  à  sa  mère  : 
((  Je  vais  faire  un  grand  voyage,  mais  consolez-vous, 
»  nous  nous  reverrons  encore.  » 

Le  sang  de  M.  Avril  était  à  peine  refroidi  que  l'é- 
chafaud  fut  encore  teint  de  celui  d'un  autre  prêtre. 
C'était  Dom  Léonard-Laurent  Hillion,  religieux  Béné- 
dictin, qui,  après  avoir  été  expulsé  de  son  cloître,  s'é- 
tait fixé  à  Saint-Brieuc  et  y  exerçait  le  saint  ministère. 
Il  n'en  fallut  pas  davantage  pour  qu'il  parût  coupable 
aux  yeux  des  révolutionnaires  5  ils  le  jetèrent  d'abord 
en  prison,  ou  il  passa  quelques  semaines;  puis  le  tri- 
bunal criminel  le  condamna  à  mort,  le  18  février, 
comme  prêtre  réfractaire,  et  il  fut  exécuté  le  lende- 
main. 

Les  juges  du  tribunal  de  Quimper  ne  se  monlrèrenl 
pas  plus  humains  que  ceux  de  Saint-Brieuc,  car  ils  en- 
voyèrent aussi  à  l'échafaud ,  le  ï6  mars,  M.  Jean- 
Etienne  Riou,  recteur  de  Lababan.  Ce  digne  pasteur 
bravait  le  feu  de  la  persécution  pour  prendre  soin  de 
|ion  troupeau,  lors(|u'il  fqt  arrêté  ^n  commencement  df^ 
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1^94,  et  conduit  dans  les  prisons  de  Quimper.  Quel- 
ques membres  du  tribunal,  désirant  le  sauver,  vou- 
lurent le  faire  passer  pour  sexagénaire,  afin  qu'il  pût 
profiler  du  bénéfice  de  la  loi,  qui  exemptait  de  la  dé- 
porlaiion  les  ecclésiastiques  parvenus  à  cet  âge.  Le 
président  lui-même  se  prêta  h  celle  tentative  de  salut, 
car  Tayant,  selon  la  coutume,  interrogé  sur  son  âge,  et 
le  confesseur  de  la  foi  lui  ayant  répondu  qu'il  avait 
cinquante-neuf  ans.  a  Vous  vous  trompez,  lui  répliqua 
»  ce  magistrat 5  car  nous  avons  étudié  ensemble-,  vous 
))  étiez  plus  âgé  que  moi,  et  comme  j'ai  cinquante-neuf 
)>  ans  et  deux  ou  trois  mois,  vous  devez  en  avoir 
»  soixante.  »  M.  Riou  respectait  trop  la  vérité  pour  se 
prêter  à  ce  subterfuge  ^  il  déclara  qu'il  ne  les  avait  pas, 
et  les  juges  eurent  la  lâcbelé  criminelle  de  prononcer 
sa  sentence  de  mort,  qui  fut  bientôt  exécutée  ;  il  fit  pa- 
raître beaucoup  de  courage  à  ses  derniers  moments,  et 
se  montra  digne  de  la  cause  sainte  pour  laquelle  il  su- 
bissait le  trépas. 

La  commission  militaire,  établie  à  Saint-Malo,  par 
les  représentants  du  peuple,  n'immola  pas  d'abord  à 
leur  gré  assez  de  victimes  ,  et  ces  hommes  sanguinaires 
s'en  plaignaient^  mais  bientôt  ils  n'eurent  plus  sur  ce 
point  à  lui  adresser  des  reproches.  En  effet,  dans  l'es- 
pace de  moins  de  quarante  jours,  elle  fit  périr,  comme 
brigands  de  la  Vendée,  six  prêtres  fidèles,  pris  dans 
des  lieux  par  lesquels  l'armée  vendéenne  avait  passés, 
ou  entraînés  par  la  nécessité  à  sa  suite.  Ainsi  furent  mis 
à  mort  MM.  Cbarles-Marie  Morna  ,  du  diocèse  de  La 
Rochelle,  et  vicaire  des  Aubiers  en  Poitou,  le  lo  dé- 
cembre 1793,  Pierre  Blancvillain  ,  du  diocèse  d'An- 
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gersèt  vicaire  de  la  paroisse  delà  Jumellière,  et  Thomas 
Collin,  du  diocèse  de  Séez  et  vicaire  d'Avrilley  près  de 
Domfront,  le  1 1  janvier  1 794  ,  Jean  Pilois,du  diocèse  de 
Dol  et  vicaire  de  Vildé-Bidon,  Pierre  Rouxel,  du  dio- 
cèse de  Rennes,  vicaire  de  Bains  près  de  Redon,  et 
Louis  Dugast,  du  diocèse  deïSanles,le  iBdumémemois. 
Aux  six  prêtres  immolés  à  celle  époque  par  les  or- 
dres de  la  commission  militaire  de  Saint-Malo,  il  faut 
joindre  un  vénérable  Chartreux  ,  nommé  Dom  Jean- 
Marie  de  Genouillac,  né  à  Angers,  vers  l'année  1^18. 
Appartenant  par  sa  naissance  à  une  famille  ancienne  et 
très-honorable ,  il  suivit  d'abord  la  carrière  militaire, 
fit  la  guerre  en  Allemagne  et  se  trouva  au  fameux  siège 
de  Bergopzoom,  en  1747*  Capitaine  d'infanterie  au 
régiment  d'Aquitaine  ,  et  désigné  pour  monter  le  pre- 
mier à  l'assaut,  à  la  tête  de  sa  compagnie,  il  promit  à 
Dieu  qu'il  se  consacrerait  à  son  service  dans  l'ordre 
des  Chartreux,  s'il  réchappait  au  danger.  Tous  les 
hommes  qu'il  commandait  furent  ou  tués  ou  bles- 
sés, lui  seul  n'éprouva  aucun  mal.  Une  balle  qu'il 
reçut  s'aplatit  contre  un  nouveau  Testament  qu'il 
portait  sur  lui  et  ne  le  blessa  point.  Cette  protection 
spéciale  toucha  sans  doute  vivement  M.  de  Genouillac 
et  la  paix  ayant  été  conclue  en  1749^  i^  s'empressa 
d'accomplir  son  vœu,  malgré  l'opposition  de  sa  famille 
qui  voulait  le  retenir  dans  le  monde  et  réclamer  en  sa 
faveur  auprès  du  Saint-Siège,  une  dispense  de  l'en- 
gagement qu'il  avait  pris  d'entrer  en  religion.  Ayant 
fait  profession,  il  resta  quarante  ans  dans  le  cloiUe  et 
devint  procureur  de  la  Chartreuse  qu'il  habitait ,  ou 
même  peut-être  procureur-général  de  son  ordre.  Ex- 
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|)uls(5  (le  sa  maison,  ainsi  que  tous  ses  confrères,  nu 
commencement  de  la  révolution,  il  se  retira  à  An{^ers 
chez  son  frère,  ancien  conseiller  au  Parlement  de  Bre- 
tagne. Il  ne  voulut  pas  le  suivre,  lorsque  ce  magistrat 
partit  avec  toute  sa  famille  pour  rémigralion.  Mais 
hientot  la  persécution  devenant  de  plus  en  plus  violente 
à  Angers,  Dom  de  Genouillac  crut  devoir  chercher  un 
asile  chez  le  fermier  d'une  terre  appartenant  à  son  frère 
et  située  dans  la  Vendée.  Il  s'y  trouvait  lors  de  l'in- 
surrection de  ce  pays,  au  mois  de  mars  1793.  Forcé, 
pour  sauver  ses  jours,  de  suivre  l'armée  vendéenne, 
il  passa  la  Loire  avec  elle,  alla  jusqu'à  Granvillc  et 
tomba  après  la  déroute  d'Antrain  entre  les  mairjs  des 
soldats  républicains,  qui  le  conduisirent  à  Saint-Malo 
avec  plusieurs  Vendéens.  La  commission  militaire  de 
celle  ville  le  condamna  à  mort ,  le  10  janvier  1794  ?  cl 
le  fit  fusiller  le  lendemain  sur  la  Grève,  avec  près  de 
trente  autres  prisonniers ,  au  nombre  desquels  élaient 
MM.  Blancvillain  et  Collin,  dont  nous  venons  de  parler. 
Dom  de  Genouillac,  parvenu  à  sa  soixante-quinzième 
année,  était  si  faible,  soit  à  cause  de  Son  grand  âge,  soit 
à  cause  des  fatigues  qu'il  avait  sans  doute  éprouvées 
pendant  ses  marches  fréquentes,  à  la  suite  de  l'a nr. '.•!•, 
qu'on  fut  obligé  de  le  porter  au  supplice,  qu'il  subit 


avec  courage. 


On  se  rapj)ulle  que  plusieurs  prêtres  du  déparlement 
des  CÔ!es-du-Nord  avaient  été  arrêtés  en  mer,  au  mo- 
ment où  ils  obéissaient  à  la  loi  qui  les  condamnait  à  la 
déportation,  ramenés  en  France,  après  avoir  été  dé- 
pouillés de  tout  ce  qu'ils  possédaient  et  ensuite  renfer- 
n)és  dans  le  couvent  des  sœurs  de  la  Croix  de  Saint- 
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Brieuc,  transformé  en  maison  de  détention.  Vers  la  fin 
de  1793,  ils  furent  transférés  dans  celui  des  Carmélites 
de  Guingamp.  Mais  quoiqu'ils  eussent  à  supporter  l'en- 
nui et  toutes  les  autres  peines  d'une  longue  détention, 
ils  ne  souffraient  pas  encore  assez  pour  satisfaire  la 
haine  que  les  révolutionnaires  avaient  conçue  contre 
tous  les  prêtres  fidèles.  Ces  barbares  avaient  résolu 
d'envoyer  à  la  Guyane  ceux  de  ces  confesseurs  de  la 
foi  qui,  par  leur  âge  peu  avancé  et  par  leur  santé 
exempte  d'infirmités,  seraient  capables  de  soutenir  celte 
déportation.  Un  décret  rendu  en  1790  avait  désigné 
celte  colonie  comme  le  lieu  où  les  prêtres  réfractaires 
devaient  être  relégués.  En  conséquence  de  la  réso- 
lution prise  par  l'administration  déparlemenfale  des 
C6tes-du-Nord ,  deux  commissaires  se  présentèrent  le 
5  mars  1794»  dans  la  prison  des  Carmélites  de  Guin- 
gamj),  et  firent  connaître  les  noms  de  vingt-six  détenus, 
qui  devaient  être  conduits  de  brigade  en  brigade  jus- 
qu'au port  de  Rochefort,  et  là  embarqués  pour  la 
Guyane:  le  16  mars  était  l'époque  fixée  pour  le  dé- 
part. Ce  jour  arrivé,  les  prêtres  condamnés  à  la  dé- 
portation et  ceux  qui  restaient  se  firent  les  adieux  les 
plus  touchants.  Ils  s'animaient  mutuellement  à  la  pa- 
tience par  des  motifs  de  foi  qui  les  consol;nent  dans 
leur  aftliclion.  «  C'est  au  ciel,  se  disaient-ils,  que  nous 
»  serons  un  jour  réunis ,  puisque  Dieu  ne  permet  pas 
»  que  nous  le  soyons  sur  la  terre.  Enfants  des  saints, 
))  soyons  toujours  fidèles  comme  eux,  conservons  le 
»  dépôt  de  la  foi  qui  nous  a  été  confié,  et  nous  vivrons.  » 
Enfin  )  il  fallut  partir  et  une  troupe  nombreuse  de  gen- 
darmes, au  milieu  desquels  ces  prêtres  marchaient  par 
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un  temps  Irès-mauvais,  les  conduisit  à  Saint-Brieuc , 
où  ils  n'eurent  d'autre  gite  que  la  prison.  Quelques- 
uns  d'entre  eux  avaient  leurs  familles  dans  cette  ville  ^ 
elles  s'empressèrent  de  les  visiter  et  de  les  soulager. 
Les  bons  habitants  ne  laissèrent  pas  échapper  cette  oc- 
casion de  donner  des  marques  de  leur  respect  à  ces 
confesseurs  de  la  foi^  tous,  connus  ou  inconnus,  en 
eurent  des  preuves  non  équivoques,  pendant  la  jour- 
née du  I  y,  qu'ils  |)assèrent  dans  cette  prison.  Les  ha- 
bitants de  Lamballe,  où  ils  arrivèrent  le  18  mars,  ne 
tinrent  pas  à  leur  égard  une  conduite  différente.  A 
Broons ,  où  ils  furent  conduits  le  lendemain,  on  les 
logea  dans  l'église  qui  éiait  dévastée  et  profanée.  Quel- 
ques personnes  qui  voulurent  les  soulager,  furent  re- 
poussées et  mises  en  prison  pour  prix  de  leur  charité. 

Le  vif  intérêt  qu'inspiraient  ces  innocentes  victimes 
à  tous  ceux  que  l'esprit  révolutionnaire  n'avait  pas  per- 
vertis, se  manifesta  surtout  à  Montauban.  Les  prisonniers 
y  arrivèrent,  après  avoir  été  mouillés  par  la  pluie  pen- 
dant toute  la  route.  Ils  furent  conduits  dans  une  prison 
obscure  dans  laquelle  ils  ne  trouvèrent  que  de  la  mau- 
vaise paille,  qui  avait  dt'jà  servi  à  d'autres  prisonniers. 
Leurs  habits  étaient  imbibés  d'eau  et  nul  moyen  ne 
leur  était  offert  pour  les  sécher.  Ils  se  déterminent  à 
adresser  des  réclamations  au  maire,  et  le  font  prier  de 
se  rendre  à  la  prison.  Il  ne  se  fait  pas  attendre^  il 
écoule  les  préti  es  qui  étaient  transis  de  froid,  se  montre 
sensible  à  leurs  maux  et  leur  dit  :  «  Messieurs,  l'église 
»  est  le  seul  endroit  où  je  puisse  vous  loger-,  je  vais 
))  vous  Y  conduire  et  y  faire  allumer  des  feux.  Je 
»  voudiais  pouvoir  en  faire   davantage.  »    Effective- 
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ment  ils  y  sonl  introduits  et  peuvent  se  réclmuffer  au- 
près des  feux  qui  leur  sont  préparés.  Puis  bientôt  les 
liabilants  pénètrent  dans  ré('jiise  et  apportent  aux  pri- 
sonniers des  aliments  assez  abondants  pour  que  eeux- 
ci  fassent  un  bon  repas.  Leur  cbarilé  ne  se  borne  pas 
à  ce  premier  secours  -,  ils  leur  offrent  dans  leurs  mai- 
sons un  asile  commode  ;  le  maire  y  consent  et  donne  le 
premier  un  exemple  qui  est  suivi  avec  empressement  \ 
mais  les  prêtres,  quoique  très-touchés  de  ce  procédé 
généreux,  ne  croient  pas  devoir  accepter  celle  offre,  et 
font  agréer  au  maire  les  motifs  de  leur  refus. 

Ce  fut  avec  le  cœur  tout  pénétré  de  reconnaissance 
pour  le  cbarilable  accueil  qu'ils  avaient  reçu  des  bons 
babitants  de  Montauban,  auxquels  d'ailleurs  ils  étaient 
inconnus,  que  les  confesseurs  de  la  foi  partirent  le 
lendemain  de  cette  petite  ville.  Ils  allaient  à  Rennes  et 
craignaient  d'y  entrer,  car  le  sang  y  coulait  en  abon- 
dance sur  les  échafauds.  Ils  y  arrivèrent  sans  accident, 
furent  conduits  sur  la  place  de  rHôtel-de-Yille,  et  do 
là  à  un  cacbot  souterrain,  où  on  les  laissa,  après  leur 
avoir  distribué  un  peu  de  paille.  Pendant  qu'ils  étaient 
dans  ce  noir  séjour,  les  autorités  délibérèrent,  dit-on, 
pour  savoir  si  on  les  ferait  aller  au  Mont-Saint-Micbel, 
ou  bien  si  on  les  adresserait  au  tribunal  révolution- 
naire de  Nantes.  On  s'arrêta  à  ce  dernier  parti,  par 
la  raison  que  ce  tribunal  était  Irès-expédilif. 

Les  prêtres  des  Côtes-du-Nord  passèrent  peu  de 
temps  à  Rennes,  car  ils  quittèrent  celte  ville,  le  22  m.ars, 
pour  se  rendre  à  Bains,  sur  la  route  de  Nantes.  Ils  ar- 
rivèrent à  leur  gite  à  neuf  beures  du  soir.  L'église  de 
Bains,  dans  laquelle  on  les  logea,  avait  élé  transformée 
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en  maxjasin  de  paille^  ils  en  profitèrent  pour  prendre 
un  re[)OS  qui  leur  était  bien  nécessaire.  On  les  laissa 
dans  ce  lieu  le  dimanche  23,  et  là,  comme  dans 
toutes  les  villes  qu'ils  avaient  traversées,  Rennes  ex- 
cepté, ils  n'eurent  qu'à  se  louer  des  bons  procédés  des 
habitants.  Ainsi,  malgré  la  rigueur  de  la  persécution, 
les  Bretons  conservaient  pour  la  reli^^ion  et  ses  mi- 
nistres un  respect  et  un  attachement  qui  se  maniC-s- 
taient  en  toute  rencontre.  Germe  précieux  que  le  souflle 
empoisonné  de  l'impiété  ne  put  faire  périr  et  qui  n'a 
cessé,  depuis  cette  déplorable  époque,  de  produire, 
dans  ce  bon  pays,  des  fruits  de  bénédiction  et  de  salut. 
A  leur  départ  de  Bains,  les  prisonniers  furent  con- 
duits à  Nozay.  Là,  on  voulut  les  loger  dans  une  au- 
berge, mais  le  maître  de  la  maison  dit  en  termes  gros- 
siers qu'il  n'était  pas  fait  pour  recevoir  chez  lui  de 
telle  canaille  (i).  On  les  plaça  dans  une  caserne  déla- 
brée et  ils  obtinrent  avec  peine  du  pain  et  de  mauvais 
vin.  La  nuit  fut  froide  ^  cependant  ils  n'eurent  pour  se 
coucher  que  quehjues  poignées  de  paille,  que  les  hus- 
sards (|ui  les  gardaient  avaient  prises  sous  les  pieds  de 
leurs  chevaux  pour  les  leur  donner.  Après  cette  mau- 
vaise nuit,  ils  partirent  le  malin  du  jour  suivant  pour 
Nantes.  Ce  n'était  pas  sans  quelque  terreur  qu'ils  ap- 
prochaient de  cette  malheureuse  cité,  teinte  alors  du 
sang  de  ses  habitants.  Ils  entrèrent  en  ville  vers  le  mi- 
lieu de  la  nuit.  Une  garde  nombreuse  se  présenta  aux 
barrières  pour  les  recevoir,  et,  lorsque  les  hommes  qui 

(i)  Qu'on  nous  jîardonne  de  reprotluire  ces  expressions  {;»'o>- 
sjèresj  elles  inonlrent  quel  esprit  an'mnit  les  révolutionnaitea. 
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la  composaient  eurent  appris  que  les  prisonniers  étaient 
des  prêtres,  ils  poussèrent  les  cris  d'une  joie  féroce, 
dignes  des  antropophages.  On  les  conduisit  à  THôtel- 
de-\ille,  et  ils  furent  introduits  dans  une  salle  très- 
vaste  où  Tun  des  membres  de  la  municipalité  fît  la 
lecture  d'une  lettre  des  autorités  des  Côtes-du-Nord, 
qui  recommandaient  aux  administrateurs  de  la  Loire- 
Inférieure  «de  prendre  toutes  les  mesures  pour  que  les 
»  prêtres  n'échappassent  pas  aux  châtiments  qu'ils  mé- 
»  ritaienf.  »  Ils  passèrent  le  reste  de  la  nuit  dans  cette 
salle  dont  toutes  les  issues  étaient  gardées  avec  soin. 
Quelques-uns  d'entre  eux,  cédant  au  besoin  qu'ils 
avaient  de  sommeil,  se  couchèrent  sur  des  bancs,  et  les 
autres  veillèrent  jusqu'au  jour. 

Le  26  mars,  lendemain  de  l'arrivée  da  prêtres  des 
C6tes-du  Nord,  à  Nantes,  un  nombreux  détachement 
de  la  garde  nationale  les  mena  au  comité  révolution- 
naire. Carrier,  dénoncé  par  un  de  ses  complices,  et 
rappelé  à  Paris  par  la  convention  ,  avait  depuis  peu 
quitté  la  ville ^  mais  son  esprit  y  subsistait  encore,  et 
la  terreur  y  régnait  sans  obstacle.  On  laisse  les  prêtres 
debout  jusqu'à  une  heure  après  midi  et  dans  l'incer- 
titude du  sort  qu'on  leur  prépare,  affaiblis  par  l'in- 
somnie et  une  longue  diète  ^  car  n'ayant  pas  mangé 
depuis  vingt-quatre  heures,  ils  pouvaient  à  peine  se 
soutenir.  Quelqu'un,  qui  se  trouvait  au  tribunal,  et 
qui,  sans  doute,  était  touché  de  leur  étal,  osa  soUiciter  . 
à  leur  égard  une  résolution  prompte  et  définitive.  «  Va, 
))  va,  lui  répondit  un  des  membres  du  tribunal  de  sang, 
»  on  dit  que  c'était  un  prêtre  apostat,  ils  seront  bien- 
))  lot  au  bout.  » 
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Enfin  un  homme  à  figure  sinistre  se  présente,  et, 
après  avoir  fait  aux  prèlres  les  pius  terribles  menaces, 
il  leur  ordonne  de  descendre  du  tribunal,  et,  accom- 
pagné d'un  nombreux  délacbement,  il  les  conduit  vers 
la  rivière,   sans  leur  permettre  d'emporter  avec  eux 
leurs  paquets.  Le  trajet  du  tribunal  à  la  Loire  fut  pour 
eux   très-pénible.  La  populace   de  Nantes ,    aigrie  et 
exaspérée  par  les  maux  qu'elle  souffrait,  voyait  dans 
tous  les  prisonniers  autant  de  criminels  ,  se  ruait  sur 
eux,  et  s'ils  n'avaient  été  défendus  par  la  force  armée 
qui  les  conduisait,  elle  les  aurait  mis  en  pièces.  Ac- 
coutumée au  spectacle  horrible  des  noyades,  et  croyant 
qu'on  allait  le  renouveler,  et  faire  périr  par  ce  moyen 
les  prêtres  des  Côtes-du-Nord ,  elle  était  accourue  en 
foule  sur  les  bords  de  la  rivière  pour  en  être  témoin  ^ 
mais  celte  fois  son  attente  se  trouva  trompée.  On  range 
les  confesseurs  de  la  foi  sur  le  quai,  et  un  bateau  qui 
vient  les  prendre  les  transporte  à  un  bâtiment  mouillé 
à  une  petite  distance. 

Ce  bâtiment  renfermait  quinze  prêtres  du  diocèse 
d'Angers,  et  plus  de  cinquante  du  département  de  la 
Nièvre.  Parmi  ceux-ci  se  trouvaient  un  octogénaire, 
six  septuagénaires,  vingt-cinq  sexagénaires,  et  douze 
infirmes.  Après  avoir  retenu  ceux  de  Nevers  environ 
quinze  mois  en  captivité,  l'administration  de  ce  dépar- 
tement, au  mépris  des  lois  existantes,  mais  par  Tordre 
du  représentant  du  peuple,  Noël  La  Pointe,  en  mission 
dans  ce  pays,  les  envoya  à  Nantes,  afin  qu'ils  fussent 
déportés  à  la  Guyane.  Ils  élaient  arrivés  dans  cette  ville, 
dépouillés  de  tout,  et  trois  jours  s'étaient  écoulés,  sans 
qu'on  eût  pourvu  au  moindre  de  leurs  besoins.  Leur 
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trajet  d'Angers  à  Nanles  avait  élé  marqué  par  les  ou- 
trages et  les  trailcmenls  les  plus  cruels.  On  les  avait 
fait  sortir  à  minuit  des  cachots  de  la  prison  où  ils 
étaient  renfermés,  par  une  nuit  très-froide  des  derniers 
jours  de  l'hiver^  c'était  le  i3  mars.  Us  avaient  été  gar- 
rottés deux  à  deux,  laissés  sur  le  port  jusqu'à  six  heures 
du  matin,  puis  amoncelés  dans  une  barque  avec  quinze 
prêtres  septuagénaires  d'Angers,  et  dirigés  vers  Nantes, 
accompagnés  d'une  chaloupe  canonnière  dont  les  pièces 
étaient  braquées  sur  eux,  et  prêtes  à  faire  feu,  si  les 
Vendéens  riverains  de  la  Loire  avaient  tenté  de  les  dé- 
livrer. La  patience  des  confesseurs  de  la  foi  étonna  leur 
escorte  ^  un  soldat,  armé  d'un  crucifix  qu'il  avait  ar- 
raché à  l'un  d'eux,  virit  les  en  frapper,  en  proférant 
d'horribles  blasphèmes,  et  ils  ne  firent  pas  entendre 
une  seule  plainte.  Pendant  deux  jours  qu'ils  furent 
sur  la  rivière,  on  ne  leur  donna  pour  nourriture  que 
de  petits  morceaux  de  pain  moisi.  Le  commissaire 
chargé  de  leur  subsistance,  qui  les  traitait  ainsi,  garda 
la  majeure  partie  de  la  somme  qui  leur  était  allouée,  à 
raison  de  six  sous  par  lieue  pour  chacun  des  prison- 
niers, et  il  la  retint  sous  le  taux  prétexte  d'acheter  des 
chemises  pour  les  plus  nécessiteux. 

Arrivés  à  Nantes,  les  prêtres  de  la  Nièvre  furent,  à 
neuf  heures  du  soir,  conduits  de  leur  barque  à  une 
galiote  hollandaise  qui  se  trouvait  au  milieu  de  la  ri- 
vière, et  placés  aussitôt  à  fond  de  cale.  C'était  à  l'aide 
de  cordes  qu'on  y  descendait  les  infirmes  5  mais  d'une 
manière  si  brutale,  que  plusieurs  tombèrent,  furent 
meurtris,  et  que  l'un  d'eux  eut  le  bras  cassé.  Ensevelis 
dans  ce  réduit  obscur,  comme  dans  un  tombeau,  au 
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milieu  do  rouleaux  de  cord.ijjes  goudronnés,  et  telle- 
ment pressés,  à  cause  de  la  petitesse  de  Tespiice  qui  les 
renfermait,  (|u'ils  pouvaient  à  peine  se  remuer*,  ils  se 
crurent  bientôt  à  leur  dernière  heure,  lorsqu'ils  s'aper- 
çurent que  l'eau  les  allei{jnait.  Leur  pensée  fut  qu'ils 
étaient  destinés  à  péiir  dans  une  nouvelle  noyade,  et 
dans  le  lieu  même  qui  déjà  en  avait  vu  plusieurs  autres, 
ils  passèrent  ainsi  la  nuit  dans  l'eau  qui  n'augmenta 
pas,  et  privés  d'air  ^  car  les  soldats  avaient  fermé  l'é- 
coulille,  seule  ouverture  par  laquelle  l'air  aurait  pu  se 
renouveler.  Ces  soldats,  qui  les  gardaient,  après  s'être 
enivrés,  employèrent  le  temps  à  danser  sur  le  pont,  en 
chantant  les  chansons  les  plus  obscènes.  Lorsque  le  jour 
parut,  et  que  l'ouverture  de  l'écoutille  leur  donna  le 
moyen  de  se  reconnaître,  ils  furent  tout  consolés  de 
se  revoir.  On  leur  permit  de  pomper  l'eau  qui  les  in- 
commodait, et  la  garde,  qui  remplaça  celle  de  la 
nuit,  les  aida  dans  celte  opération,  pénible  surtout 
pour  des  hommes  exténués  par  la  faim  et  la  fatigue. 
Cet  épuisement  des  confesseurs  de  la  foi  était  si 
grand,  que  deux  vieillards  succombèrent  dans  cette 
journée.  Un  garde  national,  entr'ouvranl  à  un  mo- 
ment l'écoutille,  leur  promit  de  leur  procurer  du 
pain ,  s'ils  voulaient  lui  remettre  une  somme  de 
vingt -cinq  francs*,  malgré  que  ces  pauvres  prêtres 
eussent  été  déjà  plusieurs  fois  fouillés  et  dépouillés , 
ils  réussissent  à  réunir  la  somme  demandée  et  la  re- 
mettent à  cet  homme  ^  mais  le  misérable,  loin  de  rem- 
plir sa  promesse  à  leur  égard,  se  servit  de  cet  argent 
pour  acheter  du  vin,  avec  lequel  il  s'enivra  ainsi  que 
ses  camarades,  et  les  prisonniers,  qui  se  mouraient  de 
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Lcsoin,  ne  reçurent,  au  lieu  de  pain,  que  des  paroles 
grossières  et  d'atroces  injures. 

Les  prêtres  de  la  Nièvre  passèrent  ainsi  huit  jours 
sans  pain  et  sans  presque  aucune  autre  nourriture.  Au 
bout  de  ce  temps,  leurs  prières  instantes  et  réitérées 
déterminèrent  enfin  les  autorités  à  leur  donner  une 
demi-livre  de  mauvais  pain  et  du  riz  cuit  à  Teau^  quoi- 
que légers  que  fussent  ces  aliments,  plusieurs  estomacs, 
débilités  par  une  si  longue  diète,  ne  purent  les  sup- 
j)orter,  et  quatre  périrent  après  les  avoir  pris. 

La  mauvaise  nourriture  qu'on  fournissait  à  ces  vé- 
nérables confesseurs,  et  l'air  corrompu  qu'ils  respi- 
raient à  lond  de  cale,  ne  lardèrent  pas  à  développer  en 
eux  diverses  maladies  dont  plusieurs  moururent.  Ces 
morts,  attribuées  à  la  peste,  jetèrent  l'alarme  parmi 
ceux  des  habitants  de  ISantes  qui  demeuraient  près  de 
la  rivière.  Le  quai  de  la  Sécherie  fut,  par  un  ordre  du 
jour,  interdit  aux  promeneurs.  On  ne  trouvait  plus  de 
garde  pour  faire  le  service  de  la  galiole,  et  les  méde- 
cins refusèrent  absolument  d'aller  visiter  les  malades, 
mém«i  de  leur  envoyer  des  remèdes.  Ceux  que  le  ma! 
accablait  le  plus  étaient  portés  par  les  autres  près  de 
l'écoutille,  afin  qu'ils  pussent  respirer  plus  librement. 
On  permit  aux  valides  de  monter  sur  le  pont  pour  y 
prendre  l'air  pendant  1^  jour 5  ils  s'y  nettoyaient  un 
peu,  lavaient  leur  linge  et  celui  de  leurs  confrères,  et 
Tun  de  leurs  soins  était  d'empêcher  les  gardes  de  le 
leur  voler,  pendant  qu'il  séchait. 

Tel  était  l'état  déplorable  des  prêtres  de  la  Nièvre, 
lorsque  ceux  des  Cotes-du-Nord  furent  amenés  à  bord 
du  bâtiment,  A  ce  spectacle  allligcant  les  nouveaux  ar^ 
I.  ù^ 
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rivés  reculenl  d'aboid,  saisis  d'une  secrète  horreur.  Ils 
reçoivent  cependant  de  ces  pauvres  mourants  les  ali- 
ments qui  doivent  subvenir  à  leurs  pressants  besoiiîs. 
Ce  n'est  pas  sans  défiance  qu'ils  les  acceptent,  car  ils 
crai^^jnent  d'y  trouver  un  germe  de  mort^  mais  la  faim 
qui  les  presse  rcnij)orle  sur  toutes  leurs  craintes. 

Les  prêtres  des  C6tes-du-Nord   ne   restèrent  que 
(juelques  heures  avec  les  ecclésiastiques  de  Nevers.  Le 
vaisseau  ne  pouvant  les  contenir    tous,  ils  reçurent 
l'ordre  de  se  rembarquer  pour  se  rendre  à  une  galiole 
hollandaise  qui  se  trouvait  à  une  petite  distance.  Ils  > 
demeurèrent  vingt-cinq  jours,    et  y  virent  des  babils 
sanglants  qui  avaient  appartenu  à  quelques-unes  des 
nombreuses  victimes  qu'on  avait  submergées  dans  la 
Loire.  Les  gardes  qui  veillaient  à  bord  du  bâtiment 
leur  racontaient  les  scènes  horribles  dont  nous  avons 
déjà  parlé  ^  mais  aussi  d'autres  du  même  genre,  dans 
lesquelles  le  monstre  Carrier  et  ses  infâmes  complices 
faisaient  noyer  des  hommes,  des  femmes  et  des  enfants 
indistinctement,  après  qu'on  les  avait  entièrement  dé- 
pouillés de  leurs  vêlements  et  parfois  attachés  deux  à 
deux.  Les  prêtres  avaient  eux-mêmes  devant  les  yeux 
des  cadavres  qui  flottaient  encore  sur  la  rivière,  et  en 
si  grand  nombre  que  l'autorité  civile  avait  défendu  de 
boire  de  cette  eau.  Aussi  mal  nourris  que  les  prison- 
niers de  la  Nièvre,  ceux  des  Côtes-du-ISord  n'avaient 
non  plus  qu'une  demi-livre  de  mauvais  pain  et  une 
once  et  demie  de  riz  ;  il  leur  fallait  payer  l'eau  qu'on 
leur  apportait.  A  la  vérité,  on  leur  faisait  d'abondantes 
aumônes-,  mais  ils  n'en  recevaient  qu'une  petite  partie-, 
le  reste ^tait  détourné  par  leui-s  gardiens,  qui  s'en  em- 
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paraient.  Inslraits  de  ces  vols,  les  prèlres  des  Côtes- 
du-Nord  trouvèrent  les  moyens  d'en  avertir  les  âmes 
charitables,  qui  cherchaient  ainsi  à  soulager  leurs  be- 
soins, et  de  les  engager  à  donner  désormais  à  leurs 
aumônes  une  direction  qui  atteindrait  mieux  le  but 
qu'elles  se  proposaient  en  les  faisant.  Ils  les  assuraient 
de  toute  leur  reconnaissance  et  de  leur  exactitude  à 
prier  Dieu  de  les  récompenser  du  bien  qu'elles  avaient 
voulu  leur  faire.  Réduits  à  leurs  seules  ressources,  ils 
n'avaient  souvent  pour  apaiser  leur  faim  que  des  sar- 
dines crues,  et  pour  boisson  que  de  mauvais  vin  du 
pays.  M.  Alexis  Juhel,  prêtre  de  Lanrelas,  diocèse  de 
Saint-Malo,  âgé  de  soixante-deux  ans,  ne  put  long- 
temps supporter  de  si  rudes  privations^  il  tomba  ma- 
lade et  mourut  sans  que  les  prières  et  les  supplications 
de  ses  confrères  pussent  obtenir  qu'on  lui  donnât  le 
moindre  secours  de  la  médecine.  Des  mercenaires 
avides,  qui  enlevèrent  son  corps,  s'empressèrent  de 
se  partager  ses  dépouilles. 

Les  prêtres  de  la  Nièvre ,  instruits  par  ceux  des 
Côles-du-Nord  de  la  législation  alors  en  vigueur,  lé- 
gislation qui  ne  condamnait  les  prêtres  réfractaires  qu'à 
la  réclusion,  et  non  à  la  déportation,  lorsqu'ils  étaient 
sexagénaires  ou  infirmes,  et  voyant  que  celle  législa- 
tion, toute  cruelle  qu'elle  était,  avait  été  violée  à  leur 
égard,  pour  rendre  leur  sort  plus  rigoureux,  adressè- 
rent aux  autorités  de  Nantes  une  pétition,  afin  d'obte- 
nir en  leur  faveur  l'application  de  la  loi.  Quelques 
membres  de  ces  autorités  se  rendirent  à  la  galiole,  en 
prenant  toutes  les  précautions  dont  on  use  en  appro- 
chant d'un  lieu  infecté  par  la  contagion,  et  se  tenant 
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dans  l'entrepont,  ils  crièrent  aux  pétitionnaires  qu'ils 
jie  pouvaient  rien  faire  pour  eux.  Les  confesseurs  ilc 
la  foi  durent  donc  se  résigner  de  nouveau  à  soulFrir  et 
à  mourir.  Plusieurs  d'entre  eux  succombèrent  bienlot 
aux  maux  sans  nombre  qu'ils  enduraient^  au  bout  d'un 
mois,  il  ne  restait  plus  de  vivant  qu'un  seul  des  quinze 
prêtres  venus  d'Angers.  Seize  de  la  Nièvre  avaient 
aussi  péri  dans  ce  même  espace  de  temps  5  mais,  loin 
de  se  plaindre,  ils  rendaient  tous  le  dernier  soupir  en 
bénissant  Dieu  de  les  avoir  trouvés  dignes  de  souffrir 
pour  son  nom. 

Le  Seigneur  qui,  comme  le  dit  le  Psalmisle,  est  avec 
ses  serviteurs  dans  la  tribulalion,  permit  que  les  véné- 
rables prisonniers  de  la  iSièvre  pussent,  pendant  leur 
séjour  dans  la  galiole,  se  procurer  une  consolation  que 
la  foi  seule  sait  dignement  apprécier,  celle  d'assister 
au  saint  sacrifice  de  la  Messe,  célébrée  par  l'un  d'entre 
eux.  Ce  fut  dans  le  fond  de  cale,  où  ils  étaient  ren- 
fermés, qu'ils  participèrent  à  cet  acte  de  religion,  si 
propre  à  les  fortifier  au  milieu  des  rudes  épreuves 
qu'ils  avaient  à  soutenir.  La  quille  servit  d'autel,  et  un 
verre  de  calice.  Le  célébrant  leur  adressa,  avant  la 
communion,  une  exhortation  touchante,  puis  il  leur 
distribua  le  corps  adorable  du  Sauveur,  qui  devait  les 
rendre  supérieurs  à  tous  les  tourments  que  la  malice 
des  hommes  leur  faisait  endurer.  Deux  fois  ils  eurent 
cette  consolation  indicible,  et  aussi  celle  de  voir  reve- 
nir à  l'unité  deux  de  leurs  compagnons  d'infortune  qui 
avaient  prêté  le  serment  schismatique  à  la  conslilulion 
civile  du  Clergé.  Il  est  vrai  de  dire  qu'ils  n'eurent  pas 
toujours  pour  gardiens  des  hommes  cruels  et  barbares  5 


il  s'en  trouva  d'humains  qui  leur  l(''moig;nèrcnt  de  la 
compassion  et  qui  favorisèrent  la  célébration  de  la 
Messe.  Ils  leur  remirent  aussi  assez  fidèlement  les  di- 
vers secours  en  vêtements  et  autres  objets  que  des 
personnes  pieuses  envoyaient  à  ces  dignes  ministres  de 
Jésus-Christ,  dont  elles  connaissaient  les  pressants  be- 
soins. 

De  nouvelles  victimes  vinrent  bientôt  rejoindre 
celles  qui  étaient  détenues  sur  la  J.oire.  La  Savoie  avait 
été,  dès  le  commencement  de  1793,  réunie  à  la  France, 
et  ce  bon  pays,  dont  on  avait  fait  un  département  sous 
le  nom  du  Mont-Blanc,  avait  été  révolutionné  par  les 
soins  surtout  de  l'évéque  intrus  Grégoire.  Les  prélres 
du  diocèse  de  Saint-François  de  Sales  et  ceux  des  dio- 
cèses voisins,  invinciblement  attachés  à  la  foi  catholi- 
que, subissaient,  comme  ceux  de  France,  toutes  les 
rigueurs  de  la  persécution.  Un  grand  nombre  d'entre 
eux,  destinés  à  la  déportation ,  furent  amenés  à  Nantes 
et  [)lacés  sur  le  bâtiment  qui  renfermait  déjà  ceux  des 
Côtes-du-Nord,  Les  autorités  révolutionnaires  décidé- 
rent  que  tous  ces  prélres  seraient  envoyés  dans  divers 
ports  de  mer,  d'où  on  les  ferait  partir  pour  la  déporta- 
tion à  laquelle  ils  étaient  condamnés.  Ceux  des  Côles- 
du-Nord  devaient  être  transportés  à  Pvocheforl,  ceux 
du  Mont-Blanc  à  Lorienl,  et  ceux  de  la  iSièvre  à  Brest. 
En  conséquence,  le  18  avril,  qui  celte  année,  était  le  ven- 
dredi-saint, ils  descendirent  tous  la  rivière,  et  le  20  sui- 
vant, ils  se  trouvèrent  en  rade  de  Paimbœuf.  Mais  leur 
nombre  était  bien  diminué.  Parmi  les  détenus  de  la 
Nièvre,  il  y  en  avait  quinze  que  leur  faiblesse  extrême 
n'avait  pas  permis  de  transporter.  Ils  restèrent  dans  la 
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cale  du  bâtiment  qui  les  avait  reçus  à  leur  arrivée  à 
Nantes,  et  ils  ne  tardèrent  pas  à  y  succomber  tous  à 
leurs  souffrances.  On  retint  aussi  deux  prêtres  des 
C6tes-du-]Nord,  à  cause  de  leurs  infirmités;  c'étaient 
MiVI.  Jean  Beaubras,  d'Erquy,  el  Olivier  Quetlier,  de 
Plélo.  Quant  aux  prêtres  valides,  on  les  fit  passer,  le 
saint  jour  de  Paque,  à  bord  du  Jean-Barf,  corvette  de 
vingt-six  canons,  et  vaisseau  commandant,  qui  se  trou- 
vait mouillé  sous  Saint-Nazaire.  Le  capitaine,  nommé 
Perron,  homme  humain  et  généreux,  les  reçut  bien  et 
les  traita  avec  égards.  Par  son  ordre,  on  dressa  une 
tente  sur  une  partie  du  pont  ;  il  y  fit  étendre  des  voiles 
en  guise  de  lits,  et  il  leur  livra  cet  espace  pour  s'y 
coucher  et  y  prendre  un  repos  qui  leur  était  bien  né- 
cessaire. Ils  eurent,  comme  les  matelots,  du  pain 
tendre,  du  vin  potable  et  de  la  viande  fraîche;  mais 
bientôt  le  lieutenant  de  la  corvette  apercevant  sur  la 
figure  des  prêtres  de  la  Nièvre  la  trace  des  maux  qu'ils 
avaient  soufferts,  il  craignit  qu'ils  ne  communiquassent 
à  l'équipage  du  bâtiment  la  contagion  dont  ils  parais- 
saient être  atteinls  et  qui  effectivement  en  minait  plu- 
sieurs sourdement;  il  fit  descendre  les  plus  malades 
dans  un  chasse-marée,  espèce  de  gabarre ,  mouillée 
sous  le  canon  de  son  bord,  et  ne  conserva  sur  le  Jean- 
Bart  que  seize  d'entre  eux  qui  étaient  mieux  portants. 
Cette  gabarre,  n'ayant  pas  de  pont,  laissait  les  pauvres 
malades  exposés  à  toutes  les  intempéries  de  l'air;  aussi 
trois  périrent-ils  sur  ce  chasse-marée  et  eurent  la  mer 
pour  tombeau. 

Le  2  mai,  on  fit  partir  pour  Rochefort  les  prêtres 
des  Côtes-du-Nord,  et  ceux  de  la  Savoie  pour  Lorient. 
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Le  lendemain,  on  transféra  ?ur  des  bricks  marcliands 
les  Nivernais,  qui  étaient  dans  la  gabarre,  et  on  les  ex- 
pédia pour  Brest  ;  quoique  le  trajet  ne  fût  pas  lonjy,  le 
voya(5^e  dura  plus  de  quinze  jours,  parce  que  ces  bricks, 
escortés  par  le  Jcan-Bart^  ne  pouvaient  que  serrer  la 
cote,  sans  oser  {i;a,f^ner  le  lar.ofe,  à  cause  des  Anglais  qui 
tenaient  la  mer.  Durant  ce  trajet,  trois  prêtres  de  jNe- 
vers  périrent,  et  les  corps  des  deux  premiers  durent 
être  jetés  à  Teau;  mais  comme  on  était  près  de  la  cote 
de  Vannes  et  dans  les  environs  de  Port-Navalo,  des  ba- 
bitants  de  ce  pays,  si  cluéliens,  se  rendirent  à  bord 
avec  leur  curé  déguisé,  demandèrent  le  cadavre  du 
troisième  et  lui  donnèrent  la  sépulture,  dans  le  cime- 
tière de  leur  paroisse.  C'était  celui  de  M.  Lacbassaigne, 
cbanoine  de  la  calbédrale  de  Nevers,  bomme  remar- 
quable par  son  mérite,  et  surtout  par  son  éminente 
piété.  Enfin,  le  convoi  arriva  à  Brest,  le  19  mai,  après 
avoir  éprouvé  une  borrible  tempête,  qui  jeta  l'épou- 
vante parmi  les  écjuipages.  Les  prêtres  seuls,  au  milieu 
de  l'agitation  générale,  conservèrent  le  calme.  Les  ma- 
telots,  toucbés  de  leurs  vertus  et  persuadés  de  leur 
pouvoir  auprès  de  Dieu,  vinrent  les  prier  de  solliciter 
le  ciel  en  leur  Hiveur,  et  soit  qu'on  veuille  l'attribuer  à 
une  cause  naturelle,  ou  soit  qu'on  le  regarde  comme 
un  effet  des  prières  des  confesseurs  de  la  foi,  il  est  cer- 
tain que  la  tempête  cessa,  sans  qu'on  eût  aucun  mal- 
beur  à  déplorer.  A  leur  arrivée  en  rade,  les  prêtres 
de  la  Nièvre  furent  remis  à  des  gendarmes,  qui  les 
conduisirent  à  la  prison  des  matelots,  nommée  le  Pojv- 
TAKiojN,  lieu  étroit,  ou  ils  étaient  mal  nouiris  et  ne 
pouvaient  respirer  librement  l'air  que  pendant  une 
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Ijoure  ('liaquo  jour.  Des  métlocins,  qui  visilttrenl  dix 
d'enlre  eux,  les  trouvèrent  assez  malades  pour  qu'ils 
les  envoyassenl  à  Thôpital  de  la  Marine,  encore  des- 
servi par  les  Filles  de  la  Sagesse,  malgré  la  terreur  qui 
régnait  alors  à  Brest,  et  Thorrihle  tribunal  révolution- 
naire qui  y  prononçait  ses  sentences  de  mort. 

Le  voyage  des  prêtres  des  C6tes-du-Nord  de  Saint- 
Nazaire  à  leur  destination  fut  prompt  et  heureux;  dès 
le  second  jour  de  leur  navigation,  le  bâtiment  qui  les 
portait  jetait  l'ancre  à  l'entrée  de  la  rade  de  Roche- 
fort  ;  mais,  avant  d'y  parvenir,  ils  éprouvèrent  une  fu- 
rieuse tempête  qui  exposa  leur  navire  à  être  englouti 
dans  les  flots.  Celte  tempête  s'étant  apaisée,  ils  purent 
entrer  dans  la  rade  et  ensuite  dans  le  port,  ou  on  les 
conduisit  à  bord  du  vaisseau-commandant.  Accueillis 
avec  bonté,  ils  y  passèrent  un  mois,  pendant  lequel  ils 
n'eurent  qu'à  se  louer  des  égards  qu'on  leur  témoi- 
gnait. Ce  fut  pendant  cet  intervalle  que  mourut  un  des 
déportés,  nommé  M.  Louis  Le  Toullec,  âgé  seulement 
de  vingt-huit  ans,  et  vicaire  de  Quiberon,  diocèse  de 
\  annes,  prêtre  plein  de  zèle,  arrêté  dans  le  départe- 
ment des  Côtes-du-Nord ,  où  la  persécution  l'avait 
poussé.  Il  reçut  les  soins  les  plus  assidus,  et  les  chirur- 
giens du  bord  le  traitèrent  avec  bonté;  mais  Dieu  vou- 
lut récompenser  la  fidélité  de  son  ministre,  et  l'appela 
à  lui  le  2  juin  1794*  Ses  confrères  lui  creusèrent  eux- 
mêmes  sa  fosse  h  l'ile  d'Aix,  y  portèrent  son  corps  et 
lui  rendirent  les  derniers  devoirs,  triste  cérémonie 
qu'ils  firent  ce  jour-là  pour  la  première  fois,  et  qu'ils 
eurent  à  réitérer  si  souvent  dans  la  suite. 

Peu  de  jours  après  la  mort  de  M.  Le  Toullec,   le 
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commaiidanl  de  la  rade  reçoit  Tordre  de  Irausférer  sur 
le   navire  les  Deux-Jssociês  les  j3rétrcs  récemment 
arrivés  du  déparlement  des  Côtes-du-Nord.  Leur  si- 
{vnifier  cet  ordre,  c'était  leur  faire  connaître  leur  arrêt 
de  mort,  car  ils  n'étaient  déjà  que  trop  bien  instruits 
des  maux  qu'ils  auraient  à  souffrir  dans  cette  prison 
flottante.  Ils  savaient  aussi  qu'un  prompt  trépas  serait 
le  résultat  du  nouveau  genre  de  supplice  que  la  malice 
de  l'impiété  avait  inventé  pour  les  torturer.  Mais  les 
plus  sages  observations  n'auraient  pas  été  accueillies  : 
le  seul  parti  à  prendre  était  d'obéir.  Le  lo  juin,  les 
déportés  des  Côles-du-Nord  quittèrent  donc  le  vaisseau- 
commandant  et  passèrent  sur  le  navire  les  Deux-yis- 
socles,   mouillé  à   peu  de  distance  du  premier.  Dès 
qu'ils  lurent  à  bord,  on  les  rangea  sur  le  derrière  du 
bâtiment,  où  l'on    prit  leurs  noms,  et  ensuite  on  les 
dépouilla.  On  ne  laissa  à  cbacun  que  deux  moucboirs, 
deux  cbemises  et  deux  paires  de  bas.  Ces  brigands , 
qui  se  disaient  citoyens,  et  qui  donnaient  avec  affecla- 
lion  à  leurs  victimes  le  nom  de  Messieurs,  à  une  épo- 
que où  ce  titre  était  probibé  en  France,  joignaient  la 
dérision  à  l'outrage,  et  leur  disaient  en  souriant  :  «  Mes- 
»  sieurs,  ce  petit  paquet  vous  sera  plus  commode^  le 
»  reste  ne  ferait  que  vous  embarrasser.   Vous  n'avex 
»  pas  d'ailleurs  besoin  de  tant  de  cboses  :  nous  nous 
»  chargeons  de  pourvoir  à  tous  vos  besoins.  ))  Les  prê- 
tres subirent  encore  la  fouille  la  plus  odieuse  et  la  plus 
révoltante.   Lorsque  ces  brigands  trouvaient  quelque 
objet  de  piété  qu'on  avait  tenté  de  leur  soustraire,  ils 
vomissaietit  les  plus  horribles  imprécations,  et  un  té- 
moin assure  que  Fenlcr  n'entendit  jamais  d'aussi  a(- 
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freux  blasphèmes  qucceux  qui  sortaient  de  leur  bouclic 
impure.  Ils  foulaient  aux  pieds  les  crucifix  cl  les  autres 
saintes  imn^^es,  et  semblaient  provoquer  Dieu  par  leurs 
emportements  et  leurs  insultes. 

Dépouillés  de  tout,  et  anéantis  sous  le  poids  des  ré- 
flexions les  pîns  accablantes  qu'avait  fait  naiirc  dans 
leur  esprit  raifreux  spectacle  dont  ils  venaient  d'être 
les  témoins,  les  prêtres  des  Côtes-du-Nord  reçurent 
Tordre  de  se  retirer  sur  le  devant  du  navire.  Ce  fut  là 
que,  désormais  réunis  à  près  de  quatre  cents  autres  con- 
fesseurs de  la  foi,  parmi  lesquels  se  trouvaient  quel- 
ques intrus  constitutionnels,  ils  sévirent  condamnésàen 
parta{^er  les  toitures.  Nous  dirons  dans  la  suite  tout  ce 
qa'on  leur  fit  souffrir  d'horrible  pendant  le  temps  qu'ils 
y  fuient  détenus.  Nous  ajouterons  que  les  prêtres  du 
Mont-Blanc,  qu'on  avait  conduits  à  Lorient,  vinrent 
aussi  plus  lard  à  Rochefort,  ainsi  que  vinj^t-neuf  au- 
tres du  département  du  Finistère  et  dix-sept  de  celui 
du  Morbihan.  Nous  n'avons  pas  de  Mémoires  sur  le 
voyage  de  ceux-ci  à  Rochefort,  tandis  qu'une  relation 
de  l'abbé  Besson,  déporté  des  Cotes-du-Nord,  nous  a 
fourni  des  détails  piécieux  dont  nous  avons  fait  jus- 
qu'ici usage.  On  y  voit  qu'il  s'est  trouvé  soixante-douze 
ecclésiastiques  bretons  au  nombre  des  déportés  de  Ro- 
chefort, et  appartenant  à  trois  départements  de  la  pro- 
vince. Parmi  eux,  on  comptait  deux  diacres,  un  sous- 
diacre  el  doux  frères  capucins  :  tous  les  autres  étaient 
prêtres. 
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